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CHAPITRE  PREMIER. 

Du  principal  effet  de  l'obligation  en  matière  de 
vente ,  c'est-à-dire  de  la  délivrance  ou  tradition  ef- 
fective, de  la  tradition  virtuelle,  et  de  leurs  effets 
tant  à  l'égard  des  parties  que  par  rapport  aux  tiers. 
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cial  dans  la  transmission  de  la  propriété;  disparate  de 
plusieurs  dispositions  du  Code  civil  et  d'où  elle  provient; 
dans  le  droit  commercial,  conforme  au  droit  romain,  tout 
se  lie  et  s'enchaîne. 

3.  Preuve  de  cette  dernière  proposition;  chaque  contrat  a  sa 

fin  ;  la  fin  de  la  vente,  c'est  l'aliénation  de  la  chose;  elle 
consomme  le  contrat;  .conséquence. 

4.  Résumé;  telle  est  l'intimité  de  la  convention  et  de  la  tradi- 

tion, que  l'une  sans  l'autre  est  impuissante  à  consommer 
l'aliénation. 

5.  Tout  cela  repose  sur  ce  qui  se  passe  entre  le  vendeur  et 

l'acheteur;  par  leur  consentement  mutuel,  le  contrat  est 
parfait  ;  il  a  accompli  sa  fin,  de  créer  l'obligation  ;  mais 
cette  obligation  a  aussi  sa  fin,  la  tradition,  le  transport  de 
la  chose,  c'est-à-dire  l'aliénation. 

6.  Nulle  aliénation  de  choses  corporelles  n'étant  possible  sans 

la  tradition,  nécessité  de  la  considérer  dans  son  essence 
et  dans  ses  effets. 

7.  La  tradition,  si  elle  n'est  pas  caractérisée  par  la  volonté, 

est  une  action  machinale  ;  dans  le  dépôt,  le  commodat,  le 
nantissement,  etc.,  les  traditions  respectives  ont  une  cause 
appropriée  à  la  fin  de  chaque  contrat;  dans  la  vente,  la 
fin  du  contrat  est  l'aliénation;  par  suite,  la  tradition, 
comme  la  formation  du  contrat,  exige  le  concours  des 
deux  volontés;  livrer  et  prendre  livraison  sont  deux  faits 
corrélatifs,  dont  l'un  ne  peut  exister  sans  l'autre. 

8.  Conséquences  qui  résultent  du  double  principe  que  la  fin 

de  la  vente  est  le  transport  de  la  chose,  et  la  tradition 
l'œuvre  commune  des  contractants. 

9.  Résumé  et  définition  de  la  tradition. 

10.  Des  effets  de  la  tradition;   valable,  c'est-à-diœ  réunissant 

les  conditions  constitutives  do  son  essence,  elle  opère  le 
transport  de  la  chose. 

11.  La  tradition  est-elle  nulle,   elle  no  peut,  suivant  la  raison 

du  droit,  transmettro  la  propriété  ;  mais  le  législateur  a 
dévié  du  droit  par  raison  sociale  ou  nécessité;  on  distin- 
gue •  de  l'acheteur  au  vendeur,  le  premier  ne  peut  se  dire 
propriétaire,  si  le  second  ne  lui  a  fait  une  tradition  nulle 
en  soi,  que  par  suite  d'une  convention  ;  relativement  aux 
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tiers,  le  possesseur  n'en  est  pas  moins  présumé  proprié- 
taire ;  ce  principe  de  la  coutume  commerciale  est  attesté 
par  Casaregis  ;  nature  de  cette  présomption. 

12.  Quand  la   tradition  est  nulle,   l'acheteur,  en  rendant  la 

chose,,  peut  redemander  le  prix,  et  le  vendeur,  en  resti- 
tuant le  prix,  revendiquer  la  chose  ;  une  exception  pour  le 
cas  où  la  nullité  ne  provient  que  d'une  incapacité  relative 
à  l'un  des  contractants;  pourquoi,  à  la  différence  du  Code 
civil,  la  vente  de  la  chose  d' autrui  n'est  pas  un  motif  de 
rescinder  la  tradition. 

13.  Conséquemment  au  principe  posé  n°  11,   que  le  vendeur 

soit  propriétaire  ou  simplement  possesseur,  l'effet  de  la 
tradition,  c'est  le  transport  de  la  propriété,  quelle  que  soit 
la  matière  du  contrat. 

14.  Il  suit  aussi  du  même  principe  que,  dans  le  concours  de 

deux  ventes  successives  d'une  même  chose,  celui  des  deux 
acheteurs  qui,  de  bonne  foi,  a  reçu  la  tradition  effective, 
est  seul  propriétaire,  l'autre  acheteur  eût-il  reçu  la  tradi- 
tion virtuelle. 

15.  Mais,  à  part  le  cas  de  deux  acheteurs  successifs  d'une  même 

chose,  cette  distinction  entre  la  tradition  effective  et  la  tra- 
dition virtuelle  peut-elle  opérer  relativement  à  mes  créan- 
ciers et  à  l'acheteur  livré  virtuellement? 

16.  Principe  commun  à  la  tradition  effective  et  à  la  quasi-tra- 

dition :  la  simple  convention  de  les  tenir  pour  faites  ne 
peut  les  opérer  ni  y  suppléer. 

17.  Transition  au  paragraphe  suivant. 


1.  —Nous  avons  déjà  traité  de  la  tradition  et  de  ses  effets 
quant  aux  risques  de  la  chose  (t.  4,  nos  216  etsuîv.).  Il 
reste  à  l'envisager  sous  ses  autres  rapports  et  dans  ses  au- 
tres effets  entre  les  contractants,  et  de  plus  relativement 
aux  tiers. 

±  — Ce  qui  distingue  éminemment  le  droit  civil  français 
du  droit  commercial  quant  à  l'effet  des  obligations  (noas 


4  DROIT  COMMERCIAL. 

l'avons  souvent  démontré)  (I),  c'est  que,  dans  le  droit 
civil,  la  propriété  se  transmet,  ou  plutôt  est  réputée  se 
transmettre  et  s'acquérir  par  le  seul  consentement,  et  que, 
dans  le  droit  commercial,  elle  n'est  transmise  et  acquise 
que  par  le  consentement  et  la  tradition  ;  différence  essen- 
tielle dont  le  premier  effet  est  d'imprimer,  autant  qu'il  est 
possible,  aux  achats  et  ventes  du  commerce  ce  caractère 
de  certitude  qui  en  fait  la  sûreté,  et  que  n'ont  pas  les 
transactions  civiles  touchant  la  transmission  des  choses 
corporelles. 

Un  reproche  grave  est  fait  au  Code  civil.  On  lui  impute 
avec  raison  de  confondre  l'obligation  avec  la  propriété,  le 
contrat  avec  l'exécution,  la  cause  avec  l'effet.  C'est  une 
fiction  perpétuelle  et  antirationnelle,  qui  place  l'homme 
dans  un  monde  idéal,  et  prête  à  sa  volonté  une  puissance 
imaginaire  (2).  De  là  un  grand  nombre  de  dispositions 
législatives  qui  ne  s'harmonisent  pas  les  unes  avec  les  au- 
tres (3) ,  et  de  cette  collision,  des  inconséquences  innom- 
brables; tant  il  est  vrai  qu'on  n' édicté  jamais  impunément 
en  sens  inverse  de  la  nature  des  choses  (4)  ! 

Au  contraire,  dans  le  droit  commercial,  conforme  au 
droit  romain  et  à  notre  ancien  droit  civil,  tout  est  ration- 
nel, tout  se  lie  et  s'enchaîne,  et  tout  y  est  conséquent, 


(1)  V.  notamment,  t.  4,  n05  1  et  suiv.,  et  infrà,  n"  10,  vnwti*.  — 
Cour  de  Rouen,  arr.  du  23  nov.  1840.  Vill.  et  Carr.,  I8é7,  2,  402. 

(2)  V.  notre  t.  1,  nos  113  et  suiv.  Porphyre,  disciple  de  Platon, 
soutenait  que  l'âme  peut  agir  à  distance.  V.  Knryclop.  méthod., 
v°  Éclectisme. 

(3)  Quatorze  articles  au  Code  civil,  ayant  plus  ou  moins  prochai- 
nement rapport  au  transfert  de  la  propriété,  et  qu'il  est  impossible 
de  concilier  entre  eux!  V.  la  Thêmis,  t.  '■>■  p.  181  et  suiv. 

(4)  Per-rerwm  naturam,  dit  Doneau,  liv.  4,  chap.  15,  Bigniflcat  :  res 
qualesà  Deo  creatae  etordinatœ  sunt. 
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parce  que  tout  y  est  vrai  comme  les  procédés  mêmes  de 
la  nature  sur  lesquels  il  est  fondé. 

3. —  En  effet,  chaque  convention  a  sa  fin,  sans  laquelle 
il  n'est  pas  donné  à  l'esprit  d'en  concevoir  l'existence.  On 
ne  contracte  pas  sans  objet,  on  ne  s'oblige  pas  sans  but, 
et  la  fin  de  la  vente,  c'est  l'aliénation  de  la  chose,  le 
changement  de  propriétaire  :  id  omnino  agitur  inter  emp- 
torem  et  venditorem,  at  dominivm  quod  faerat  renditoris 
fiât  emptoris  (Don.,lib.  13,  cap.  2,  n°  4).  Mais,  encore 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  vente  sans  achat,  vente  et  aliéna- 
tion ne  sont  pas  une  même  chose.  La  vente  est  la  pro- 
messe de  transférer  la  propriété  ;  l'achat,  la  promesse  de 
l'acquérir,  et  c'est  la  tradition,  accomplissement  de  la 
double  promesse,  qui  consomme  l'aliénation  :  traditione 
res  abalienatur  (Pacius  à  Berida,  De  empt.  et  vend., 
D°284). 

Il  n'y  aura  donc  ni  achat,  ni  vente,  si  je  vends  la  pro- 
priété de  ma  chose,  à  la  condition  qu'on  n'en  pourra  jamais 
exiger  la  délivrance.  Cette  prétendue  propriété,  en  tant 
qu'abstraite  de  la  chose,  n'est  qu'un  mot  sans  significa- 
tion, nomenmane,  également  inhabile  à  devenir  la  matière 
et  la  fin  d'un  contrat  sérieux.  La  matière  de  la  vente, 
c'est  la  chose  même,  corpus;  la  fin,  l'aliénation  de  cette 
chose  :  finis  emptionis  et  venditionis  est  translata)  rei 
de  perso/ai  ad  personam  (Gomez,  ad  leges  Tanri,  in 
lege  45). 

Or  ce  qui  est  une  fin  a  nécessairement  une  cause,  car 
la  fin  accomplie  n'est  qu'un  effet,  bien  qu'il  puisse,  à  son 
tour,  produire  d'autres  effets.  La  vente,  einptio  cenditio, 
est  donc  la  cause  de  la  tradition,  de  l'aliénation.  C'est  la 
justa  causa  transferendi  dominii,  et,  à  part  les  fictions  ou 
les  équivalents  créés  par  la  loi  elle-même,  toujours  la 
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cause  est  antérieure  à  son  effet  (1).  Si  donc  je  livre  nia 
chose,  sans  avoir  précédemment  promis,  ne  fût-ce  que 
depuis  un  seul -instant,  d'en  transférer  la  propriété,  cette 
tradition  n'empêchera  pas  que  je  reste  propriétaire  :  ner/ue 
à  me  recedit  domininm,  neque  transit  in  alterum. 

4., — Ainsi,  laconvention  s'enchaîne  à  sa  fin  (c'est  l'alié- 
nation commencée,  inchoata  alienatio),  comme  la  tradi- 
tion à  sa  cause  (c'est  l'aliénation  consommée,  perfecta 
abalienatid)  ;  et  telle  est  l'intimité  de  la  tradition  et  de  sa 
cause,  que  l'une  sans  l'autre  n'est  pas  moins  impuissante 
à  consommer  l'aliénation,  qu'une  convention  sans  fin  à 
produire  une  obligation  :  titiilus  (le  contrat,  la  cause) 
sine  tradilione  sicut  non  sufficil  ad  transferendum  domi- 
nium,  sic  etiàm  nec  traditio  sine  titulo  (2). 

5.  — Mais  cet  enchaînement  lui-même  a  aussi  sa  cause, 
et  cette  cause,  c'est  l'ordre  naturel  de  ce  qui  se  passe  (ejus 
cjuod  agitur)  entre  l'acheteur  et  le  vendeur  :  l'un  promet 
sa  chose,  l'autre  en  promet  le  prix,  et,  dès  que  cet  accord 
est  formé,  contracium  rs/,  le  contrat  est  parfait,  car  il  a 
accompli  sa  fin  qui  était  de  créer  l'obligation  réciproque 
de  livrer  et  de  se  iivrer:  et  l'obligation  naît  parfaite  du 
contrat  en  ce  sens  que,  le  lien  de  droit  étant  formé,  au- 
cun des  contractants  ne  peut,  sans  la  volonté  de  l'autre, 
révoquer  impunément  sa  promesse.  Mais  cette  obligation, 
fin  du  contrat,  a  aussi  sa  fin  propre,  qui  est  la  tradition, 
le  transport  de  la  chose  en  la  pleine  puissance  de  l'acqué- 


(1)  Selon  le  Code  civil,  la  propriété  étant  transmise  immédiate- 
ment, soin  cnnsc»sii,  la  tradition  <]ui  suit  estun  effel  sans  pause. 

(2)  Nonius  Acosta,  De  pràilaj .    cro<W.,    regala  I,    amjiliatio   4, 
n"  ii. 
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reur,  en  un  mot,  l'aliénation.  Or,  tant  que  l'aliénation  ne 
sera  pas  consommée,  il  sera  vrai  de  dire  que  l'obligation 
est  encore  à  l'état  d'imperfection,  car  il  n'y  a  de  parfait 
que  ce  qui ,  ayant  accompli  sa  fin ,  ne  laisse  plus  rien 
à  faire  ou  à  désirer  :  perfection  est  quod  consecutum, 
est  suum  finem ,  et  nullam  aliam  requirit  perfectio- 
nem  (1). 

6,  — S'il  est  vrai  que,  en  fait  de  choses  corporelles,  nulle 
aliénation  n'est  possible  sans  la  tradition,  on  sent  combien 
il  importe  d'en  avoir  une  notion  claire  et  précise;  pour 
cela  nous  devons  la  considérer  dans  son  essence  et  dans 
ses  effets. 

7.  —  Et  d'abord,  dans  son  essence  :  livrer  sa  chose  sans 
aucune  autre  volonté  que  de  la  livrer,  serait,  on  vient  de 
le  voir,  une  action  machinale  qui  ne  saurait  transmettre 
qu'une  simple  détention  de  fait,  possessionem  asininam., 
comme  disent  les  docteurs.  C'est  évidemment  là  une  tra- 
dition sans  cause,  nuda  traditio,  ou,  pour  mieux  dire,  il 
n'y  a  pas  de  tradition,  nulla  traditio  est. 

Dans  le  dépôt,  le  nantissement,  etc. ,  les  traditions  res- 
pectives  ont  chacune  une  cause  respectivement  appropriée 
à  la  nature  de  chacun  de  ces  contrats,  dont  aucun  n'a 
pour  fin  une  aliénation  ;  la  tradition  qui  s'ensuit  ne  peut 
donc  pas  transférer  la  chose. 

Dans  la  vente,  au  contraire,  la  tradition  est,  de  la  part 
du  vendeur,  l'effet  d'une  volonté  par  laquelle  il  s'est  as- 
treint à  transmettre  la  propriété.  Mais  comment  en  opérer 
le  transport  sans  qu'un  autre  l'acquière?  Sa  volonté  ne  suffi- 


(I)  Gomez,  Comment,   ad   leges  Tauri,  in  Icg.  45,    n°.ti;  Aristot.. 
lib.  5,  Metaphysicae. 
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rait  pas  plus  à  constituer  la  tradition,  qu'elle  n'aurait  pu 
suffire  à  constituer  le  contrat  qui  en  est  la  cause. 

A  la  vérité,  livrer  et  prendre  livraison  sont  deux  faits 
par  le  nombre,  et,  considérés  séparément,  ils  sont  même 
aussi  opposés  entre  eux  que  donateur  et  donataire.  Mais 
ces  deux  faits  sont  des  corrélatifs  qui  ne  peuvent  exister 
l'un  sans  l'autre,  et  c'est  leur  coexistence  qui  constitue  la 
tradition.  Si  je  vous  présente  une  chose  dont  vous  m'avez 
fait  l'achat,  et  que  vous  refusiez  cette  chose,  il  y  aura  une 
offre  et  point  de  tradition.  Dans  la  consommation  de  l'a- 
liénation comme  dans  la  formation  du  contrat,  il  faut  le 
concours  des  deux  volontés  :  In  omnibus  negotiis  quœ  do- 
minium  transférant^  concurrat  oportet  affectus  exutrâqùe 
parte  contrakentium,  sine  quo  nihil  quod  invhoatur  ad 
effectum  perduci potcst  (L,  55,  D. ,  De  obi.  ad.). 

8.  —  Du  double  principe  que  la  fin  de  la  vente  est  le 
transport  de  la  chose,  et  la  tradition  l'œuvre  commune 
des  contractants,  il  suit  que  la  tradition  ne  peut  être 
valablement  opérée,  si  le  motif  déterminant  de  l'obligation 
fut  un  motif  faux,  ou  que  l'obligation  ait  un  but  illicite,  et 
si,  outre  une  juste  cause  (1)  antérieure  à  la  tradition, 


(i)  Le  Code  civil  (art.  1131)  emploie  deux  fois  le  mot  couse,  mais 
pas  dans  un  seul  et  même  sens,  et  de  là  l'obscurité. 

La  première  fois,  il  signiiie  la  matière,  l'objet  même  de  l'obliga- 
tion, comme  si  je  vends  une  chose  dont  j'ignore  \a  perte.  La  seconde 
fois,  il  signifie,  comme  nous  le  disons,  le  motif  déterminant. 

Mais  il  est  clair  que,  dans  un  système  où  la  propriété  se  transmet 
solo  consensu,  c'est-à-dire  où  la  cause  et  l'effet  ne  sont  qu'un,  le  mot 
musc  ne  peut  pas  signifier  l&justa  causa  transferendiijbminii.  Ce  se- 
rait un  ?iun-sens. 

Au  contraire,  dans  un  système  où  la  propriété  ne  Be  transmet 
que  par  la  tradition,  il  faut  une  cause  à  cette  tradition.  Or,  dans  la 
vente,  cette  cause  ne  peut  être  qu'une  vente,  mais  une  vente  réu- 
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l'une  et  l'autre  partie  n'ont  pas  eu  jusqu'au  dernier  mo- 
ment la  volonté  et  la  capacité  de  consommer  l'aliénation, 
le  changement  de  propriétaire.  Par  exemple,  lorsque,  en 
me  vendant  vos  foins,  vous  m'affirmez  faussement,  avec 
ou  sans  connaissance  (1) ,  qu'un  régiment  de  cavalerie 
viendra  le  mois  prochain  tenir  garnison  à  Rennes,  si  je 
prouve  n'avoir  contracté  qu'en  vue  de  la  fourniture,  la 
tradition  des  foins  ne  m'en  aura  pas  transmis  la  propriété, 
car  nul  consentement  n'est  valable  quand  le  motif  qui  le 
détermine  est  fondé  sur  une  erreur  imputable  au  dol  ou 
au  fait  de  l'autre  partie  :  aulla  tradilio  est.  J'achète  un 
brick  en  vue  de  me  livrer  à  la  traite  des  noirs.  La  tradi- 
tion est  nulle,  et  le  vendeur,  s'il  ignorait  mon  but,  la  fait 
rescinder;  le  connaissait-il  lors  du  contrat,  et  quelques 
dispositions  ont-elles  été  faites  à  bord,  confiscation  du 
navire  et  emprisonnement  des  contractants  (L.  du  1er  mai 
1832). 

Si  j'entends  vous  livrer  à  titre  de  commodat  ou  de  dé- 
pôt ce  que  vous  entendez  recevoir  à  titre  d'achat,  il  n'in- 
tervient aucune  tradition  translative.  C'est  ici  la  cause 
qui  manque,  justa  causa  transferendi  dominii  ;  car, 
comme  on  vient  de  le  dire,  le  dépôt  et  le  commodat  n'ont 
pas  pour  fin,  et  conséquemment  ne  sauraient  avoir  pour 
effet  le  transport  de  la  propriété.  J'entendais  vendre  du 
café  d'Arabie  ;  vous  avez  compris  du  nafé  (2),  puis  reçu 

nissant  toutes  les  conditions  nécessaires  ù  son  existence,  telles  que 
nous  les  avons  expliquées,  t.  4,  chap.  2,  n0'  oo  et  suiv. 

Si  donc  la  vente  est  nulle  par  défaut  de  consentement,  c'est-à- 
dire  s'il  n'y  a  pas  de  vente,  la  tradition  est  sans  cause,  et  on  res- 
cinde la  tradition.  Si  la  vente  est  nulle  par  défaut  de  capacité  rela- 
tive, c'est-à-dire  annulable,  on  rescinde  la  vente  et  la  tradition. 

(1)  Neque  enim  interest  emptoris  cur  fallatur,  ignorantiâ  vendi- 
toris,  an  calliditate.  L.  1,  D.,  §  2,  De  œdil.  edict, 

(2)  V.  t.  4,  n°  97. 
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dans  votre  magasin  les  colis  de  café  que  je  vous  ai  expé- 
diés. Point  de  tradition,  car,  y  ayant  erreur  sur  la  sub- 
stance de  la  chose,  vous  n'avez  pu  valablement  consentir  : 
nulla  traditio  est.  Il  ne  se  fait  encore  aucune  tradition,  si, 
sans  nous  être  trompés  sur  la  substance  de  la  chose,  par 
exemple,  des  citrons,  je  vous  livre  et  vous  recevez  une 
marchandise  substantiellement  différente,  v.  f/.,  des  rai- 
sins secs.  Vous  n'avez  la  propriété  ni  des  uns  ni  des  au- 
tres :  des  citrons,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  livrés  ;  des  rai-^ 
sins,  puisqu'ils  ne  sont  pas  vendus. 

Que  j'aie  agi  sciemment  ou  par  ignorance,  peu  importe. 
Si  je  me  suis  trompé,  mon  erreur  vicie  la  tradition,  qui 
d'ailleurs  est  sans  cause,  car  il  n'y  a  de  vente  que  par 
rapport  aux  citrons.  Ai-je  agi  sciemment,  c'est  une  preuve 
certaine  qu'au  temps  marqué  pour  la  délivrance  je  n'ai 
pas  eu  la  volonté  de  consommer  l'aliénation.  Or,  pour 
opérer  le  transport,  il  ne  suffit  pas  d'en  avoir  eu  la  vo- 
lonté lors  du  contrat  ;  il  faut  y  persévérer  jusques  et  com- 
pris l'exécution  du  contrat.  A  la  vérité,  vous  avez  une 
action  pour  me  forcer  à  la  délivrance  ;  mais  autre  chose 
est  l'action  personnelle,  la  seule  qui  compète  au  créan- 
cier, autre  chese  la  revendication  d'un  propriétaire,  et, 
si  je  viens  à  faillir,  voici  le  résultat  de  la  différence:  vous 
devez  rendre  les  raisins,  et,  pour  le  prix  des  citrons,  que 
vous  m'avez  compté  d'avance,  venir  au  marc-lc-franc 
avec  mes  autres  créanciers  (Y.  t.  (>,  Failli  le  et  Revend.). 
Par  la  même  raison,  si  vous  étiez  failli,  et  que  je  vous 
eusse  précédemment  livré  nue  marchandise  pour  une  au- 
tre, le  prix  m'étant  payé  d'avance,  vos  syndics  auraient 
le  droit  de  me  forcer  à  la  reprendre,  et  de  redemander  le 
prix. 

Mais  la  juste  cause  et  la  volonté  persévérante  ne  suf- 
fisent pas,  quand  la  capacité  manque  ad  initia,  ou  vient  à 


DES   ACHATS   ET    VENTES.  il 

manquer  depuis.  Si  donc  je  reçois  une  chose  que  m'a 
vendue  et  que  me  livre  un  mineur  non  autorisé  à  faire  le 
commerce  (art.  2  C.  comm.),  la  tradition  est  nulle  rela- 
tivement à  ce  mineur,  irrita  est  traditio.  C'est  encore  une 
tradition  nulle,  irrita,  relativement  à  vos  créanciers,  si, 
depuis  le  jugement  déclaratif  de  votre  faillite,  je  reçois  les 
sucres  que  vous  m'aviez  vendus  avant  de  faillir  (art.  443), 
ou  si  je  les  ai  reçus  in  solutum  dans  les  dix  derniers 
jours  qui  ont  précédé  votre  cessation  de  payements 
(art.  446). 

Tous  les  exemples  précédents  ayant  rapport ,  soit  au 
motif  déterminant,  soit  à  la  juste  cause  ou  vente,  soit  à  la 
volonté  ou  à  la  capacité,  ont  des  analogies  sans  nombre, 
à  l'égard  desquelles  le  droit  est  le  même. 

Au  reste,  en  ce  qui  touche  la  capacité,  il  est  indiffé- 
rent que  celui  qui  livre,  ou  celui  qui  reçoit,  agisse  par  lui- 
même,  ou  par  quelque  autre  personne  ayant  le  droit  de 
le  représenter,  c'est-à-dire  d'aliéner  ou  d'acquérir  pour 
lui,  pourvu  qu'il  ait  lui-même  la  capacité  légale  d'acqué- 
rir ou  d'aliéner  :  Nihil  autem  interest  utrùm  ipse  domi- 
nas per  M  tradat  a/iciti  rem ,  an  vohintatc  ejus  aliquis 
(L.  9,  §  4,  D. ,  De  acquît,  rer.  dom.),  et  réciproquement 
de  celui  qui  reçoit.  Le  tuteur,  le  syndic,  régulièrement  au- 
torisés ,  sont  aussi  loco  domini  par  rapport  au  mineur  et 
au  failli  ;  et  il  en  est  ainsi  de  tous  ceux  qui  ont  mandat  légal 
ou  judiciaire  de  vendre  ou  d'acheter  pour  un  autre. 

9.  —  En  dernier  résultat,  considérée  dans  son  essence, 
la  tradition  est  donc  le  fait  réciproque  de  livrer  et  de  se 
livrer,  compliqué  de  sa  cause  également  réciproque  d'ac- 
quérir et  d'aliéner,  et  se  résumant  en  un  fait  unique,  le 
changement  de  propriétaire ,  qui  est  le  fait  commun  de 
l'acheteur  et  du  vendeur. 
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1  0.  —  Considérée  dans  ses  effets,  la  tradition  se  pré- 
sente principalement  sous  deux  aspects  :  elle  est  nulle  ou 
valable. 

Si  la  tradition  est  valable,  c'est-à-dire,  quand  elle  réu- 
nit les  trois  conditions  constitutives  de  son  essence,  une 
juste  cause,  plus  la  volonté  et  la  capacité  des  deux  con- 
tractants, elle  achève  de  rompre  le  lien  qui  attachait  la 
chose  à  la  personne  du  vendeur.  Celui-ci,  par  le  contrat, 
s'était  interdit  tout  pouvoir  de  droit  sur  cette  chose,  car 
son  obligation  était  de  la  conserver  pour  la  délivrer.  En 
la  délivrant,  il  perd  le  pouvoir  de  fait  qu'il  avait  encore 
sur  elle.  L'acquéreur  l'a  donc  en  pleine  puissance.  11  en 
est  le  propriétaire  exclusif  (1),  incommutable. 

11.  —  Prima  frontc,  lorsque  la  tradition  est  nulle,  il 
est  naturel  de  croire  qu'elle  ne  doit  produire  aucun  effet. 
L'acheteur  semble  surtout  incapable  de  transmettre  la 
propriété  qui  ne  lui  a  pas  été  transmise.  Car  comment 

(1)  Voici  pourquoi  nous  ajoutons  le  mot  exclusif,  qui  pourrait,  en 
cet  endroit,  paraître  un  pléonasme,  car  une  même  chose  ne  peut 
avoir  deux  maîtres.  C'est  un  principe  trivial.  Mais,  nonobstant  la 
transmission  par  la  seule  volonté,  et  malgré  la  délivrance  ou  tra- 
dition effective,  si  la  vente  est  sans  terme  (au  comptant),  le  Ccde 
civil  (art.  2102)  accorde  au  vendeur  non  payé  un  droit  de  revendi- 
cation, en  sorte  que  la  propriété  peut  rester  in  pendenti  durant  huit 
jours  entiers.  Cette  revendication  contra  rationem  juris,  et  manifes- 
tement contraire  à  l'intérêt  du  commerce,  s'y  était  pourtant  intro- 
duite par  l'habitude  où  l'on  est  d'y  transporter  des  luis  qui  ne  fuient 
pas  laites  pour  lui.  L'art.  5o0  du  Code  de  commerce  (nouvelle  loi) 
est  enfin  venu  arrêter  ce  désordre.  C'est  une  nouvelle  confirmation 
du  principe  que.  dans  />■  commerce,  quelle  que  soil  la  convention 
sur  le  prix,  et  que  le  prix  soitpayéou  mon,  la  propriété  se  transmet 
par  la  truditiosii  duorum  in  solidum  dominium  esst  nohpotest.he 
même  ail.  550  supprime  aussi  le  privilège  du  vendeur  non  payé- 
V.  toutefois  ce  qui  est  diU'n/Vd  sur  l'art,  576  du  Code  de  commerce 
au  chap.  de  la  Faillite  et  de  la  Revendication. 
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transmettre  à  autrui  plus  de  droit  qu'on  n'en  a  soi- 
même  (1)  ? 

Tout  cela  est  bien  vrai  selon  la  raison  du  droit  ;  mais  le 
législateur  s'en  est  écarté  dans  une  vue  d'utilité  sociale, 
ou  plutôt  la  nécessité  l'y  forçait  (2).  Il  faut  distinguer. 

La  tradition  étant  nulle ,  l'acheteur  ne  peut  se  dire 
propriétaire  relativement  au  vendeur,  si  celui-ci  vient  à 
prouver  qu'il  n'a  livré  sa  chose  que^r  suite  d'une  con- 
vention, car  cette  convention  fait  obstacle  à  ce  que  le  pos- 
sesseur puisse  avec  succès  se  borner  à  direpossideo  quia 
possideo.  Le  titre  proteste  ici  contre  la  possession,  et  c'est 
le  cas  de  la  règle  meliùs  est  non  habere  titulum,  quàm 
habere  vùiosum.  Mais  la  nullité  n'opère  qu'entre  les  deux 
contractants.  Relativement  aux  tiers,  non  moins  étrangers 
à  cette  convention  qu'à  la  nullité  de  ce  qui  s'en  est  suivi, 
le  possesseur,  par  cela  seul  qu'il  possède,  est  présumé  pro- 
priétaire, et,  en  vertu  de  cette  présomption,  il  transmet 
valablement  la  propriété  (3).  Ce  principe  mal  exprimé, 
mais  consacré  parle  Code  civil  (art.  2279),  le  fut  aussi 
de  tout  temps  par  la  coutume  commerciale.  Casaregis , 
qu'on  peut  justement  appeler  usûsperitus,  nous  l'atteste 
en  ces  termes  :  Adpossidentes  prœsumuntur  pertinereres 
possessœ  (Disc.  221,  n°  21).  Quant  à  la  nature  de  la  pré- 
somption, c'est  une  présomption  juris  et  de  jure,  quin'ad- 

(■1)  Nemo  plus  juris  ad  alium  transf'erre  potest,  quàm  ipse  habet 
(L.  54,  D.,  De  reg.  jur.). 

(2)  Utilitas  commerciorum  exigitut  venditio  etiàm  reialienae  fieri 
possit  (L.  28,  De  contr.  empt.),  ne  alioqui  contractas  hic  omnium 
l'erè  utilissimus  et  frequentissimus  impediatur,  si  antè  omnia  in- 
quirendum  tàm  exacte  emptorhabeat  dedominio  venditoris(Faber, 
Ration.,  ad  leg.  11,  §  2,  De  cont.  empt.). 

(3)  On  peut  présumer  encore  ec  principalement  dans  le  commerce, 
que  le  second  vendeur  est  loco  domini,v.  g.,  commissionnaire,  et, 
par  conséquent,  qu'il  a  pouvoir  de  vendre. 
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met  pas  de  preuve  contraire  (1).  Ce  qu'on  dit  de  l'argent, 
on  peut  donc  le  dire  de  la  marchandise  :  non  quoritur 
origo  mercîs. 

12.  — On  vient  de  voir  quelle  est  la  forme  intrinsèque 
d'une  tradition  régulière.  En  général,  quand  la  tradition 
est  nulle,  l'acheteur,  pourvu  qu'il  ait  encore  la  chose,  et 
qu'il  l'ait  entière,  peut,  en  la  restituant,  redemander  le 
prix  s'il  l'a  payé,  et  le  vendeur  revendiquer  la  chose,  en 
restituant  le  prix.  Nous  disons  en  gênerai,  car,  si  la  nul- 
lité provient  d'un  défaut  de  capacité,  elle  peut  n'être 
relative  qu'à  l'incapable  exclusivement.  Tel  serait  le  cas 
où  je  prendrais  livraison  de  la  chose  que  m'a  vendue  un 
mineur  non  autorisé.  Le  tuteur  pourrait  seul  faire  rescin- 
der la  tradition;  et,  si  j'ai  payé  le  prix  au  mineur,  il 
m'incombe  de  prouver  qu'il  en  a  fait  un  emploi  utile.  De 
même,  quand  l'un  des  contractants  a,  par  son  dol  ou  son 
erreur,  déterminé  le  consentement  de  l'autre  partie,  c'est 
encore  une  nullité  relative  à  cette  partie,  qui  peut  seule 
s'en  prévaloir. 

Dans  le  système  du  Code  civil ,  le  plus  grand  vice 
d'une  vente  immobilière,  c'est  d'être  faite  à  non  dofftino. 
Dans  le  droit  commercial,  étranger  aux  immeubles,  et  où 
l'on  peut  valablement  vendre  la  chose  d'autrui,  ce  n'est 
pas  là  un  motif  de  rescinder  la  tradition.  L'acheteur  eût-il 
la  preuve  que  son  vendeur  n'était  pas  propriétaire,  il  n'a 
nulle  action,  et  la  raison  en  est  évidente  :  le  vendeur 
n'a  pu  délivrer  que  s'il  était  possesseur,  car  la  tradi- 
tion, c'est  la  dation  de  la  possession.  Or,  relativement 
aux  tiers,  la  possession  lui  suffisait  :  non  guœrÙUf  iïfigo 
merci*. 

Il)  V.  M.  Favardj  v°  Prescription,  sert.  :\,  n°  10. 
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13.  —  Mais,  du  moment  où  celui  qui  achète  à  non  do~ 
mino  et  possède  par  suite  d'une  tradition  intrinsèquement 
nulle,  ne  transmet  pas  moins  la  propriété  que  celui  qui  a 
acheté  du  vrai  propriétaire  et  s'est  valablement  livré,  il 
n'est  à  faire  entre  eux  aucune  différence  quant  à  la  forme 
extérieure  et  aux  effets  de  la  tradition;  et,  pour  ce  qui 
est  de  sa  forme  intrinsèque,  encore  une  fois,  elle  est  in- 
différente à  tous  ceux  qui,  depuis  la  tradition,  ont  spé- 
cialement acquis  des  droits  sur  la  chose. 

Disons-le  donc  par  rapport  â  tous  indistinctement  :  que 
le  vendeur  soit  propriétaire  ou  simplement  possesseur,  et 
quelle  que  soit  la  chose,  l'effet  immédiat  de  la  tradition, 
c'est  le  transport  de  la  propriété. 

Car  la  tradition  individualise  la  chose  fongible,  et  la 
rend  corps  certain  (1).  Par  suite,  sauf  !e  cas  prévu  par 
l'art.  576  (C.  comm.),  la  tradition  une  fois  faite,  plus  de 
revendication  possible  par  le  vendeur  non  payé  :  il  a 
Cessé  d'être  propriétaire. 

En  outre,  dans  une  vente  au  goût,  au  poids,  au  nom- 
bre ou  à  la  mesure,  et  dans  celle  où  la  chose,  corps  cer- 
tain ou  non  certain,  est  stipulée  avec  certaines  qualités, 
la  tradition  est  une  présomption  équivalente  à  la  preuve 
que  la  chose  a  été  goûtée,  pesée,  comptée  ou  mesurée, 
et  qu'elle  avait  toutes  les  qualités  promises. 

(0  Suivant  M.  Troplong  '(Vente,  ïib  42),  lu  propriété  des  meubles, 
alors  même  qu'ils  sont  des  corps  certains,  ne  se  transmet  que  par 
la  tradition,  et  tel  estaussi  le  sentiment  de  M.  Toullier  (t.  4,  n°  61 
et  passim).  Au  contraire,  selon  M.  Duranton  (t.  10,  n°  188), 
le  transport  s'en  opère  solo  o/nsensa,  et,  jusqu'à  présent,  la  juris- 
prudence est  conforme  à  cette  opinion.  Mais,  outre  que  le  droit  com- 
mercial ne  peut  admettre  une  telle  jurisprudence,  toujours  faut-il, 
in  utruque  jure,  faire  exception  des  choses  fongibles.  Or,  c'est  prin- 
cipalement sur  ces  choses  que  le  commerce  opère.  Tout  ce  qui  tient 
à  la  tradition  y  est  donc  d'une  extrême  importance. 
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La  même  présomption  existe  avec  le  môme  effet  quant 
au  transport  de  la  propriété,  dès  que  la  marchandise  ex- 
pédiée à  l'acheteur,  de  son  ordre  et  pour  son  compte,  a 
été  remise  au  capitaine,  voiturier  ou  commissionnaire  de 
transport  désigné  par  lui,  ou,  à  défaut,  choisi  par  l'expé- 
diteur, sauf  vérification  à  l'arrivée  et  recours  contre  ce 
dernier,  s'il  a  mal  exécuté  le  mandat  que  la  commande 
impliquait,  de  déguster,  compter,  etc.,  et  de  s'assurer  de 
la  qualité  (V.  t.  4,  n°  131). 

Si  la  chose  n'était  déterminée  que  par  son  espèce,  la 
tradition  équivaut  à  la  preuve  que  l'acheteur  l'a  reçue 
loyale  et  marchande  (1); 

Et  alors  même  que  le  vendeur  a  touché  le  prix,  la 
chose  fût-elle  un  corps  certain,  s'il  vient  à  faillir  avant  la 
tradition,  l'acheteur  n'a  ni  action  en  délivrance,  ni  privi- 
lège sur  la  chose  (2). 

A  la  vérité,  quand  les  parties  et  la  chose,  corps  cer- 
tain, sont  en  présence  lors  du  contrat,  et  que  cette  chose 
est  laissée  chez  le  vendeur,  le  plus  souvent  celui-ci  s'en 
rend  dépositaire  par  le  seul  fait  de  n'en  pas  exiger  le  dé- 
placement immédiat,  et,  dans  ce  cas,  l'interversion  de  sa 
possession  constitue  la  tradition  virtuelle  (V.  t.  4,n°224), 
conséquemment  le  transport  de  la  propriété.  Mais,  comme 
on  l'a  dit  même  numéro,  circà  finem,  «  de  ce  que  la 
«  chose  est  restée  chez  le  vendeur,  il  ne  suit  pas  néces- 
«  sairement  qu'elle  y  ait  été  laissée  à  titre  de  dépôt.  » 
Y  a-t-il  eu  dépôt  ou  négligence  de  se  livrer,  refus  de  dé- 


(1)  V.  t.  4,  n°  3S,  quelle  est  la  signification  commerciale  de  ce« 
expressions. 

(2)  On  enseigne  et  on  juge  que,  si  la  chose  est  corps  certain,  l'a- 
cheteura  contre  le  syndic  l'action  en  délivrance.  Mais,  selon  nous, 
c'est  une  erreur.  V.  t.  fi,  faillite  et  "Revendication. 
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livrer,  ou  retard  de  retirer?  La  question  est  plus  de  fait 
que  de  droit,  cela  dépend  des  circonstances,  apwl  jw'i- 
cem  examina  bit  ur. 

i4. —  Enfin,  dans  le  concours  de  deux  ventes  succes- 
sives de  la  même  chose,  celui  des  deux  acheteurs  qui  a 
de  bonne  foi  (1)  reçu  la  délivrance  ou  tradition  effective, 
est  seul  propriétaire  ;  l'autre  acheteur,  eût-il  antérieure- 
ment reçu  la  tradition  virtuelle,  n'a  qu'une  action  en  in- 
demnité contre  le  vendeur,  et  en  restitution  du  prix ,  s'il 
l'a  payé. 

15. — Tels  sont  les  principaux  effets  de  la  tradition.  Il 
est  aisé  de  voir  combien  ils  peuvent  avoir  d'influence  sur 
la  fortune  d'un  commerçant,  peut-être  même  sur  son  hon- 
neur commercial,  car  l'ambition  de  s'enrichir  prompte- 
ment,  les  entreprises  téméraires,  l'agiotage  où  cette  am- 
bition entraîne,  et  les  prodigalités  du  luxe  qui  va  tou- 
jours croissant,  ne  sont  pas  les  seules  causes  des  faillites 
que  chaque  jour  voit  éclater  et  se  multiplier  (2).  Il  en  naît 
aussi,  en  bon  nombre,  de  l'inexécution  des  engagements 
commerciaux  contractés  envers  le  failli  avant  sa  faillite. 
D'un  autre  côté,  sauf  les  causes  d'une  préférence  légale, 


(1)  Par  bonne  foi,  on  entend  l'ignorance  où  était  le  second  ache- 
teur que  son  vendeur  avait  déjà  vendu,  et,  par  conséquent,  promis 
de  livrer  la  chose  à  un  autre.  Ce  cas,  qui  est  celui  de  l'art.  1141  du 
Code  civil,  suppose  toujours  que  la  chose  est  rendue  corps  certain, 
tout  au  moins  par  le  lieu  où  elle  se  trouve,  ou  doit  se  trouver, 
v.  g.,  le  blé  que  j'ai  dans  tel  magasin,  le  sucre  qui  m'arrivera  par 
tel  navire. 

(2)  Problème  à  résoudre  :  le  nombre  des  faillites  s'est  élevé  à 
Paris,  depuis  la  loi  de  1838,  à  près  de  G,000  (V.  Gazette  des  Tribu- 
naux du  15  octobre  1845);  et,  à  partir  de  1807,  c'est-à-dire  depuis 
trente  ans,  il  n'avait  été  que  de  9,000.  D'où  cela  provient-il  ? 

T.  v.  2 
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cnacun  des  créanciers  doit  être  traité  à  l'égal  des  autres, 
et  il  est  de  principe  que,  à  partir  de  la  cessation  de  paye- 
ments, leur  sort,  à  tous,  est  irrévocablement  fixé  (V.  t.  6, 
Faillite  et  Revendu. ).  Rien  n'importe  donc  plus  que  de 
connaître  précisément  les  conditions  requises  pour  que  la 
tradition  puisse  opérer  le  changement  de  propriétaire; 
mais  entendons-nous  d'abord  sur  la  valeur  des  termes. 

Il  est  une  tradition  virtuelle  qui  produit,  sous  tous  les 
rapports,  et  à  l'égard  de  tous  sans  nulle  exception,  abso- 
lument le  môme  effet  que  la  tradition  effective  :  c'est 
quand  la  chose  vendue  était  déjà  par  devers  l'acquéreur 
dont  la  possession  s'intervertit.  Aussi  avons-nous  fait  re- 
marquer (t.  4,  n°  224)  que  cette  tradition  virtuelle  n'est, 
en  quelque  sorte,  virtuelle  que  de  nom.  In  rei  veritaiê, 
elle  est  effective.  Toute  la  différence,  c'est  que  la  vente  est 
ici  \dkjwta  causa  de  l'interversion  de  la  possession,  au  lieu 
de  l'être  d'une  tradition  que  sa  cause  aurait  précédée.  La 
tradition  dont  il  s'agit  est  si  bien  l'équivalent  d'une  tra- 
dition effective,  que,  si  le  vendeur  vendait  la  chose  une 
seconde  fois,  il  n'en  saurait  faire  une  tradition  quelconque, 
à  l'insu  ou  contre  le  gré  du  possesseur.  Mais,  hors  ce 
cas  irrégulier  d'une  cause  rétroactive  à  son  effet,  quand 
le  même  vendeur  a  vendu  deux  fois  la  même  chose,  il  est 
rationnel  d'admettre  une  différence  entre  la  tradition  vir- 
tuelle et  la  tradition  effective.  Par  exemple,  si  vous  me 
laissez,  à  titre  de  dépôt,  de  commodat,  ou  de  louage,  les 
huit  chevaux  de  trait  que  je  viens  de  vous  vendre,  il  y  a 
interversion  de  ma  possession,    conséquemment  tradi- 
tion virtuelle  à  votre  profit  (V.  ibid.),  Cependant,  que, 
plus  tard,  je  vende  et  livre  les  chevaux  à  Jacques  qui  est 
de  bonne  foi,  il  sera  très-conforme  aux  lois  et  à  l'équité 
que  Jacques  ait  la  préférence.  Effectivement  qu'ai-je fait? 
J'ai  commis  à  votre  égard  un  abus  de  confiance*  Vous 
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vous  êtes  fié  en  moi,  et  Jacques  en  la  chose.  Étranger  à 
votre  choix,  et  n'ayant  commis  nulle  faute,  il  peut  vous 
dire  à  bon  droit  :  tibi  tmputare  debes  quod  talem  virum 
elegeris.  11  fallait  prendre  vos  chevaux,  ou  les  confier  à 
d'autres.  Or,  quand  la  chose  non  volée  ni  perdue  est  ven- 
due et  livrée  par  abus  de  confiance,  l'acheteur  de  bonne 
foi  est  à  l'abri  de  toute  recherche.  Ce  point,  mal  à  propos 
controversé  dans  le  droit  civil  (1),  ne  fait  aucun  doute 
dans  le  droit  commercial. 

Mais  quelle  parité ,  ou  même  quelle  analogie  entre 
mes  créanciers  et  Jacques?  Jacques,  par  l'effet  de  sa 
bonne  foi  et  de  sa  possession  anima  domini,  a  acquis  sur 
la  chose  un  droit  spécial  ; 

Et  d'ailleurs,  il  répugne  à  l'équité  qu'on  le  dépossède 
en  faveur  de  celui  qui,  devant  s'imputer  d'avoir  mal  placé 
sa  confiance,  doit  aussi  subir  seul  les  conséquences  de  son 
fait.  Mais,  si  je  tombe  en  faillite,  les  créanciers  auront-ils 
le  même  droit  de  vous  refuser  la  chose?  En  d'autres  ter- 
mes, pourront- ils  prétendre  que  la  tradition  virtuelle  ne 
vous  en  a  pas  transmis  la  propriété?  Assurément  non. 

Certes  les  biens  d'un  débiteur  sont  tous  affectés  au 
payement  de  ses  dettes  (art.  2092  C.  civ.);  ce  droit 
n'est  pas  nouveau.  Mais,  par  cela  même  qu'ils  le  sont 
tous  à  toutes  les  créances,  ils  ne  le  sont  à  aucune  d'une 
manière  spéciale.  Le  droit  des  créanciers  est  un  droit  gé- 
néral et  confus,  qui  n'est  pas  plus  déterminé  à  telle  ou 


(1)  Nous  disons  mal  à  propos,  car  l'abus  de  confiance  dont  il  s'a- 
git est  bien  un  vol  aux  yeux  de  la  morale;  mais,  aux  yeux  de  la 
loi,  c'est  un  autre  délit. 

11  est  même  aujourd'hui  de  jurisprudence,  et  consacré  par  des 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  que  le  détournement  d'une  chose 
reçue  à  titre  de  gage  ou  de  nantissement  ne  constitue  pas  l'abus  de 
confiance  puni  par  l'art.  48  du  Code  pénal.  V.  Sirey,  dS44,  1,  769. 
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telle  chose  qu'à  chacune  des  autres;  et  c'est  p&urquoi, 
tant  qu'il  n'est  pas  failli,  ou  partie  saisie,   le  débiteur, 
toujours  propriétaire,  peut  librement  les  administrer  tou- 
tes, et  légalement  les  transmettre.  Cela  posé,  et  la  propo- 
sition est  incontestable,  comment  mes  créanciers  pour- 
raient-ils repousser  votre  demande  ?  ils  n'y  sauraient  dé- 
fendre qu'à  mes  droits  ou  aux  leurs  (art.  1165  et  1166 
C.  civ.)  (1).  Or,  s'ils  agissent  à  mes  droits,  ils  se  font 
mes  ayants-cause,  et  vous  leur  opposez  victorieusement 
la  double  exception  résultant  du  dépôt  et  de  la  règle- 
maxime  quem  de  cvictione,  etc.,  car  on  peut  toujours  op- 
poser à  des  ayants-cause  les  exceptions  qu'on  pourrait 
opposer  à  leur  auteur  lui-même.  Mes  créanciers  agissent- 
ils  en  leur  nom  personnel ,  ils  ont  à  prouver  la  fraude,  et 
l'espèce  suppose  qu'il  n'en  existe  pas,  que  vous  prouvez  (2) 
le  dépôt  d'où  suit  la  tradition  virtuelle.  Par  conséquent 
votre  revendication  est  aussi  bien  fondée  en  droit  qu'en 
équité. 

Ainsi,  hors  le  cas  d'un  second  acheteur  ou  d'un  créan- 
cier gagiste  auxquels  le  vendeur  a  matériellement  livré 
la  chose,  et  se  trouvant  en  concours  avec  un   premier 


(1)  Les  principes  énoncés  dans  les  art.  2092,  HGo  et  1166  du 
Code  pîvil  ne  sont  pas  une  création  de  ce  Code,  ils  sont  aussi  vieux 
que  le  droil  lui-même 

(2)  Tout  dépend  en  effet  de  la  preuve,  c'est-à-dire,  de  la  convic- 
tiun  du  juge,  et  c'est  le  cas  de  redire  :  quee  argumenta  ad  qvem  mo- 
dum  probandœ  cuique  rei sufficiant,  nullosatts  certo  modo  defixm  i  jpotest. 
Quanta  nous,  dans  l'espèce  d'une  tradition  virtuelle  résultant  du 
dépôt,  du  prêt  ou  de  la  location  de  la  chose  vendue,  si  la  vente  s'é- 
tait passée  entre  deux  individus  faisant  un  ci  d'une  cer- 
taine importance,  en  général,  nous  exigerions  qu'il  en  tût  été  passé 
écritures  sur  les  livres  des  deux  contractants,  ou  tout  au  moinssur 
ceux  de  l'acheteur.  Les  tribunaux  et  les  Cours  se  relâchent  trop  des 
prescriptions  de  la  loi  ;\  cet  égard. 
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acheteur  qui  ne  l'a  pas  enlevée ,  il  n'est,  en  droit,  au- 
cune différence,  quant  au  transport  de  la  propriété, 
entre  la  tradition  virtuelle  et  la  délivrance  ou  tradition 
effective.  Désormais  nous  dirons  donc  délivrance  ou 
tradition  effective,  et  tradition  virtuelle  ou  çuasi-tradt- 
tion  (1). 

16.  —  Un  grand  principe  leur  est  commun,  et  ce 
principe,  établissons-le  avant  tout,  parce  qu'il  domine 
toute  la  matière,  et  qu'il  ne  souffre  ni  exception,  ni  ré- 
serve :  c'est  que  la  simple  convention  que  le  vendeur  se 
dessaisit  de  la  possession,  que  /' 'acheteur  en  est  saisi,  et 
autres  semblables,  ne  peut  pas  plus  opérer  la  délivrance, 
ni  la  quasi-tradition,  ou  y  suppléer,  que  la  simple  volonté 
ne  pourrait  parfaire  le  transport  de  la  propriété  ;  ou  plu- 
tôt, c'est  toujours  le  même  principe.  Eussions-nous  donc 
la  plus  juste  cause,  le  plus  strict  engagement,  la  plus 
ferme  volonté,  moi,  de  vous  rendre  possesseur  de  ma 
chose,  vous  de  la  posséder,  inutilement  conviendrions- 
nous  de  la  tenir  pour  délivrée;  ce  ne  serait  là  qu'une 
fiction,  et  la  loi  seule  peut  en  introduire:  fictio  est  legis, 
non  hominis.  Il  faut  un  fait  transdatif,  ou  quasi-tram- 
datif  (2).  Jusqu'à  ce  temps,  la  propriété  reste  où  la 
chose  est  restée,  et  la  raison  en  est  très-sensible  :  si,  quand 
il  y  ajuste  cause  et  volonté  persévérante,  il  suffisait  aussi 
de  vouloir  pour  qu'il  y  eût  délivrance  ou  quasi-tradition, 
la  quasi-tradition  ou  la  délivrance  étant  la  consommation 
de  l'achat  et  de  la  vente,  il  s'ensuivrait  que  la  propriété 


(i)Res  emptori  aut  oerè  traditur  aut  quasi  traditur.  Pacius  à  Bc- 
rida,  tract.  De  empt.  et  vend.,  n°  24a. 

(2)  Qu'on  veuille  bien  nous  passer  ces  expressions,  le  mot  trans- 
latif ne  rendrait  pas  précisément  notre  pensée.  V.  t.  4,  n"  5116,  in 
notis. 
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serait  transmise  par  la  simple  volonté.  Or,  dans  le  com- 
merce, le  contraire  est  incontestable  ;  les  lois  commer- 
ciales sur  la  revendication  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard  (1).  Vous  n'avez  donc  nul  droit  de  revendiquer  la 
chose,  si  je  l'ai  mise  en  gage,  ou  vendue  et  livrée  à  un 

autre  :  corwenerit  inter  nos  ut  mea  res  esset  tua 

non  eu  magis  tua  fîet  res,  nisi  sit  tibi  à  me  tradita  ; 
undè  nec prias  teeam  rem  vindicare posse  plaçait  (Don., 
lib.  4,  cap.  17,  n°  4).  Vous  ne  pourriez  même  pas  la 
revendiquer  entre  mes  mains,  car,  pour  revendiquer ,  il 
faut  avoir  possédé  :  votre  seul  droit  est  de  demander  la 
délivrance  (ut  in  te  tram  fera  m),  ce  qui  est  bien  différent  ; 
encore  ne  l'obtiendrez-vous  pas ,  si  je  suis  en  faillite,  ou 
qu'un  de  mes  créanciers  ait  valablement  fait  saisir  la 
chose.  (V.  t.  6,  Faillite,  etc.) 

17.  —  Il  ne  faut  pas  toujours  conclure  des  risques  à  la 
propriété:  solum perîculum  non  arguit proprietatem  (Ca- 
sareg.,  Disc.  56,  n°  19;  V.  t. 4,  n°  J  33).  Néanmoins, 
après  ce  que  nous  avons  dit  de  la  tradition  quant  aux  ris- 


(l)Que  disait-on  dans  les  Chambres  pour  combaltre  l'art.  576? 
On  disait,  et  cela  est  sans  réplique  en  droit  :  dès  que  la  chose  est 
remise  au  voiturier,  la  tradition  est  faite,  et  la  propriété  transmis. 
Elle  ne  l'était  donc  point  par  la  seule  convention. 

V.  aussi  (Recueil  de  MM.  Villeneuve  et  Carette,  2,  402,  un  ar- 
rêt de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  du  23  novembre  ls47,  qui,  en  con- 
linnant  un  jugement  du  tribuoal  de  commerce  de  la  même  ville, 
consacre  le  principe  que  la  tradition  est  indispensable  pouf  transférer 
la  propriété  de  marchandises  vendues  et  échange 

V.  le  Traiti  desactions chez  les  Romains,  par  M.  Bonjean.  L'o- 
pinion de  l'auteur  est  diamétral  rm  ni  ■■■  celle  d'un  autre 
vant  jurisconsulte,  selon  lequel  la  bonne  foi,  l'équité,  la  logique,  doi- 
vent s'applaudir  de  la   transmission  solo  consens»  introduite  parle 
Code  civil. 
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ques  (ibid.,  nos  216  et  suiv.),  comme  les  moyens  de 
l'opérer  sont,  en  général,  les  mêmes  quant  à  ses  autres 
effets,  il  nous  suffira  de  rappeler  brièvement  les  principes 
déjà  posés,  sauf  à  leur  donner  ici  les  développements 
qu'exige  la  spécialité  du  présent  chapitre. 
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18.  Indication  rétrospective  de  ce  dont  il  est  traité  au  chapitre 

delà  demeure. 

19.  Dans  le  cas  de  deux  ventes  d'une  même  chose  par  le 

même  vendeur,  ou  au  cas  de  sa  faillite,  il  importe  de  sa- 
voir s'il  y  a  eu  transmission  de  propriété;  par  suite,  né- 
cessité de  connaître  en  quoi  consisto  la  délivrance,  et 
quand  la  quasi-tradition  produit  le  même  effet;  même 
connexité,  au  point  de  vue  des  tiers,  entre  la  tradition  et  le 
transport  de  la  propriété,  qu'entre  la  propriété  et  la  re- 
vendication. 

20.  Du  vendeur  à  l'acheteur  et  vice  versa,  deux  éléments  con- 

stituent la  délivrance  :  la  dation  et  l'appréhension;  à 
l'égard  des  tiers,  il  faut  un  élément  de  plus  :  l'enlèvement; 
la  dation  peut  Être  matérielle  ou  virtuelle,  il  n'importe; 
mais  il  n'est  pas  indifférent  que  l'appréhension  soit  vir- 
tuelle ou  matérielle  ;  cas  singulier  où  la  propriété  s'ac- 
quiert saus  déplacement. 

21.  La  chose  absente  ou  présente  peut  être  l'objet  d'une  tradi- 

tion virtuelle;  mais,  pas  de  délivrance  si  les  parties  et  la 
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chose  ne  sont  pas  en  présence  ;  différence  à  faire  entre  la 
chose  absente  et  celle  qui  est  au  loin,  la  chose  qui  est  en 
mer  ou  au  delà  des  mers. 

22.  En  quoi  consiste  la  tradition  effective  par  excellence  ;  mais 

certaines  traditions  no  sont  pas  moins  translatives  que  la 
tradition  de  la  main  à  la  main  ;  par  exemple,  lorsque  la 
dation  est  virtuelle  et  l'appréhension  matérielle  ;  se  vus,  si 
l'une  et  l'autre  ne  sont  que  virtuelles  ;  exemple  ;  autre  es- 
pèce où  je  laisse  la  chose  chez  le  vendeur  et  malgré  lui, 
point  de  transmission- 

23.  Autre  exemple  d'une  tradition  effective  où  la  dation  est  vir- 

tuelle et  l'appréhension  matérielle  :  exploitation  d'une 
coupe  de  bois  au  vu  et  su  du  vendeur. 

24.  La  dation  peut  être  matérielle  et  l'appréhension  virtuelle,  et 

la  délivrance  n'est  pas  moins  exclusive  :  telle  est  l'espèce 
de  la  loi  18,  §  2,  D.,  De  acq.  possess. 

25.  Mais  lorsque,  comme  dans  le  cas  de  la  loi  51,  in  princip., 

De  acq.  possess.,  la  dation  et  l'appréhension  n'ont  rien  de 
matériel,  il  n'y  a  point,  relativement  aux  parties,  à  distin- 
guer la  tradition  virtuelle  et  la  tradition  effective;  mais 
quid  relativement  à  un  second  acheteur?  Nécessité  com- 
merciale de  la  fiction  qui  rend  le  magasin  du  vendeur  le 
magasin  de  l'acheteur. 

26.  Quid,  lorsque  le  vendeur  et  le  gardien  apposé  par  l'ache- 

teur ont  volé  la  chose  en  complicité,  ou  si  l'un  est  com- 
plice de  l'autre? 

27.  Dans  l'espèce  de.la  loi  18,  D.,  De  acq.  possess.,  il  s'agit 

d'une  tradition  sans  déplacement;  est-ce  une  délivrance 
ou  une  quasi-tradition  ?  La  tradition  n'est  pas  feinte,  sui- 
vant M.  Troplong;  nous  pensons  de  même,  mais  par  un 
autre  motif. 

28.  Espèce  de  la  loi  1,  §  21,  D.,  De  acq.  possess.;  le  cas  pro- 

posé offre  une  tradition  virtuelle;  effet  et  conséquence 
qui  en  résultent. 

29.  Dans  la  tradition  dont  parle  la  loi  précitée,  il  n'y  a  ni  fic- 

tion ni  symbole  ;  c'est  un  acte  matériel  d  appréhen- 
sion ;  son  utilité  démontrée  par  la  tradition  de  la  chose 
absente. 


26  DROIT  COMMERCIAL. 

30.  Exemples  de  la  tradition  d'une  chose  présente  et  de  la 

tradition  d'une  chose  absente;  différence  entre  l'uae  et 
l'autre  et  d'où  elle  provient;  pourquoi  les  jurisconsultes 
romains  exigent  la  remise  des  clefs  upud  horrea,  in  re 
prœsenti. 

31.  La  différence  entre  la  tradition  pure,  translative  envers  et 

contre  tous,  et  la  tradition  de  la  chose  absente,  n'importe 
pas  seulement  aux  parties  contractantes  ;  son  effet  relati- 
vement aux  tiers  démontré  par  des  espèces. 

32.  Principe  :  si  la  chose  absente  est  en  mains  tierces  au  mo- 

ment du  contrat  et  dans  un  lieu  déterminé,  impossible  d'en 
faire,  en  ce  moment,  une  tradition  quelconque  transla- 
tive de  la  propriété  à  l'égard  des  tiers,  si  ce  n'est  par  cer- 
tains moyens  indiqués  au  paragraphe  suivant. 

33.  Un  autre  principe  régit  la  vente  à  toutes  chances;  quelle  en 

est  la  raison  ;  deux  hypothèses  qui  l'expliquent. 

34.  Pourquoi,  dans  l'une  de  ces  hypothèses,  il  n'y  a  pas  de 

tradition  à  faire,  et  pourquoi  l'acheteur  devient  proprié- 
taire de  son  chef,  absque  ullâ  traditione. 

35.  En  quoi  l'autre  hypothèse  convient  avec  la  première,  et  où 

commence  la  disparité;  conséquence  de  cette  disparité  et 
application  à  des  exemples. 

36.  Quand  la  matière  du  contrat  est  une  simple  espérance, 

l'achat  do  la  chose  future  est  régi  par  le  principe  que,  dès 
que  la  chose  a  commencé  d'oxister,  l'acheteur  en  est  le 
propriétaire,  bien  que  sous  le  rapport  des  risques  il  puisse 
y  avoir  une  distinction. 

37.  Si  la  matière  du  contrat  est  une  attente,  pas  de  transfert  de 

la  propriété  de  la  chose  attendue,  sans  tradition  ;  deux 
hypothèses  où  Ton  se  trouve  alors  nécessairement,  et 
explication  de  ces  hypothèses;  quid,  si  la  chose  attendue 
a  été  vendue  une  seconde  fois,  et  délivrée  au  second 
acheteur  ? 

38.  Renvoi  en  ce  qui  concerne  la  tradition  de  la  chose  expédiée 

et  de  la  chose  vendue  en  cours  de  voyage. 

39.  La  fiction  par  laquelle,  en  certain  cas,  le  lieu  où  était  la 

chose  au  moment  du  contrat  devient  le  magasin  de  l'a- 
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cheteur,  est  privative  à  l'acte  essentiellement  commer- 
cial; à  part  cette  fiction,  les  traditions  dont  on  vient  de 
parler  ne  sont  pts  moins  du  droit  civil  que  du  droit  mar- 
chand; mais  il  en  est  qui  sont  particulières  à  ce  dernier 
droit. 


18. — En  quel  temps,  en  quel  endroit,  à  quelles  condi- 
tions, sauf  accord  contraire, .  la  délivrance  doit-elle  être 
offerte  ou  requise,  et  le  refus  constaté,  s'il  y  échet,  selon 
que  la  vente  est  alternative  ou  simple,  qu'elle  esl  à  terme 
ou  sans  terme  de  livraison,  que  la  chose  est  quérableou 
portable,  qu'elle  doit  être  expédiée  à  l'acheteur  ou  déli- 
vrée en  un  lieu  dans  lequel  ne  réside  aucun  des  contrac- 
tants; à  qui,  de  l'acheteur  ou  du  vendeur,  incombe  ou 
appartient  l'initiative  ;  qu'a-t-il  à  faire  pour  la  prendre 
efficacement,  et  quels  sont  les  effets  respectifs  de  l'inexé- 
cution ou  du  retard  dans  l'exécution?  C'est  de  quoi  il  est 
amplement  traité  au  chapitre  de  la  Demeure  (tom.  4, 
nos  231  et  suiv.),  et  l'on  n'y  reviendra  plus  que  pour  des 
applications  incidentes.  En  ce  moment,  nous  n'envisa- 
geons l'acheteur  et  le  vendeur  que  dans  l'action  même  de 
la  délivrance,  et  dans  les  faits  constitutifs  de  la  quasi-tra- 
dition. 

19. — Lorsqu'une  même  chose  a  été  successivement 
vendue  deux  fois  par  un  même  vendeur,  ou  que  le  ven- 
deur est  tombé  en  faillite,  il  n'importe  pas  moins  aux 
créanciers  du  failli  qu'aux  deux  acheteurs  et  à  leurs  créan- 
ciers de  savoir  s'il  y  a  eu  transmission  de  la  propriété, 
et  au  profit  de  qui.  Or,  il  est  comme  impossible  de  s'en 
rendre  compte,  si  l'on  ne  connaît  en  quoi  consiste  la  déli- 
vrance ou  tradition  effective,  et  quand  la  tradition  virtuelle 
ou  quasi-tradition  produit  le  même  effet  que  la  délivrance. 
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Au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  tiers,  et  cet  intérêt  on 
ne  doit  jamais  le  perdre  de  vue,  il  existe  entre  la  tradi- 
tion et  le  transport  de  la  propriété,  comme  entre  la  pro- 
priété et  la  revendication,  une  connexion  si  intime,  qu'on 
ne  saurait  toucher  à  l'un  de  ces  points  sans  réaction  sur 
les  autres.  Nous  serons  donc  forcément  conduits  à  dire  ici 
quelques  mots  de  la  revendication,  bien  qu'il  en  soit 
traité  dans  le  chapitre  suivant. 

20. —  Du  vendeur  à  l'acheteur  et  de  l'acheteur  au  ven- 
deur, deux  éléments  suffisent  à  constituer  la  délivrance  : 
la  dation  [traditio]  et  l'appréhension  {apprehensio)  (1)  ; 
mais,  à  l'égard  des  tiers,  il  faut  un  élément  de  plus,  la 
locomotion,  l'enlèvement  de  la  chose  (2). 

La  dation  peut  être  matérielle  ou  virtuelle.  ïl  en  est 
de  même  de  l'appréhension  ;  et,  selon  que  celle-ci  est  de 
l'une  ou  de  l'autre  espèce,  elle  peut  déplacer  la  chose  ma- 
tériellement ou  virtuellement. 

Que  la  dation  soit  virtuelle  ou  matérielle,  peu  importe  ; 
elle  a  toujours  le  même  effet. 

Mais,  quant  à  l'appréhension,  il  n'est  pas  toujours  in- 


(1)  V.  Doneau,  De  jur.  civ.,  liv,  4,  ch.  17,  n°  13. 

(2)  Entre  l'acheteur  et  le  vendeur,  il  y  a  déplacement  par  le  seul 
effet  de  la  dation  et  de  l'appréhension  matérielles.  Par  exemple,  si 
nous  habitons  dans  la  même  chambre,  et  que  je  vous  y  vende  ma 
montre,  il  y  a  déplacement  par  rapport  à  nous,  dès  que  la  montre 
est  passée  de  ma  main  dans  la  vôtre;  mais  relativement  aux  tiers, 
il  n'y  a  pas  enlèvement,  locomotion,  tant  que  la  montre  reste  avec 
moi  ou  sans  moi  dans  la  chambre. 

Néanmoins,  alin  d'épargner  au  lecteur  des  distinctions  qui  pour- 
raient paraître  subtiles  malgré  leur  exactitude,  et  aussi  pour  éviter 
des  périphrases,  nous  dirons  indifféremment  locomotion,  déplacé* 
ment,  enlèvement,  retirement,  pour  signifier  que  la  chose  n'a  pas  été 
laissée  au  lieu  où  elle  était. 
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différent  que  la  locomotion  ne  soit  que  virtuelle,  ou  qu'elle 
soit  matérielle. 

Enfin,  il  est  un  cas  singulier  où  la  propriété  s'acquiert 
sans  dation  et  sans  déplacement,  absque  ullâ  traditione. 

Expliquons  par  des  exemples  ces  propositions  abstrai- 
tes. C'est  le  seul  moyen  d'en  faciliter  l'intelligence. 

21. —  Que  la  chose  soit  présente  ou  absente,  on  peut 
toujours  en  faire  une  tradition  virtuelle  (1). 

Jamais,  au  contraire,  la  délivrance,  transdatio,  ne  peut 
intervenir  que  si  les  parties  et  la  chose  sont  en  présence. 

22.  — Remettre  manuellement,  et  avec  la  volonté  d'en 
transférer  la  propriété,  notre  chose  mobilière  entre  les 
mains  d'un  acheteur  qui  la  reçoit  et  la  déplace  avec  la 
volonté  d'en  être  propriétaire,  c'est  le  concours  de  la  da- 
tion avec  l'appréhension  et  la  locomotion  de  la  chose,  la 
tradition  effective  par  excellence;  la  traditio-princeps  du 
pur  droit  naturel. 

Mais,  outre  cette  tradition,  justement  appelée  par  Do- 

(1)11  ne  faut  pas  confondre  la  chose  absente  dont  nous  avons  à 
parler  ici,  avec  la  chose  qui  est  au  loin,  ou  qui  se  trouve  soit   en 
mer,  soit  au  delà  des  mers,  et  dont  nous  avons  parlé  t.  1er,  n°  160; 
t.  3,  n°  2ol  ;  t.  4,  n°  222).  Il  ne  fautpos  non  plus  la  confondre  avec 
la  chose  en  voyage,  dont  il  est  parlé  t.  4,  n°  221.  Ces  choses  peu- 
vent, selon  leur  natureetles  circonstances,  être  représentées,  quant 
à  leur  délivrance,  par  des  factures  et  des  lettres  de  voiture,  ou  par 
des  connaissements,  quelquefois  même  par  de   simples  factures, 
aux   conditions  indiquées  t.   1er,  n°  101.  La  chose  absente   dont  il 
s'agit  actuellement  est  la  chose  auprès  de  laquelle  le  vendeur  et 
l'acheteur,  ou  l'acheteur  seul,  pourraient  aisément  se  transporter, 
sans  entreprendre   ce  qu'on  appelle  un  voyage  ;  v.  g  ,  si  je  vous 
vends  au  Palais-Royal  une  marchandise  que  j'ai  à  la  Villette,  ou 
même  à  Versailles.  Commercialement  parlant,  ce  n'est  pas  là  voya- 
ger, c'est  se  déplacer. 
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neau  maxime  naturalis,  il  en  est  plus  d'une  autre  qui, 
n'étant  ni  du  droit  naturel,  ni  contre  le  droit  naturel, 
va  au-delà  de  ce  droit,  prœter  naluram  (1),  et  n'est 
pas  moins  translative  que  la  tradition  de  la  main  à  la 
main  ;  c'est  lorsque  l'appréhension  matérielle  et  le  dépla- 
cement de  la  chose  par  l'acheteur  sans  le  concours  actif 
du  vendeur,  sont  évidemment  une  conséquence  de  la 
volonté  de  celui-ci.  Par  exemple,  lorsque  ayant  acheté 
votre  cheval  gris  et  son  équipage  300  fr. ,  je  l'équipe,  le 
fais  sortir  de  l'écurie  et  l'emmène  chez  moi,  vous  présent 
et  voyant,  sans  opposition  ni  réclamation  de  votre  part  ; 
comme  il  est  impossible  de  douter  que  mes  agissements 
ne  soient  une  fidèle  exécution  de  votre  volonté,  le  cheval 
et  ses  accessoires  me  sont  livrés  aussi  effectivement  que 
si  vous  m'eussiez  remis  vous-même  le  cheval  tout  équipé. 
Dans  cette  espèce,  l'appréhension  est  matérielle  et  la 
dation  virtuelle.  C'est  la  délivrance  appelée  par  les  doc- 
teurs Iraditio  per  paiientiam. 

Mais,  ce  qui  est  ici  une  tradition  effective  ne  sera  plus 
qu'une  tradition  virtuelle,  si  vous  me  rendez  maître  d'en- 
lever la  chose,  et  que  le  retirement  en  soit  différé  par 


(I)  l  ne  chose  est  contra  naturwm  quand  elle  est  impossible  dans 
tous  les  cas  possibles.  Par  exemple]  dans  toute  hypothèse  contin- 
gente, la  possession  in  solidum  d'une  même  chose  par  deux  person- 
nes à  la  l'ois  n'est  pas  plus  possible,  qu'il  n'est  possible  de  croire 
que  l'objet  qui  est  dans  ma  main  est  aussi  dans  la  vôtre,  ou  que 
•  ti  -  <lrln.nl  précisément  sur  le  même  endroit  que  moi  :  Contra 
natwam  est  ut,  càm  ego  aKquid  teneam,  tuguogueidtenefi  videaris... 
et  ,n  .lui,  videaris  in  eoloco  m  quo  ego  sto  (L.  5,  S  5,D.3  Deacquir. 
pos$.  ).  Une  chose  est  prœU  rnaturam  lorsque,  n'étant  pas  vraie  dans 
le  cas  vrai,  elle  léserai:  dans  un  cas  donné.  V.  g.,  si  je  rapporte 
8,000  tv.  - //  moins  prenant  dans  le  partage  d'un<  .  il  n'est  pas 

vrai  que  je  rapporte  les  3,000  fr.,  mais  je  pourrais  les  rapporter,  et 
venir  a  partage  égal. 
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moi,  de  votre  consentement  exprès  ou  tacite.  Alors  vous 
devenez  dépositaire,  et  votre  possession  s'intervertit  (Voy. 
su/irà,  n°  13).  Je  suis  bien  approprié  relativement  à  vous 
et  à  vos  ayants- cause  :  je  le  suis  même  par  rapport  à  vos 
créanciers  (Voyez-en  la  preuve,  chap.  suiv.);  mais  je  ne 
le  suis  pas  à  l'égard  d'un  second  acheteur  qui,  vous  ayant 
acheté  le  même  objet  ne  le  sachant  pas  déjà  vendu,  en  a 
été,  par  suite,  matériellement  livré.  Il  reste  seul  proprié- 
taire (1). 

Bien  différente  est  l'espèce  où,  rendu  maître  d'enlever 
la  chose,  je  la  laisse  chez  vous  (2)  contre  votre  volonté. 
Si,  pendant  ce  retard*  vous  tombez  en  faillite,  inutilement 
voudrais-je  agir  en  revendication.  La  propriété  ne  se  trans- 
met que  par  la  tradition.  Or,  celle-ci  devant  toujours 
être  l'œuvre  commune  des  contractants  (V.  SUp.,  n°  7), 
dos  que  j'ai  refusé  mon  concours,  je  n'ai  pu  devenir  pro- 
priétaire ;  je  ne  puis  donc  revendiquer.  Je  ne  le  pourrais 
même  pas  dans  le  cas  inverse,  celui  où  je  vous  aurais 
constitué  en  demeure.  Encore  une  fois,  sans  le  concours 
des  deux  volontés,  point  de  transmission  ;  et,  plus  votre 
demeure  est  injuste,  mieux  elle  constate  votre  refus.  Tout 
son  effet  seborneàvous  charger  des  risques,  et,  s'il  y  a  lieu, 
de  mes  dommages-intérêts  (V.  t.  4,  n04  263  et  318,  et 
in frà,  le  chap.  2). 

23. —  Une  autre  tradition  effective  où  la  dation  est  vir- 


(1)  lien  est  de  même  si  je  laisse  la  chose  en  payement.  Tel  serait 
encore  le  cas  du  nantissement,  du  conimodat  et  du  louage,  qui,  loin 
d'équipoller  au  déplacement,  eu  impliquent,  non  moins  que  le  dé- 
pôt, la  négation  positive. 

(2)  Par  les  mots  chez  uous,  il  faut  entendre  le  lieu  quelconque  où 
la  chose  se  trouve  à  la  disposition  du  propriétaire,  ou  de  son  com- 
missionnaire. Là  est,  en  effet,  son  magasin.  V.  t.  â,  n°  Î(M,  in  notis. 
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tuelle  et  l'appréhension  matérielle,  c'est ,  par  exemple, 
quand  vous  m'avez  vendu  une  coupe  de  bois  dans  un  lieu 
déterminé,  et  que  j'en  ai  commencé  l'exploitation,  à  votre 
vu  et  su.  Ce  fait  de  ma  possession  vous  dessaisit  évidem- 
ment de  la  vôtre,  cav,per  rerum  naturam,  nous  ne  pou- 
vons posséder  tous  les  deux  à  la  fois  (1  ).  Si  donc  vous 
n'êtes  pas  payé,  et  que  je  tombe  en  faillite,  mes  syndics 
n'auront  à  craindre  aucune  demande  en  revendica- 
tion (2). 

2h.  —  Quelquefois  c'est  la  dation  qui  est  matérielle, 
et  l'appréhension  virtuelle.  Telle  est  l'espèce  du  §  2  de  la 
loi  du  18,  D. ,  De  acquir.  poss.,  où  il  est  dit  que,  si  par 
mon  ordre,  mon  vendeur  a  déposé  la  chose  chez  moi  (ou 
dans  un  lieu  convenu),  il  est  certain  que  je  la  possède, 
sans  que  je  l'aie  touchée  ni  nul  autre  pour  moi:  Si  vendi- 
torem,  quocl  emerim  deponere  in  mec)  domo  jusserim, 
possidere  me  certum  est,  quanquàm  id  nemo  dùm  attige- 
rit.  Cujas  nous  en  donne  une  raison  qui  est  évidente. 
Qu'importe,  en  effet,  dit  ce  grand  jurisconsulte,  que  la 
chose  soit  déposée  chez  moi,  ou  qu'elle  me  soit  mise 
entre  les  mains?  quid  enhn  interest  inférant ur  (  res 
emptœ)  volente  eo  (emptore)  in  domum  e:us,  au  et  trar 
dantjxr  ■  Dès  que  le  vendeur  se  dessaisit  de  la  chose  et 


(1)  La  jurisprudence  est  vacillante  à  cet  égard.  Vous  trouverez 
des  décisions  pour  et  des  décisions  contre;  tant  il  est  vrai  qu'il  n'y 
a  rien  de  si  certain  dont  le  contraire  n'.iit  été  jugé.  L'arrêt  le  plus 
récent  que  nous  connaissions  sur  la  question  a  été  rendu,  après  un 
arrêt  de  partage,  le  8  août  1845,  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  qui  a 
prononcé  dans  un  sens  conforme  à  notre  enseignement. 

(2)  Ni  en  résolution  de  la  venir.  Menu'  arrêt  que  ci-dessus.  C'est 
désormais  un  point  constant  en  jurisprudence.  Voyej  pourtant  ce 
qui  est  dit  t.  S,  n"  282, 
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qu'il  la  met  à  ma  pleine  et  entière  disposition,  c'est  une 
délivrance,  exclusive  du  droit  de  tout  autre  que  moi  à  la 
propriété  de  cette  chose. 

25. — Mais,  si  vous  me  vendez  des  foins  amoncelés  dans 
votre  prairie  du  Mail-Donges,  et  que,  ayant  reçu  de  vous 
la  permission  de  les  enlever,  j'en  aie  commis  la  garde  à 
quelqu'un  de  mon  choix,  y  a-t-il  tradition,  et  quelle 
espèce  de  tradition?  C'est  le  cas  prévu  par  la  loi  51,  in 
princ.  D.  De  acquir.  poss. ,  où  le  jurisconsulte  Javoleuus 
s'exprime  en  ces  termes  :  Si '  acervum  lignomm  emero  et 
eum  vendit  or  tollere  jusserit  (m'ait  permis) ,  simul  atque 
çustodiam  posuissem,  t md /tus  mihi  videtur.  Il  y  a  donc 
tradition.  Cependant  la  dation  et  l'appréhension  n'ont 
rien  de  matériel,  car  ni  vous  ni  moi  n'avons  touché  les 
foins,  et  le  seul  mandat  du  gardien  est  d'y  veiller.  Or,  il 
est  impossible,  perrerum  naturam,  qu'une  tradition  effec- 
tive ou  matérielle  soit  le  produit  d'une  dation  et  d'une 
appréhension  également  virtuelles.  Il  s'agit  donc  ici  d'une 
quasi-tradition.  Quel  en  doit  être  l'effet? 

Relativement  aux  parties,  à  leurs  créanciers  et  leurs 
ayants-cause,  nulle  difficulté,  puisque,  par  rapport  à  eux, 
il  n'y  a  point  à  distinguer  entre  la  tradition  virtuelle  et  la 
tradition  effective. 

Mais,  comme  on  l'a  vu  suprâ,  nn  15,  relativement  à 
un  second  acheteur,  la  quasi-tradition  ne  peut  suffire.  Il 
ne  suffit  même  pas  de  la  dation  et  de  l'appréhension  ma- 
térielles; il  faut  une  appréhension  qui  déplace  la  chose 
matériellement.  Or,  nous  supposons  ici  que  vous  avez 
trompé  la  vigilance  du  gardien,  et  que,  nonobstant  mon 
achat  ignoré  de  Jacques,  vous  lui  avez  vendu  et  livré  les 
foins,  qu'il  les  a  dans  son  grenier,  et  que  je  les  reven- 
dique :  quidjvris  ? 

v.  3 
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Jacques  pourra  me  dire  :  j'étais  de  bonne  foi;  vous  ne 
le  niez  point.  Quelle  est  ma  faute?  votre  gardien  m'est 
étranger.  Vous  seul  l'avez  choisi;  supportez  donc  seul 
les  conséquences  d'un  tel  choix  :  Tibiimputare  debès,  etc. . . 
D'un  autre  côté,  le  vendeur,  possédant  la  prairie,  était 
par  cela  seul  possesseur  apparent  des  foins.  Après  tout, 
que  ne  les  avez-vous  enlevés?  N'est  jamais  très-sage,  qui 
laisse  son  bien  chez  autrui,  et  il  ne  serait  pas  juste  de  dé- 
frayer à  mes  dépens  votre  double  imprudence. 

Il  faut  le  reconnaître;  l'équité  ne  désavoue  pas  ce  plai- 
doyer de  Jacques  qui  a  pour  lui  deux  grands  avantages, 
sa  bonne  foi  et  la  chose.  On  est  donc  naturellement  porté 
à  prendre  intérêt  au  succès  de  sa  défense.  Néanmoins 
écoutons  la  réplique  :  Audi  ci  alteram  partent. 

Je  n'ai  pas,  il  est  vrai,  déplacé  la  marchandise  ;  je  ne 
l'ai  pas  même  touchée,  et,  si  l'on  veut,  je  ne  l'ai  même  pas 
vue.  Mais  il  est  de  principe  que  nous  devenons  posses- 
seurs, non-seulement  par  une  appréhension  manuelle,  par 
le  contact  du  corps  ou  du  pied  avec  la  chose,  etc.,  mais 
encore  par  tout  autre  fait  équivalent  à  ces  diverses  ma- 
nières de  prendre  possession  :  Possessionem  aequirimus, 

non  tant  uni  manu,  sive  tactu,  sive  pede sed  etiàm  si 

quid  intercédat%  quod  tantùmdem  possit  (1).  Or,  il  en 
est  ainsi. du  déplacement  do  la  chose,  et  il  5  a  même  rai- 
son pour  qu'il  en  soit  ainsi.  En  effet,  le  vendeur  m"ayant 
permis  de  laisser  les  foins  sur  place,  leur  emplacement 
est  devenu  mon  magasin.  Dès  lors,  qu'ils  fussent  là  ou 
ailleurs,  peu  importe.  Je  ne  les  possédais  pas  moins  qui 
s'ils  eussent  été  chez  moi,  in  septù  ineis,  H  j'avais  un 
juste  litre. 

Cependant  il  faut  distinguer:  remplacement  des  foins 

(l)  Ad.  1.  it,  ?;  ait.  D.  "<  acquit  i 
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était  bien  mon  magasin  par  rapport  au  vendeur,  à  ses 
créanciers  et  ses  ayants-cause.  Secàs  de  Jacques,  aucune 
fiction  ne  pouvant  taire  qu'il  ne  soit  pas  matériellement 
livré.  Jacques  aura  donc  raison  si  j'ai  laissé  ma  chose  à 
la  foi  du  vendeur.  Alors  la  seconde  vente  serait  un  abus 
de  confiance,  auquel  cas  le  second  acheteur  qui  a,  de 
bonne  foi,  reçu  ladélivrance,  reste  seul  le  propriétaire  (1). 
Mais  la  preuve  que  je  n'ai  confié  les  foins  ni  à  la  foi  du 
vendeur,  ni  à  la  foi  de  personne,  c'est  que  j'en  ai  commis 
la  garde,  et  rien  de  plus,  à  un  autre  qu'à  lui.  La  dation 
faite  à  mon  insu  (nous  ne  disons  pas  l'appréhension),  est 
donc  une  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  cl' autrui, 


(1)  La  loi  romaine  admettait  cette  différence  qui  a  été  reçue  de 
tout  temps  et,  partout,  entre  le  vol  (art.  379  C.  pén.)  et  l'abus  de 
confiance  (art.  408).  Celui-là,  dit  Casarcgis,  commet  un  vol  impro- 
prement dit,  aux  soins,  à  l'administration  ou  à  la  foi  duquel  une 
chose  a  été  confiée,  et  qui  en  dispose  outre  ou  contre  l'intention  ou 
le  mandat  du  propriétaire  :  Furtum  improprium  (un  abus  de  con- 
fiance) rommittcre  dieitut  qui  dv  re  tous  <nr<r.  nj  adrAinistratiotH  aut 
fidei  commiêsày  prœter  mit  oontrà  domini  intentionet»,  ml  mandaUuH, 
disposuerit  (Disc.  124,  n°  1).  Le  marchand  qui  achète  d'un  autre 
marchand  la  chose  d'autrui  {ainsi  délouffiêë),  ou  qui  l'a  reçue  soit 
en  nantissement,  soit  en  payement  de  ce  que  ce  marchand  lui  de- 
vait, n'est  pas  tenu  de  la  restituer  au  vrai  propriétaire  :  Mercator 
emens,  velpro  suocredito  in  solutum  vel  in  pignus  rccipiens  rem  alié- 
nant, ab  alteromercatore,  non  tenetur  <"//*  restituere  vero  domino  (Ibid.} 
nos  3,  C  et  t.')). 

Notre  auleur  ajoute  {ibid.)  que  c'est  là  une  règle  indubitable,  m- 
dubitabilis  r<  y"/",  introduite  fa\  o\  e  libertatis  publia  comnwitn. 

Néanmoins  larèJe  se  modifiait  au  profit  du  maichand  qui  avait 
acheté  de  bonne  foi.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  ne  pouvait  reven- 
diquer, qu'en  offrant  à  l'acheteur  le  prix  que  la  chose  lui  avait 
'coûté,  nisipriùsper  mm  persolvatur  pretium(ibid.),  modification  qui 
n'a  pas  lieu  parmi  nous. 

Quant  à  l'acheteur  de  mauvaise  foi,  il  était  et  il  est  encore  tou- 
jours obligé  à  restitution,  nvMo  refuêo  pretio,  11  a  seulement  droit  à 
ses  impenses. 
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et  quelle  que  soit  la  bonne  foi  de  Jacques,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  qu'il  a  acheté  et  reçu  d'un  voleur.  Or,  dans 
ce  cas,  j'ai  trois  ans  pour  revendiquer  (1). 

Au  reste,  la  fiction  qui  rend  le  magasin  du  vendeur 
celui  de  l'acheteur,  est  une  nécessité  commerciale.  Le 
commerce  serait  impossible,  s'il  fallait  que  la  marchan- 
dise fût  toujours  immédiatement  enlevée.  Je  n'ai  donc 
commis  aucune  imprudence.  Y  en  eût-il  de  ma  part  sous 
ce  rapport  ou  sous  tout  autre,  la  soustraction  de  ma  chose 
n'en  serait  pas  moins  un  vol  proprement  dit.  Il  n'y  apoint 
de  parité  entre  la  confiance  et  l'imprudence. 

Jacques  est  à  plaindre  sans  doute,  et  sa  cause  est  équi- 
table. Mais  l'équité  parle  en  ma  faveur  plus  hautement 
encore,  car  je  suis  le  propriétaire.  Or,  dans  un  tel  con- 
cours, la  plus  grande  équité  l'emporte  :  Potior  est  major 
œquitas,  quœ  semper  minori  anteponitur  et  prœvalet  (Ca- 
sareg.,  Disc.  120,  n°  45). 

26.  —  Maintenant  que  décider  si  le  vendeur  et  le  gar- 
dien ont  commis  le  vol  en  complicité,  ou  si  l'un  deux  s'est 
fait  le  complice  de  l'autre? 

Parmi  nous,  dirait-on  peut-être  pour  Jacques,  les  co- 
auteurs d'un  crime  ou  d'un  délit,  ou  l'auteur  et  le  com- 
plice, sont  punis  du  mC'ine  genre  de  peine,  et  solidaire- 
ment soumis  à  la  même  responsabilité  civile  (59,  55, 
C.  pén.).  Jacques  aurait  donc  contre  les  deux  coupables 
une  action  solidaire  en  garantie  de  l'éviction  dont  il  est 
menacé.  D'un  autre  côté,  c'est  un  ancien  principe  consa- 
cré par  le  Code  civil  (art.  1384),  que  chacun  est  civile- 


(I)  La  seconde  disposition  do  l'art  2279  du  Code  civil  est  une  loi 
iVordre  public,  non  moins  applicable  au  commerce  qu'aux  affaires 
civiles. 
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ment  responsable  des  délits  commis  par  ses  préposés  dans 
l'exercice  des  fonctions  auxquelles  il  les  emploie,  et  telle 
est  l'espèce,  car  ce  qu'on  a  vendu  et  livré  à  Jacques  est 
précisément  la  chose  commise  par  vous  à  la  vigilance  du 
préposé.  Or,  ce  préposé  est  garant  de  l'éviction,  et  vous 
de  son  délit  qui  en  est  la  cause.  Vous  n'avez  donc  pas 
d'action  contre  Jacques,  ou  du  moins  Jacques  a  contre 
l'action  une  exception  qui  la  neutralise  :  Que  m  de  evic- 
tio/ie,  etc. 

La  réponse  est  aisée  :  l'argumentation  suppose  que  le 
gardien  adélinqué  dans  l'exercice  des  fonctions  auxquelles 
je  l'avais  préposé.  Or,  rien  n'est  plus  faux.  C'est,  au  con- 
traire, en  violation  du  mandat  de  garder  la  chose,  qu'il 
en  a  commis  le  vol,  ou  qu'il  s'est  rendu  complice  du  voleur. 
On  ne  présume  jamais  qu'un  propriétaire  ait  donné  pro- 
curation de  le  voler  :  Contra  voluntatem  domini  sem- 
per  prœsumitur  fuisse  à  fure  res  contrectata  (Casareg. , 
Disc.  189,  n°  4  2).  11  n'y  a  donc  pas  d'exception  à 
m' opposer.  Jacques  doit  me  rendre  la  chose,  et,  s'i\ 
en  a  payé  le  prix,  ou  qu'il  souffre  autrement  quelque 
préjudice,  il  n'a  d'action  que  contre  les  deux  malfai- 
teurs. 

27.  —  La  même  loi  4  8,  D.  De  acquir,  poss.,  nous  of- 
fre (§  2)  une  autre  espèce  de  tradition  sans  déplacement, 
et  dans  laquelle  on  peut  hésiter  à  dire  s'il  y  a  délivrance 
ou  quasi-tradition  ;  en  me  montrant  du  haut  d'une  tour 
un  fonds  qu'il  m'a  vendu,  Titius  me  déclare  qu'il  m'en 
transmet  la  libre  possession,  cucuuui  possessionem,  et,  dès 
cet  instant,  je  ne  le  possède  pas  moins  que  si  je  l'avais 
parcouru  à  pied  dans  toutes  les  directions,  quâm  si 
pedem  finibus  intulissem.  On  sent  bien  que  cette  tra- 
dition  s'appliquerait  également  à  des  effets  mobiliers, 
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/'.  </.,  si  je  vous  montre,  démon  belvédère^  ma  récolte 
de  raisins  ou  de  colza  amoncelée  dans  une  vigne  ou  un 
champ. 

Suivant  M.  Troplong,  ce  n'est  pas  là  une  tradition 
feinte,  et  nous  le  pensons  avec  lui,  mais  pas  comme  lui. 
Dans  l'opinion  du  savant  jurisconsulte,  cette  tradition 
est  une  tradition  très-réelle.  Et  pourquoi?  Parce  qu'il  y 
a  autant  de  puissance  dans  la  volonté  qui  se  dirigé  sur  lu 
chose,  que  dans  la  main  qui  l'appréhende,  nu  dans  F  a-il 
qui  se  promène  sur  elle  [Vente,  n°  274)  (1). 

Selon  nous,  le  mot  feinte  dont  se  sert  le  Code  civil 
(art.  1919),  est  une  expression  impropre;  car,  pour  qu'il 
y  ait  fiction,  il  faut  cjue  la  fiction  soit,  en  tous  sens,  con- 
traire à  la  vérité  :  fictif)  est  contré  vcritatcm.  Or,  il  se 
trouve  ici,  de  la  part  du  vendeur  et  de  la  mienne,  un  fait 
très- vrai,  savoir  qu'il  m'a  montré  la  marchandise  animn 
dandœ possessionis  et  que  je  l'ai  regardée  animocapiendOf. 
Depuis  cet  instant,  la  conscience,  tribunal  unique  du  pur 
droit  naturel,  nous  défend  également,  à  lui  d'agir  envers 
la  chose  comme  s'il  ne  m'en  eût  pas  transmis  la  possession, 
à  moi  de  prétendre,  si  elle  vient  à  périr,  qu'elle  n'était 
pas  encore  à  mes  risques.  Or,  ce  que  la  conscience  nous 
commande  en  celte  occurrence,  le  droit  juridique  la  rend 
obligatoire;  car,  en  matîèîe  do  vente,  on  suit  dans  le  droit 
civil  les  règles  du  droit  naturel.  «  Le  contrat  de  vente,  dit 
«  Pothier,  est  entièrement  du  droit  naturel  :  non-seule- 
«  ment  il  doit  à  ce  droit  son  origine,  mais  il  se  gouverne 
«  par  les  seules  règles  tirées  de  ce  droit.»  (  Vente,  n°  2. 
V.  aussi  M.  Troplong,  Vente,  n"  2.) 

Il  y  a  eu  dation  d'un  côté,  appréhension  de  l'autre,  ou 
quelque  chose d'équipollenl  à  la  dation  el  à  l'appréhension 

(I)  V.  notre  t.  I,  nos  M3  él  suir. 
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manuelles,  aliqtrid  quod  tantùmdem  potes/  (V.  sup., 
n°  25).  La  tradition  qui  en  résulte,  nous  ne  l'appelons 
pas  feinte,  parce  que  tout  n'y  est  pas  fiction ,  beaucoup 
s'en  faut;  et  nous  l'appelons  virtuelle,  parce  qu'il  accède 
une  fiction  à  deux  faits  très-réels  qui  la  constituent. 
Or ,  cette  fiction  est  la  fiction  du  déplacement  de  la 
chose. 

On  voit  dans  la  loi  1,  §  24,  D.  De  acquir.  poss. ,  un 
exemple  de  cette  tradition.  Paul  en  parle  dans  cette  loi 
comme  d'une  tradition  feinte.  Le  mot  videri,  ces  autres 
mots  pro  traduis  haberi,  signes  évidents  d'un  effet  fictif, 
ne  permettent  aucun  doute  à  cet  égard.  Mais  si  le  juris- 
consulte nous  la  présente  sous  l'aspect  d'une  fiction,  ce 
n'est  qu'en  l'opposant  à  la  tradition  suivie  de  déplace- 
ment. La  preuve,  c'est  ce  passage  :  Et  argumenta  esse 
eus  res  quœ  propter  magnitudinem  ponderis  moveri  non 
possunt.  Dans  l'exemple  proposé,  l'appréhension  est 
réelle,  car  l'organe  de  la  vue  n'est  pas  moins  donné  à 
l'homme  pour  servir  son  intelligence,  que  les  organes  du 
goût,  de  l'odorat,  de  l'ouïe  et  du  tact;  et,  s'il  est  vrai  que 
nos  sens  n'agissent  pas  sur  les  objets  extérieurs,  il  est  tout 
aussi  vrai  que  ces  mêmes  objets  agissent  sur  nos  sens.  Il 
n'y  a  donc  ici  rien  de  fictif  que  la  trnns-datio  (1),  le  dé- 
placement de  la  marchandise.  C'est  beaucoup,  sans  doute, 
car  cette  fiction  locomotive  qui  vient  se  joindre  à  la  tradi- 
tion par  les  sens,  est  ce  qui  différencie  la  tradition  vir- 
tuelle de  la  tradition  effective.  Celle-ci  ne  peut  s'opérer 
que  par  une  locomotion  réelle,  un  déplacement  cum  ef- 
fectu.  Si  donc  on  ne  considère  que  la  tradition  qui  se  fait 
oculis  et  affectu  qu'au  point  de  vue  de  l'enlèvement  de  la 
chose,  il  est  très-certain  que  la  tradition  ne  sera  pas  e/fec- 

(1)  Sur  la  signification  du  mot  trans-datio,  v.  t.  *,  n°  216,  in  notis. 
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twe.  Ce  ne  sera  pas  non  plus  une  tradition  feinte,  puis- 
qu'il est  très-vrai  qu'il  y  a  eu  physiquement  dation  et 
appréhension  ;  et  comme ,  en  général,  elle  a  précisé- 
ment le  même  effet  que  la  tradition  effective,  le  mot 
virtuelle  est  sa  qualification  propre. 

Vous  me  mettez  en  main  l'objet  qui  m'est  vendu  par 
vous.  C'est  la  tradition  réelle  par  excellence.  Onn'en  conçoit 
pas  de  plus  matérielle;  et  pourtant,  si  je  laisse  la  chose 
chez  vous,  cette  tradition,  envisagée  sous  un  certain  rap- 
port, ne  produira  que  l'effet  d'une  tradition  virtuelle  ou 
quasi-tradition. 

Entre  nous,  quant  au  droit,  la  tradition  est  bien  effec- 
tive en  ce  sens  qu'elle  a  produit  l'effet  de  me  rendre  proprié- 
taire, car,  de  vous  à  moi,  et  de  moi  à  ceux  qui  vous  repré- 
sentent, je  puis,  sans  déplacer  la  chose,  en  acquérir  la 
propriété;  cela  n'est  pas  douteux.  Mais  que  fais-je  en  ne 
la  déplaçant  pas?  je  vous  en  laisse  détenteur,  et,  par  suite, 
propriétaire  apparent  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  vos  ayants-cause,  et  qui  ignorent  mon  achat.  Or,  c'est 
relativement  à  ces  tiers  que  notre  tradition,  entendue  avec 
déplacement,  n'est  qu'une  tradition  virtuelle  où  entre  la 
fiction  que  votremagasin  est  devenu  le  mien,  et  il  n'en  est 
pas  autrement  de  la  tradition  opérée  oculis  et  affecta  (1). 
Néanmoins,  cette  fiction  du  magasin  n'étant  pas  contraire 
à  la  raison  puisque  le  fait  supposé  est  un  fait  possible  en 
soi, la  quasi-tradition  aura  le  même  effet  que  la  tradition 
effective  contre  tout  tiers  qui  ne  possède  pas  physique- 
ment la  chose.  Voilà  le  cas  pour  lequel  la  fiction  dont  il 


(1)  Toute  réelle  qu'est  l'appréhension  par  les  sens  jointe  à  l'inten- 
tion do  posséder,  pour  que  le  possesseur  tire  de  la  chose  quelque 
utilité  personnelle,  il  faut  toujours  qu'il  la  déplace  d'une  manière 
quelconque. 
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s'agit,  est  introduite  dans  le  droit  commercial.  Entre  les 
contractants,  il  n'en  est  pas  besoin,  et  il  ne  leur  est  pas 
permis  d'en  créer  d'opposables  aux  tiers;  sous  ce  rapport 
encore,  fictio  non  csthominis.  Si  donc  vous  venez  à  faillir, 
vos  créanciers,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  vos  ayants-cause 
nécessairement  (Y.  tnfrâ,  chap.  2) ,  ne  pourront  s'opposer 
à  ma  revendication. 

Mais  si,  abusant  de  ma  confiance,  vous  avez  vendu  et 
délivré  la  chose  à  un  second  acheteur,  feindre  que  lui  et 
moi,  nous  la  possédons  tous  deux  matériellement,  ou  que 
je  la  possède  exclusivement  et  matériellement,  serait  une 
absurdité,  une  fiction  contra  naturam.  Or  il  est  de  prin- 
cipe que  la  fiction  disparaît  en  présence  de  la  vérité  : 
débet  veritas  fortior  esse  fîctione  (La  Peyrère,  p.  305); 
et  c'est  pourquoi  un  premier  acheteur  qui,  se  bornant  à 
l'appréhension  oculis  et  ajjectu,  laisse  le  magasin  et  la 
marchandise  à  la  foi  de  son  vendeur,  ne  peut  la  revendi- 
quer contre  un  second  acheteur  qui  en  a  la  possession  ma- 
térielle (1).  Il  ne  le  peut  que  dans  l'espèce  d'un  vol  pro- 
prement dit,  v.  g.  celui  dont  il  est  parlé  sitprà,  n°  26.  Mais 
alors,  plus  de  fiction  au  profit  du  vendeur.  L'apposition 
du  gardien  est  positivement  un  fait  possessoire.  On  ne 
feint  pas  non  plus  que  le  second  acheteur  n'a  pas  la  chose 
par  devers  lui  ;  c'est  un  fait  patent.  On  rescinde  la  tra- 
dition, et  la  marchandise  est  rendue  au  vrai  proprié- 
taire. 

29.  — Quand  on  est  persuadé  que  la  propriété  se  trans- 
met par  la  seule  volonté,  pourquoi  ne  croirait-on  pas  que 


(1)  Ainsi  fléchit  la  fiction  que  le  mort  saisit  le  vif.  Si  je  possède 
réellement  depuis  un  an  et  un  jour,  c'est-à-dire  si  je  possède,  2'°- 
tior  est  veritas;  l'héritier  succombe. 
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la  possession  se  transmet  de  même?  On  a  donc  demandé 
«si  ce  coup  d'œil,  cette  imitation  d'une  prise  de  pos- 
«  session  manuelle  par  une  sorte  de  geste,  ne  sont  pas 
«  quelque  chose  d'allégorique  et  de  fictif.  »  A  quoi  bon,  a- 
«  t-on  dit,  s'asservir  ainsi  au  matérialisme  des  formes! 
«  Quand  la  volonté  commande,  elle  est  déjà  censée  obéie 
«par  les  sens,  et  elle  supplée  à  l'acte  matériel  qui  la 
«suit  (■!).» 

Censée  obéie  !  donc  elle  ne  l'est  pas  encore.  Inutile  de 
revenir  sur  la  réfutation  déjà'faite  d'un  pareil  système  où 
l'imagination  prête  à  la  volonté  de  l'homme  un  pouvoir 
chimérique  (2);  et,  quant  au  coup  d'œil,  ce  n'est  pas  plus 
une  fiction  qu'une  allégorie;  c'est  un  acte  matériel,  di- 
rectement propre  à  l'appréhension.  On  vient  de  le  prouver. 
Mais  quelle  en  est  l'utilité?  On  va  le  dire.  Cette  question 
nous  conduit  naturellement  à  la  tradition  de  la  chose  ab- 
sente. 

.30.  —  En  voyant  une  chose,  je  suis  aussi  certain  de 
son  existence  qu'on  peut  en  être  assuré  par  le  rapport  des 
sens.   Si  vous  me  dites  à  la  croisée  de  votre  château  : 

«  Regardez  mon  cheval  blanc  qui  paît  dans  cette  prairie. 

«  Je  vous  le  vends  et  vous  en  fais  possesseur;  »  cette  tra- 
dition n'est  soumise  à  aunme  éventualité.  Elle  s'opère  à 
l'instant,  et,  dès  le  même  instant,  la  possession  m'est  ac- 
quise. Mais ,  quand  vous  me  dites  à  Rennes  :   «  Je  vous 

«  fais  possesseur  de  mon  cheval  blanc  qui  est  à  Lander- 

«  neau,  chez  Jacques;  »  qui  ne  voit  que  cette  tradition 
n'est  plus  de  la  même  espèce?  Le  cheval  est-il  mort  ou 
vivant,  s'est-il  échappé  .  ne  l'a— t-on  pas  volé,  n'a-t-il  pas 


(I)  M.  Troplong,  Vente,  n-  MB,  274. 
{■i)  v.  notre  t.  i,  n"*  i  13  et  buît. 
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été  requis ,  etc. ,  etc.  ?  La  tradition  a  donc  lieu  sous  la 
double  condition  suspensive  :  si  le  cheval  existe ,  et ,  en 
cas  qu'il  existe,  s'il  peut  être  livré.  Si  la  condition  vient  à 
défaillir,  aucune-  tradition  n'aura  été  faite.  Or  rien  de 
semblable  quand  je  vois  paître  le  cheval.  Le  coup  d'œil 
n'est  donc  pas  indifférent. 

Paul,  dans  la  loi  citée,  présente  d'autres  espèces  de 
tradition  sans  déplacement  effectif,  et,  pour  qu'il  y  ait  dé- 
livrance, il  exige  toujours  que  le  fait  exprimant  l'intention 
de  donner  et  celui  qui  exprime  l'intention  d'appréhender 
se  manifestent  en  présence  de  la  chose,  rel  in  prœsentid. 
Par  exemple ,  une  somme  d'argent  étant  placée  par  vous 
devant  moi,  si  je  vous  donne,  et  que  vous  acceptiez  le 
mandat  de  la  remettre  à  Mœvius,  je  suis  réputé  l'avoir 
emportée,  pro  traditâ  habetur.  Mais  cet  argent,  je  l'ai  vu; 
je  suis  certain  de  son  existence,  la  tradition  n'est  donc  pas 
conditionnelle.  Veux-je  vous  livrer  mes  blés  en  vous  re- 
mettant la  clef  de  mon  grenier?  Il  faut  que  la  remise  ait 
lieu  auprès  du  grenier  même ,  apud  h&rrea.  «  Pourquoi 
«  cela  (a-t-on  dit)?  Parce  qu'il  faut  que  je  voie  la  chose 
<i  pour  que  je  sois  censé  la  posséder;  parce  qu'il  faut  que 
«  je  lui  donne  un  coup  d'œil  pour  la  saisir.  Or,  si  ce  coup 
•  d'œil  n'est  pas  une  fiction,  si  ce  n'est  pas  une  allégorie 
«  pour  signifier  la  prise  de  possession ,  quel  sens  don- 
«  nera-t-on  à  cej;  acte  corporel   (M.   Troplong,    Vente, 
«  n°260).« 

Quel  sens?  Un  sens  tout  naturel.  Quand  la  clef  m'est 
remise  qpud Iiorrea,  ou  j'ai  vu  les  blés,  ou  il  ne  tient  qu'à 
moi  de  les  voir.  Ainsi  je  me  suis  assuré  ou  j'ai  pu  m'as- 
surer  de  leur  existence.  La  tradition  est  donc  pure.  Mais, 
si  vos  greniers  sont  au  delà  du  Tibre,  et  que  nous  soyons 
à  Rome,  quelle  assurance  avons-nous  que  la  chose  existe? 
qu'elle  existera  encore  quand  j'aurai  fait  le  trajet,  ou 
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qu'elle  puisse  alors  être  appréhendée,  etc.  (1)?  Or,  une 
tradition  conditionnelle  n'est  une  tradition ,  que  comme 
une  obligation  conditionnelle  est  une  obligation  :  elle  n'a 
pas  d'existence  actuelle,  et  n'existera  que  si  !a  condition 
existe  (V.  notre  t.  2,  n°  265)  (2). 

En  voulant  que  la  clef  soit  livrée  auprès  du  magasin, 
Paul  et  Papinien  (3)  n'imaginaient  donc  rien  de  fictif,  rien 
de  symbolique,  rien  d'allégorique.   Us  restaient,  sinon 
dans  le  pur  droit  naturel ,  du  moins  dans  le  droit  ration- 
nel ;  car,  comme  le  dit  Mackeldey  :   «  La  tradition  doit 
«  être  regardée  comme  accomplie,  du  moment  où  celui 
«  qui  reçoit  la  chose  a  la  possibilité  physique  d'en  dis— 
«poser»  (n°  257).  Or,  un  acheteur  qui  a  la  clef  d'un 
magasin  auprès  duquel  il  se  trouve,  a  sur  la  chose  un 
pouvoir  actuel  et  réel.  Mais  aussi,  à  défaut  d'une  appré- 
hension matérielle    et  d'un  déplacement  immédiat,  le 
moins  qu'on  puisse  exiger  raisonnablement  pour  consti- 
tuer une  tradition  effective,  c'est  que  l'acheteur  soit  mis 
à  lieu  de  s'assurer  sans  délai ,  non-seulement  que  la  chose 
existe ,  mais  encore  qu'il  peut  en  opérer  ou  en  commen- 
cer le  déplacement  à  sa  volonté,  ubiprimùm  voluerit.  Il 

(i)  Cette  observation  n'a  pas  échappé  àDoneau.  Pourquoi,  dit  ce 
jurisconsulte,  faut-il  que  la  clef  me  soit  remise  proche  du  maga- 
sin? Parce  que,  si  on  me  la  remet  ailleurs,  il  peut  survenir  bien 
des  accidentsqui  m'empêcheraient,  soit  d'arriver  jusqu'à  la  chose, 
soit  d'en  prendre  possession  :  Si  traderentur  alibi  (c/ave3\  limita  m- 
cidere  passent  ne  pervenirem  ad  cum  locum,  une  pussent  earum  rerum 
poxsessioncm  nancisci  (lib.  4,  cap.  17,  §  4.). 

(2)  Néanmoins,  le  stipulant  est  créancier  /»  ndente  conditions,  en  ce 
sens  qu'il  peut  exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit 
conditionnel  (art.  li^OC.  civ.;  1.  42,  I).,  De  oblig.  e/ mi.). 

(3)  La  loi  74,  D.,  De  cou/,  empt.,  est  un  fragment  des  œuvres  de 
Papinien.  Il  est  dit  dans  cette  loi  :  Clavibus  traditis,  ità  mercixm  in 
hormis  conditarum  possessio  tradita  videtur,  si  eluvesapud  horrea 
tradit*  sint. 
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ne  faut  pour  cela  ni  fiction,  ni  allégorie,  et  ce  n'est  pas  la 
faute  des  jurisconsultes  romains  si ,  par  un  mélange  adul- 
tère de  la  féodalité  avec  le  droit  des  gens,  le  moyen  âge 
a  confondu  la  tradition  romaine  avec  l'investiture  (1). 

31.  —  Mais  la  droite  raison  qui  nous  dit  que  c'est  là 
une  tradition  pure,  une  délivrance  translative  envers  et 
contre  tous  (2) ,  nous  dit  en  même  temps,  et  par  cela 
même,  qu'une  différence  existe  entre  cette  délivrance  et 
la  tradition  de  la  chose  absente.  Ce  n'est  pas  que  cette 
dernière  tradition  soit  nécessairement  conditionnelle; 
mais  elle  peut  toujours  l'être,  et  elle  l'est  toujours,  si  le 
contraire  n'est  expressément  ou  tacitement  convenu, 
msi  aliter  convenerit.  J'achète  à  Guipavas  (3)  vos  dix 
caisses  sucre  Bourbon  actuellement  en  dépôt  chez  Jac- 
ques, à  Brest.  Mon  achat  est  contracté  sous  la  double  con- 
dition si  le  sucre  existe  et  s'il  peut  être  livré.  Strictement 
parlant,  la  première  de  ces  deux  conditions  n'est  pas  une 
condition  suspensive  (V.  t.  4,  n°  21).  La  seconde,  au 
contraire,  en  est  éminemment  une,  si  vous  mandez  à  Jac- 
ques de  me  délivrer  les  sucres,  et  cette  condition  com- 
prendra tous  les  cas  fortuits  qui  pourraient  faire  obstacle 


(1)  Il  faut  voir  dans  Ducange,  v°  Investitura,  les  moyens  nom- 
breux et  souvent  fort  bizarres  dont  le  seigneur  se  servait,  selon  la 
variété  des  cas,  pour  conférer  l'investiture  à  son  vassal.  Au  reste,  il 
est  certaines  cboses  dont  la  tradition  ne  peut  être  faite  que  d'une 
manière  symbolique,  ou  allégorique.  Par  exemple,  la  main  que 
l'on  voyait  dans  l'empreinte  du  sceau  constitutionnel  de  la  France, 
au  pied  de  chaque  Bulletin  des  lois,  n'était  que  la  traduction  héral- 
dique de  l'art.  48  de  la  Charte  :  Tovte  justice  émane  du  mi,  etc. 
C'était  le  symbole  d'une  investiture  donnée  par  la  nation  a  son  chef 
suprême. 

(2)  V.  le  chap.  suivant,  et  t.  4,  n°  22fi. 

(3)  Gros  bourg  à  une  lieue  de  Brest. 
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à  la  délivrance.  C'est  l'espèce  proposée,  t.  4,  n°  233, 
où  sont  expliqués  les  effets  d'une  pareille  convention  en 
ce  qu'elle  a  de  relatif  aux  parties  elles-mêmes;  et  l'on  a 
vu  que  la  chose  est  à  vos  risques  ou  aux  miens,  selon  que 
le  contrat  contient  ou  ne  contient  pas,  pour  Jacques,  un 
ordre  de  délivrance.  Mais  le  droit  des  tiers  ne  se  règle  pas 
toujours  sur  le  droit  des  contractants,  l'un  envers  l'autre- 
Qtadjurù  donc  à  l'égard  de  Salomon,  second  acheteur  à 
qui  les  sucres  ont  été  délivrés  par  Jacques  ou  par  vous- 
même,  avant  mon  arrivée  ou  l'arrivée  de  mon  manda- 
taire à  Brest?  Et,  si  vous  venez  à  faillir,  la  chose  encore 
chez  le  dépositaire,  quel  sera  mon  droit  à  l'égard  de  vos 
créanciers? 

Au  premier  cas,  la  question  se  décide  par  le  principe 
établi  stfpràt  n°  4,  d'après  lequel  la  tradition  virtuelle  est 
de  nul  effet  à  l'égard  d'un  second  acheteur  matériellement 
livré.  Or,  dans  le  cas  même  où  vous  ne  m'avez  pas  donné 
un  ordre  de  délivrance,  et,  par  conséquent»  où  je  suis  chargé 
des  risques,  il  est  de  fait  que  je  n'ai  pas  véritablement 
reçu  la  chose;  je  ne  l'ai  reçue,  je  ne  la  possède  que  civile- 
ment, virtuellement,  c?est-à-dire  fictivement,  et  la  fiction 
s'évanouit  en  présence  de  la  réalité;  à  plus  forte  raison 
quand  j'ai  reçu  de  vous  un  ordre  de  délivrance  demeuré 
sans  .exécution.  Salomon  reste  donc  seul  propriétaire , 
nouvelle  preuve  qu'il  ne  faut  pas  toujours  conclure  du  ris- 
que à  la  propriété  :  Soliiin periculum  non  arguitpropriê- 
tatern  (Casareg.,  Disc.  56, n*  40).  L'aliénation  de  celle-ci 
exige  le  déplacement  delà  rlit.se,  ou  un  fait  matériel  équi- 
valent à  ce  déplacement,  v.  g.%  la  marque,  l'apposition 
d'un  gardien.  Jusqu'à  ce  temps,  le  vendeur  esl  toujours  le 

propriétaire.  C'est  pourquoi,  n'ayant  jamais  possédé  la 
chose  matériellement,  je  ne  puis  la  revendiquer  aux  mains 
de  Salomon,  comme  m'ayani  été  volée;  car,  si  elle  lui  a 
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été  vendue  et  délivrée  par  vous-même,  vous  avez,  sans 
doute,  commis  à  mon  égard  un  manque  de  foi,  un  acte 
d'improbité,  qui  vous  soumettent  à  mes  dommages  et  in- 
térêts, lorsque  j'éprouve  un  dommage,  v.  //. ,  vu  la  hausse 
du  cours  :  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  vous  ayez  pu  voler 
votre  propre  chose,  rei  entm  nôstrûs  f'urtum  fucere  non 
pusmmus  (Vinnius,  in  Instit.,  1.  4,  g  10);  et,  si  c'est 
Jacques  qui  la  lui  a  vendue  et  délivrée  sans  votre  ordre, 
ce  dépositaire  aura  commis  un  abus  de  confiance  qui  ne 
constitue  pas  le  vol  proprement  dit  (1). 

La  seconde  espèce  offre  encore  moins  de  difficulté.  En 
effet,  un  ordre  de  délivrance  n'est  pas  une  tradition  effec- 
tive, ce  n'est  même  pas  une  quasi-tradition.  C'est  uni- 
quement un  moyen  d'obtenir  la  délivrance,  comme  un 
billet  à  ordre  ou  à  domicile,  n'emportant  point  novation, 
n'est  pas  un  payement,  mais  un  moyen  d'obtenir  le  paye- 
ment. D'un  autre  côté,  votre  faillite  étant  survenue  avant, 
toute  exécution  de  l'ordre,  et  la  chose  pouvant  être  livrée, 
nous  en  sommes  au  même  point  que  si  vous  m'eussiez 
consenti  une  vente  inconditionnelle.  Mon  achat  est  pur,  et 
la  chose  un  corps  certain.  Mais  il  n'importe.  IN'ayant  ja- 


(1)  C'en  était  un  dans  le  droit  romain.  Bien  plus,  il  y  avait  vol  de 
lapartd'un  dépositaire  qui,  à  l'insu  du  déposant,  appliquait  à  son 
usage  personnel  la  chose  déposée;  item  de  la  part  du  créancier  qui 
en  usait  ainsi  à  l'égard  de  la  chose  reçue  en  gage,  et  du  commoda- 
taire  qui  appliquait  la  chose  prêtée  à  un  autre  usage  que  celui  pour 
lequel  le  prêt  avait  été  l'ait  :  Sive  ctèdîtùrpigiiOré}  sive  isapud  quem 
res  deposita  est,  ea  n  iitnlur;  sivè  ii  <;<"  nnt  utemlnm  aoeêpit,  in  alium 
usum  eam  Prmsferatf  quùm  eujus  gratta datù  etf,  fumim  eommitMt 
lust.,  lib.  I,  §  0.  Mais  d'après  le  Code  pénal  (art.  37U),  «  est  coupa- 
«  ble  de  vol,  quiconque SùUStYttû  frauduleusement  une  chose  qui  ne 
«  lui  appartient  pas.  »  Le  mot  soustrait  implique  l'idée  du  déplace- 
ment de  la  chose,  à  quoi  ne  répond  pas  le  mot  contrectatio  de  la  1.  2, 
D.  De  furtis,  lequel  signilie  maniement. 


48  DROIT  COMMERCIAL. 

mais  possédé,  je  if  ai  nul  droit  de  revendication  :  Qui 
nunquàm  possessor  fuit ,  dit  Faber,  non  hâbetjus  rei  vin- 
dicandœ,  quià  ncc  dominas.  On  a  enseigné  et  jugé  le  con- 
traire, en  disant  que  les  créanciers  du  failli  sont,  de  plein 
droit,  ses  ayants-cause,  et  tenus,  comme  tels,  d'exécuter 
ses  engagements.  Selon  cette  doctrine,  ils  seraient,  en 
quelque  sorte,  les  héritiers  siens  de  leur  propre  débiteur. 
Or,  c'est  une  erreur  grave  qui  plus  tard  sera  mise  en  évi- 
dence (V.  t.  6,  ch.  3,  §2). 

32.  — Posons  donc  en  principe  que,  si  la  chose  absente 
est  en  mains  tierces  au  moment  du  contrat  et  dans  un 
lieu  déterminé,  il  est  impossible  d'en  faire,  en  ce  moment, 
une  tradition  quelconque,  translative  de  la  propriété  à 
l'égard  des  tiers,  si  ce  n'est  par  des  moyens  indiqués  au 
paragraphe  suivant. 

33.  —  Ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  de  la  vente  à 
toutes  chances,  n'est  pas  une  dérogation  à  ce  principe  ; 
c'est  la  conséquence  d'un  autre  principe,  et  voici  la  raison 
de  la  différence  :  Quand  j'achète  à  G  ni  pavas  vos  sucres 
déposés  chez  Jacques,  à  Brest,  et  que  je  n'ai  pas  de  vous 
un  ordre  de  délivrance,  le  contrat  implique,  il  est  vrai, 
que  je  me  charge  des  risques,  mais  ces  risques  ne  sont 
autres  que  ceux  qui  pourraient  survenir  depuis  la  conven- 
tion. Vous  n'en  répondez  pas  moins  de  l'existence  de  la 
chose  au  moment  du  contrat.  Si  cette  chose  avait  cessé 
d'exister,  il  n'y  aura  eu  ni  vente,  ni  achat  :  Sine  re  cjuœ 
vendit,  nulla  venditio  est,  sicutlnec  emptio.  Or,  on  a  vu, 
t.  4,  n°  GO,  qu'il  en  est  autrement  de  la  chose  vendue  ù 
toutes  chances. 

Maintenant,  deux  hypothèses  : 

Vous  me  vendez  aujourd'hui,  perdus  ou  non  perdus,  à 
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15  p.  100  du  prix  courant,  200  kilogrammes  d'indigo 
Guatemala  que  vous  avez  sur  le  Sancho  Panea,  navire 
espagnol  parti  de  Tabasco,  et  dont   vous   craignez  le 
naufrage,  vu  son  long  retard  joint  à  des  bruits  sinistres 
qui  ont  couru  en  bourse.  Peu  de  jours  après,  nous  trou- 
vant ensemble,  en  temps  de  guerre,  sur  un  brick  français 
pris  par  un  corsaire  qui  se  met  en  devoir  de  le  conduire 
à  Plymouth,  je  vous  achète,  à  10  p.  100  du  prix  de  fac- 
ture, les  60  surons  quinquina  que  vous  avez  dans  le  brick  : 
telles  sont  in  termina  nos  deux  conventions.   Mais,  en 
réalité,  que  m'avez-vous  vendu?  Ce  ne  sont  pas  les  indi- 
gos, car,  dans  les  circonstances,  il  est  évident  que  vous 
n'entendiez  garantir  ni  leur  arrivée,  ni  même  leur  exis- 
tence. Je  n'ai  donc  acheté  que  l'espoir  qu'ils  existaient 
encore,  plus  l'espérance  qu'ils  ne  périraient  pas,   et  le 
droit  de  m'en  saisir  à  leur  heureuse  arrivée.  Ce  que  vous 
m'avez  vendu,  ce  ne  sont  pas  non  plus  les  quinquinas, 
car  vous  en  aviez  perdu  la  propriété  et  la  possession  dès 
l'instant  même  où  le  pavillon  anglais  avait  été  hissé  à  bord 
du  brick;  c'est  le  droit  de  la  guerre  :  Vexilla  et  insignia 
navis  dénotant  dominium  (Casareg.,  Disc.  212,  n°  5). 
Mais  vous  avez  pu  me  vendre  et  je  vous  ai  acheté  l'es- 
pérance que  le  brick  serait  recous,  rançonné,  ou  aban- 
donné par  l'ennemi,  et  avec  le  brick  la  marchandise  (1). 

34.  —  Cela  posé,  qu'il  y  ait  recousse,  rançon,  ou  aban- 
don, et  que  le  Sancho  Pança  arrive  à  bon  port,  vos 
créanciers,  si  vous  êtes  en  faillite,  auront-ils  le  droit  de 
revendiquer  faute  de  tradition?  Assurément  non. 

D'abord,  quant  aux  quinquinas,  il  est  bien  vrai  que, 

(1)  On  pourrait  ajouter:  que  la  prise  serait  déclarée  mauvaise  ; 
que  des  indemnités  seraient  obtenues,  etc. 

T.  v.  4 
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pris  et  possédés  par  l'Anglais,  ils  n'ont  pu  m'être  livrés 
ni  matériellement,  ni  virtuellement.  Mais  aussi,  ne  me  les 
ayant  pas  vendus,  vous  n'aviez  point  de  tradition  à  m'en 
faire,  et,  pour  ce  qui  est  de  l'espoir  d'une  reeousse,  etc... 
seule  chose  qui  vous  resteât  et  que  vous  m'ayez  vendue,  il 
n'était  pas  susceptible  d'une  tradition  matérielle,  ni,  par 
conséquent,  d'une  tradition  virtuelle.  De  vous  à  moi,  la 
tradition  s'en  est  opérée  par  le  contrat  même,  et  ne  pou- 
vait s'opérer  d'aucune  autre  manière.  D'un  autre  côté,  vous 
aviez  cessé  tout  à  la  fois  et  d'être  propriétaire  et  d'être 
possesseur  des  quinquinas  ;  en  un  mot,  le  contrat  une  fois 
formé,  il  ne  vous  restait  plus  rien,  pasmême  une  espérance. 
Or,  l'espérance  que  j'ai  achetée  et  qui  m'a  été  livrée 
autant  qu'elle  pouvait  l'être,  étant  venue  à  se  réaliser 
dans  un  temps  où  vous  ne  pouviez  plus  redevenir  proprié- 
taire, je  le  suis  devenu  de  mon  propre  chef,  absque  ullà 
tradilione.  Vos  créanciers  n'ont  donc  rien  à  prétendre,  et 
des  soixante  surons  quinquina  il  m'en  appartient  qua- 
rante (I).  Réciproquement,  si  le  brick  français  eut  été 
rançonné,  puis  le  capteur  capturé  lui-même  avec  le  billet 
de  rançon,  et  que  l'on  eût  jugé  d'après  le  sentiment  de 
Yalin,  contraire  à  celui  d'Émérigon,  que  la  rançon  repré- 
sente le  navire  et  la  marchandise,  j'aurais  supporté  seul 

(1)  Quarante  seulement,  c'est-à-dire  les  deux  tiers,  parce  que 
l'autre  tiers  appartientau  navire  quia  t'ait  la  reeousse. 

Il  y  a  reeousse  quand  un  ua\  ire  français  ou  allié  a  forcé  l'ennemi 
à  lâcher  prise  dans  les  vingt- quatre  beures  de  la  capture  que  celui-ci 
avait  laite.  Passé  ce  délai,  le  navire  repris  et  le  navire  ennemi,  ainsi 
que  les  marchandises, appartiennent  en  entier  au  second  capteur. 
(  -  nngl  quatre  heures  sont  un  temps  de  faveur,  une  sorte  ùejus 
pôStliminii  accordé  au  navire  français  ou  allié.  Dès  que  le  pavillon 
ennemi  est  hissé  à  bord  delà  prise,  L'ancien  propriétaire  a  cesse  de 
l'être.  Telle  est  du  moins  l'opinion  de  Valin  sur  l'art.  8,  lit. y,  liv.  3  de 
l'ordonnance  de  la  marine  de  1881,  mais  c'est  un  point  contrat* 
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la  part  contributive  afférente  aux  quinquinas  dans  le  ran- 
çonnement  (1). 

35. —  Pour  ce  qui  est  des  indigos  achetés  perdus  ou  non 
perdus,  vos  créanciers  n'y  ont  pas  plus  de  droit  que  sur  les 
quinquinas.  La  matière  du  contrat  étant  ici,  dans  mon 
premier  achat,  l'espoir  fort  douteux  que  la  marchandise 
arrivera  (V.  t.  4,  n°  222)  ;  dans  le  second,  l'espoir  plus 
douteux  encore  d'être  rançonnés,  recous  ou  abandonnés, 
ce  qui  est  vendu  par  l'un  et  par  l'autre  contrat  n'est  autre 
chose  qu'une  chance,  spei  venditio  est,  et,  sous  ce  rap- 
port, il  y  a  parité.  Mais,  quant  à  la  tradition,  la  parité 
cesse,  et  la  différence  est  celle-ci  :  Quand  j'ai  acheté  les 
quinquinas,  comme  vous  en  aviez  perdu  la  possession  jure 
belli,  vous  ne  pouviez  m'en  faire  une  dation  quelconque, 
et  j'en  suis  devenu  propriétaire,  omissà  traditione>  ainsi 
qu'on  vient  de  le  dire,  par  le  seul  fait  de  la  recousse,  etc. 
Les  indigos,  au  contraire,  quels  que  fussent  leur  péril  et 
leur  éloignement,  n'avaient  pas  cessé  de  vous  appartenir, 
et  vous  en  étiez  toujours  possesseur  par  votre  capitaine 
ou  par  son  remplaçant.  Vous  l'eussiez  été  encore,  tout 
l'équipage  eût-il  péri,  car,  lorsqu'on  a  été  possesseur  et 
qu'on  n'a  pas  voulu  cesser  de  l'être,   la  possession  se 
conserve  par  la  seule  volonté.  Cela  posé,  notre  contrat 
implique  évidemment  que  vous  m'avez  donné  la  permis- 
sion cV  appréhender  les  indigos  partout  où  ils  arriveraient, 
s'ils  arrivaient;  en  d'autres  termes,  que  vous  les  avez  mis 

(1)  Suivant  Valin  {iûa  sup.),  la  rançon  représentant  le  navire  rançonné, 
le  second  capteur  en  profite  pour  un  tiers,  si  le  navire  ennemi  et  le 
billet  sont  pris  dans  les  vingt-quatre  heures,  et,  si  plus  tard,  pour 
le  tout. 

Emérigoo  (chap  12,  sect.  23),  conteste  cette  doctrine,  et  fait  des 
distinctions  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  ici. 
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à  ma  disposition  autant  qu'ils  étaient  à  la  vôtre,  et  qu'il 
dépendait  de  vous  (V.  t.  3,  n°  250).  Or  c'est  là  une 
tradition  virtuelle  opérant  un  effet  translatif  à  l'égard  de 
vos  créanciers  et  de  vos  ayants-cause   (V.  suprà,  n°   4). 

Cette  différence  en  entraîne  une  autre  dont  voici  le  ré- 
sultat :  Si  je  meurs  dans  le  trajet,  et  que,  de  retour  en 
France,  vous  vendiez  les  quinquinas  à  David  qui  les  reçoit 
matériellement  et  de  bonne  foi,  vous  commettez  un  vol,  et 
mon  héritier  revendique  à  bon  droit  contre  David  (V.  su- 
prà,n°2Q).  Au  contraire,  lorsque,  ayant  appris  avant  moi 
l'heureuse  arrivée  des  indigos  à  Marseille,  vous  êtes  allé 
les  vendre  et  les  délivrer  à  Jacques  qui  ne  connaissait  pas 
mon  achat,  à  la  vérité  vous  n'avez  pu  le  faire  salvâ  fidet 
ni  sans  vous  exposer  à  mes  dommages  et  intérêts;  mais  vous 
l'avez  fait  ex  jure  dominii  et  possessions  :  la  possession 
de  Jacques  a  fait  cesser  la  mienne.  La  propriété  lui  reste. 

Au  premier  cas,  il  y  a  vol,  parce  que,  depuis  mon  dé- 
cès, les  indigos  étant  exclusivement  possédés  pour  mon 
héritier  par  le  capitaine,  vous  n'avez  pu  les  recevoir  de  lui 
que  pour  mon  héritier,  ni,  par  conséquent,  les  délivrer  à 
David,  sans  commettre  une  soustraction  frauduleuse  de  la 
chose  d' autrui,  qui  ne  vous  était  pas  confiée.  Mais,  quant 
aux  quinquinas,  il  n'y  a  pas  de  vol,  puisque  la  permission 
de  m'en  saisir  n'étant  qu'une  tradition  virtuelle  qui  ne 
pouvait  se  réaliser  que  par  une  appréhension  que  je  n'ai 
pas  faite,  la  possession  réelle  vous  restait  et  avec  elle  la 
propriété.  Vous  avez  donc  pu,  sans  vol,  les  transmettre  à 
Jacques.  C'est,  au  reste,  le  cas  de  tout  vendeur  qui,  au 
mépris  de  la  foi  promise,  et  encore  bien  qu'il  ne  puisse 
jamais  matériellement  livrer  qu'une  seule  fois  une  même 
chose,  en  a  cependant  fait  deux  ventes  successives  (1). 

(I)  C'est  sur  cette  doctrine  qu'est  fondé  l'art.  379  du  Code  pénal, 
portant  définition  du  vol.  V.  notre  t.  1,  p.  223,  note  3. 
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36.  — Quand  la  matière  du  contrat  n'est  qu'une  simple 
espérance,  l'achat  de  la  chose  future  se  régit,  à  l'égard  des 
tiers  et  relativement  à  un  second  acheteur,  par  le  principe 
absolu  qu'aussitôt  que  la  chose  a  commencé  d'exister, 
l'acheteur  en  est  le  propriétaire-né,  sans  que  le  vendeur 
ait  à  la  livrer,  ni  que  même  il  la  puisse  livrer  comme  la 
possédant  pro  suo. 

A  la  vérité,  sous  le  rapport  des  risques,  une  distinction 
est  nécessaire  entre  le  contrat  par  lequel  vous  me  vendez 
la  première  prise  que  fera  votre  corsaire  \eVœ  -  Victis,  et 
celui  par  lequel  j'achète  à  Salomon  la  première  prise  que 
ferait  son  corsaire  V Avocat  du  Diable,  dans  les  dix  pre- 
miers jours  qui  suivront  l'équinoxe  de  septembre.  Si  le 
Vas  -Victis  ne  prend  rien,  je  ne  vous  dois  rien;  et  je  dois 
le  prix  à  Salomon,  son  Avocat  du  Diable  ne  fît-il  aucune 
prise  (V.  t.  4,  nos  58,  59).  Mais,  dans  la  présente  hypo- 
thèse qui  suppose  la  réalisation  accomplie  de  l'une  et  de 
l'autre  espérance,  il  n'y  a  plus  à  distinguer  :  idem  juris 
est.  C'est  pourquoi,  chacun  des  corsaires  ayant  fait  sa 
prise,  les  prises  m'ont  appartenu  dès  le  moment  même  où 
elles  ont  été  faites,  c'est-à-dire  dès  que  la  chose  a  existé. 
La  raison  en  est  très-simple.  En  faisant  les  deux  prises 
depuis  mes  deux  contrats  qui  leur  étaient  inconnus,  les 
deux  capitaines  ont  géré  mon  affaire,  l'un  croyant  gérer  la 
vôtre,  l'autre,  l'affaire  de  Salomon.  Les  créanciers  respec- 
tifs des  vendeurs  n'ont  donc  rien  à  prétendre.  Par  voie  de 
conséquence,  si  la  prise  du  Vœ -Victis  ayant  été  conduite 
à  Roscoff  où  vous  résidez,  vous  l'avez  vendue  et  délivrée 
à  Jonathas,  vous  aurez  commis  un  vol,  cas  dans  lequel  le 
second  acheteur  est  tenu  de  rendre  la  chose  au  vrai 
propriétaire  (V.  suprà,  n°  26)  ;  et  il  en  serait  ainsi  de 
Salomon. 
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37. — Si  la  matière  du  contrat  est  une  attente  (1),  la 
propriété  de  la  chose  attendue  ne  peut  être  acquise  sans 
la  tradition,  car,  pour  emprunter  les  expressions  de  Fa- 
ber,  il  y  a  ici  quelque  chose  de  plus  qu'une  espérance, 
aliquid  est  prœter  $pem.  Or  il  tombe  sous  le  sens  que  toute 
tradition  d'une  chose  attendue  est  impraticable  au  mo- 
ment du  contrat  :  la  tradition  matérielle,  puisque  la  chose 
est  dans  le  futur  contingent;  la  tradition  virtuelle,  par 
cela  même  que  la  tradition  matérielle  est  impossible  en 
soi.  La  propriété  reste  donc  in pendênti.  Mais,  en  pareilles 
conventions,  on  se  trouve  nécessairement  dans  l'une  de 
ces  deux  hypothèses  :  ou  j'ai  chargé  mon  vendeur  d'ap- 
préhender pour  moi  la  chose  lorsqu'elle  existerait;  ou  je 
me  suis  réservé  de  l'appréhender  moi-même  (2).  Par 
exemple,  quand  vous  me  vendez  l'huile  qui  sera  Tan 
prochain  le  produit  de  votre  récolte,  la  convention,  con- 
çue en  ces  termes,  implique  un  mandat  que  je  vous  ai 
donné  de  cueillir  les  olives  et  de  fabriquer  l'huile,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  une  location  d'ouvrage.  Or  chacun 
de  ces  agissements  constitue  à  mon  profit  un  acte  posses- 
soire,  une  appréhension;  car,  comme  on  l'a  vu  (t.  4, 
nos  131,  ICO),  en  semblable  occurrence,  rien  n'empêche 
qu'un  acheteur  ait  son  vendeur  pour  mandataire.  Si  donc 
vous  venez  à  faillir  après  avoir  fabriqué,  ou  même  avant 
la  fabrication,  mais  depuis  la  récolte,  voa  créanciers  se- 
ront sans  droit  à  contester  ma  propriété.  A,u  contraire,  si 
votre  faillite  arrive  rébus  integris,  les  fruits  étant  à  vous 
jure  sali,  je  ne  suis  que  créancier  à  raison  du  prix,  s'il  est 
payé,  et,  s'il  y  a  lieu,  pour  mes  dommages  el  intérêts  (3). 

(1)  Sur  la  différence  à  Faire  entre  l'attente  el  l'espérance,  v.  t.  ï, 
II"  69. 

(2)  Ou  par  un  autre  mandataire  que  le  vendeur. 

(3)11  n'y  aura  lieu  à  dommages-intérêts,   que  si  le  vendeur    a 
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Après  ces  notions  générales  sur  la  transmission  de  la 
chose  attendue,  il  va  sans  dire  que  sa  seconde  vente  et  sa 
délivrance  à  un  tiers  ne  seraient  pas  un  vol  proprement 
dit,  mais  un  abus  de  mandat  ou  de  confiance,  dont  l'effet 
est  expliqué  suprà,  n°  25  ;  et  que,  si  je  m'en  suis  réservé 
l'appréhension  personnelle,  je  n'en  serai  propriétaire  à 
l'égard  des  créanciers  que  par  le  fait  matériel  de  l'appré- 
hension. 

38.  —  Quant  à  la  tradition  de  la  chose  expédiée  et  de 
la  chose  vendue  en  cours  de  voyage,  V.  le  chapitre  sui- 
vant, et  t.  4,  nos  127,  135. 

39.  —  La  fiction  par  laquelle,  en  certaines  circon- 
stances, le  lieu  où  était  la  chose  lors  du  contrat  devient 
le  magasin  de  celui  qui  l'achète  (V.  sup.,  n°  25),  est  pri- 
vative à  l'acte  essentiellement  commercial  d'acheter  pour 
revendre  ou  pour  louer  (art.  632  G.  comm.)  ;  par  exem- 
ple, la  boutique  ou  l'étal  du  détaillant  ne  sont  pas  plus 
réputés  devenir  le  vestiaire  ou  le  garde-manger  du  con- 
sommateur, que  ma  remise  et  mon  écurie  ne  sont  censées 
devenues  les  vôtres,  si  vous  avez  acheté  ma  voiture  et  mes 
chevaux  pour  votre  usage  personnel.  A  part  cette  fiction, 
dont  l'objet  est  d'équivaloir,  relativement  aux  créanciers 
du  vendeur,  à  l'enlèvement  de  la  chose,  et  hors  le  cas  où 
la  matière  de  la  vente  est  un  navire,  les  traditions  dont 
nous  venons  de  parler  ne  sont  pas  moins  du  droit  civil 
que  du  droit  marchand.  Il  n'en  est  pas  autrement  de 
celles  qui  ont  lieu,  soit  par  une  interversion  de  possession, 

laissé  passer  le  temps  de  la  récolte.  Si  la  faillite  survient,  v.  g.,  la 
récolte  à  moitié  faite,  ce  qui  a  été  cueilli  est  ma  propriété.  Pour  le 
surplus,  je  suis  simple  créancier. 
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soit  par  la  marque  de  l'acheteur  apposée  sur  la  chose,  ou 
par  la  mise  de  la  chose  à  sa  disposition.  Ce  que  nous 
avions  à  dire  touchant  ces  divers  modes  de  tradition, 
nous  l'avons  dit  tome  4,  nos  221,  222,  224,  225,  226. 
Inutile  d'y  revenir;  et,  quant  à  la  tradition  par  l'effet  du 
comptage,  du  pesage  ou  du  mesurage,  il  en  est  ample- 
ment traité,  même  tome,  nos  116,  126.  D'ailleurs,  par 
rapport  aux  tiers,  la  propriété  de  la  chose  fongible  ou 
conventionnellement  réduite  en  quantité,  ne  peut  évidem- 
ment pas  être  transmise  tant  que  la  chose  n'a  pas  été 
comptée,  pesée  ou  mesurée. 

Mais,  outre  les  traditions  qui,  sauf  la  fiction  loco- 
motive, sont  communes  à  la  vente  civile  et  à  la  vente 
commerciale,  le  commerce  en  a  d'autres  qui  lui  sont  par- 
ticulières, et  qu'il  met  journellement  en  pratique;  empres- 
sons-nous d'y  arriver. 
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tance  du  connaissement  pour  l'acheteur  commerçant  ; 
là  où  est  le  connaissement  qui  doit  être  déchargé,  là  est 
la  marchandise  ;  livrer  le  connaissement,  c'est  livrer  la 
chose. 

42.  Nécessité  et  avantages  de  cette  tradition,  où  il  entre  moins 

de  fiction  que  de  réalité. 

43.  Cependant  cette  tradition  n'étant  pas  purement  effective, 

que  décider  si  Salomon,  au  cap  Français,  charge  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra  et  à  la  consignation  de 
Jacques,  son  créancier,  six  barriques  sucre,  et  qu'ensuite 
il  les  vende  à  David,  mais  sans  les  lui  livrer?  Sentence 
rendue  au  rapport  d'Emérigon  et  conforme  au  droit 
commercial. 

44.  Quid  encore,  dans  l'espèce,  si,  le  connaissement  étant  au 

porteur,  Salomon  eu  transmet  deux  à  Jacques,  que  celui- 
ci  m'en  remette  un  en  me  vendant  les  sucres;  puis 
qu'avec  l'autre,  ayant  fait  débarquer  la  marchandise,  il  la 
vende  à  un  acheteur  de  bonne  foi  qui  s'en  livre?  Solution. 

45.  Ce  qui  a  été  dit  du  connaissement  est  applicable  à  la  lettre 

de  voiture. 

46.  Par  suite,  là  où  est  la  bonne  lettre  de  voiture,  là  est  la 

mnrchnndise  ;  comme  là  où  est  le  connaissement  qui 
doit  être  déchargé,  là  est  le  chargé;  doute  élevé  sur  ce 
point  et  résolution  de  ce  doute. 

47.  Renvoi  aux  t.  1  et  2  pour  la  tradition  qui  se  fait  par  la  re- 

mise ou  la  négociation  de  la  simple  facture. 

48.  Cependant,  jure  veleri,  cette  doctrine  avait  ses  partisans  et 

ses  adversaires;  espèce  do  Y  ancien  Répertoire  de  juris- 
prudence et  dissertation  de  M.  Merlin  ;  cet  auteur  modifie 
|  sa  solution  dansle  nouveau  Répertoire  ;  erreur  de  L'un  et 
l'autre  Répertoire;  effet  normal  de  la  facture  acceptée,  son 
effet  fictif. 

49.  A  quelles  conditions  la  facture  accepl  ede  la  chose  est  censée 

la  chose  même;  renvoi  au  tome  l1:  espèce  d'un  vendeur 
qui,  ayant  déjà  vendu  sur  facture,  vend  la  même  chose 
à  un  second  acheteur  de  bonno  foi  qui  s'en  livre;  celui- 
ci  esl  préféré;  pourquoi  cette  différence  (Mitre  la  vente 
su;-  facture  seulement  et  la  vente  sur  facturo  et  connais- 
sement, ou  sur  facture  et  lettre  de  voilure. 
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41.  —  Lorsque,  sur  la  commande  de  M.  le  curé  de 
Plouescat,  qui  s'adresse  pour  la  première  fois  à  Pierre  de 
Libourne,  celui-ci  voudra  lui  expédier  par  le  Irois-mâts  le 
Saint-Houarilon,  un  tonneau  de  tel  vin  blanc  pour  sa 
consommation,  que  fera  Pierre?  Il  choisira  les  vins,  mar- 
quera les  futailles,  et  les  fera  porter  à  bord;  puis,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  il  dressera  et  présentera  à  la  si- 
gnature du  capitaine  un  connaissement  où  le  destinataire 
sera  dénommé,  et  dans  lequel  seront  consignées  toutes  les 
énonciations  prescrites  par  la  loi  (art.  281  C.  comm.); 
et,  comme  il  aura  le  désir  de  consolider  des  relations 
commencées  avec  un  bon  provisionnaire,  le  riverain  de  la 
Garonne,  en  transmettant  à  M.  le  curé  un  des  quatre  ori- 
ginaux du  connaissement,  lui  écrira  très-probablement, 
sinon  en  ces  termes,  du  moins  quelque  chose  de  sembla- 
ble :  « Si  je  vous  passe  les  vins  au  prix  courant  de 

«  samedi  dernier,  c'est  dans  l'attente  agréable  que  vous 
«  me  continuerez  la  faveur  de  vous  servir.  Depuis  trois 
«jours,  le  cours  s'est  élevé  sensiblement;  mais  ce  n'est 
«  presque  rien  en  comparaison  de  ce  qu'on  peut  craindre. 
«  Encore  une  gelée  comme  celle  de  la  nuit  dernière,  et 
«  nos  vendanges  de  l'an  prochain  donneront  à  peine  de 
«  quoi  offrir  le  saint  sacrifice.  »  {Historique.) 

Cette  lettre  reçue  et  le  risque  étant  couvert,  le  destina- 
taire attend  patiemment  tant  que  les  vins  sont  en  route. 
Le  navire  arrivé.  Ai.  le  curé  paye  le  fret,  décharge  le  con- 
naissement et  fait  enlever  sa  chose.  Jusqu'à  présent,  à  ne 
considérer  que  l'achat  et  la  vente,  nul  acte  commercial. 
Il  n'en  intervient  pas  de  la  part  du  vendeur;  car  les  vins 
sont-ils  de  son  cru ,  il  ne  commerçait  pas  en  les  vendant  ; 
les  avait- il  achetés,  son  achat  seul  est  acte  de  commerce; 
il  n'y  en  pas  dans  la  revente  (Y.  t.  4,  n°  3),  et  bien 
moins  encore  dans  le  fait  du  provisionnairc,  dont  l'état 
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seul  exclurait  le  soupçon  d'un  achat  fait  pour  revendre, 
Conséquemment ,  à  son  égard,  le  connaissement  ne  tient 
pas  lieu  des  vins,  comme  il  en  tiendrait  lieu  à  l'égard  d'un 
commerçant  qui  les  aurait  achetés  en  vue  de  les  négocier; 
c'est  uniquement  un  titre  pour  les  exiger  du  capitaine  ; 
et,  dès  qu'ils  sont  dans  sa  cave,  il  n'a  plus  nul  intérêt  aux 
variations  du  cours  (V.  t.  2,  n°  301,  in  notis). 

Mais  ce  qui  n'est  pour  lui ,  consommateur,  d'aucune 
importance,  est  très-important  pour  moi,  négociant,  qui 
ai  sur  le  Saint-Houardon  80  tonneaux  Médoc  que  David 
m'a  vendus  et  expédiés  avec  deux  connaissements  de 
40  tonneaux  chacun.  L'an  passé,  la  récolte  fut  des  plus 
médiocres,  et,  cette  année,  la  vigne  a  beaucoup  souffert. 
Le  fait  est  désormais  notoire.  De  là  bonne  hausse  avec 
tendance  à  surhausse,  et  ce  n'est  pas  le  moment  de  vendre. 
Malheureusement  un  cas  imprévu  m'y  force.  Par  suite  de 
relations  dont  je  n'avais  eu  qu'à  m' applaudir,  j'ai  accepté, 
à  découvert,  20,000  fr.  traite  de  Salomon  ,  dont  l'im- 
mense fortune  vient  subitement  de  s'engloutir  dans  des 
spéculations  sur  les  chemins  de  fer.  Mes  acceptations  ar- 
rivent à  échéance,  et  ma  caisse  est  vide.  Je  vends  donc 
sur  facture  et  connaissement  40  tonneaux,  compté- 
comptant.  Cette  vente  à  contre-temps  me  fait  perdre  à 
gagner,. ou  du  moins  mon  bénéfice  est  fort  réduit.  Mais, 
ce  qui  est  vital  pour  moi ,  je  fais  honneur  à  ma  signature, 
et  les  40  tonneaux  restants  me  dédommageront  plus  ou 
moins  du  sacrifice  qui  m'est  imposé  par  les  circonstan- 
ces. 

Qui  eût  fait  un  tel  marché,  si,  dans  la  supposition  où 

je  viendrais  à  faillir,  il  ne  se  fut  pas  cru  incommulable- 

ment  approprié?  On  achète  rarement  au  hasard  de  tout 

perdre.  Confirmons  donc  le  principe  posé  t.  3,  n°  238  : 

«  Là  où  est  le  connaissement  qui  doit  être  déchargé,  là  est 
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«  la  marchandise;  par  conséquent,  livrer  le  connaisse- 
«  ment,  c'est  délivrer  la  chose.  » 

42.  —  Cette  fiction  ingénieuse  où  tout  n'est  pas  fictif 
(V.  t.  3,  n°  238),  est  une  nécessité  commerciale.  Sans 
elle,  tant  que  le  navire  est  en  route,  les  ventes  maritimes 
pures  et  simples  seraient  presque  impossibles,  faute  de 
sécurité  ;  par  elle  les  choses  et  la  valeur  des  choses  se  mul- 
tiplient en  quelque  sorte  à  volonté.  Elle  fournit  au  com- 
merce de  mer  un  aliment  perpétuel,  et  le  mouvement  ra- 
pide qu'elle  imprime  aux  capitaux  (V.  t.  1er,  n°  j  60) 
met  à  la  disposition  du  commerçant  des  ressources  tou- 
jours prêtes.  Voilà  pourquoi  on  a  dit  du  connaissement 
qu'il  est  la  lettre  de  change  des  mers  (1);  et,  si  la  compa- 
raison pèche  en  quelques  points,  elle  est  exacte  en  ce  sens 
que  la  marchandise  en  voyage  devient  la  provision  du 
connaissement  négocié.  Mais  le  connaissement-lettre  de 
change  a  sur  la  lettre  de  change  ce  triple  et  grand  avan- 
tage qu'il  est  toujours  accepté  d'avance,  que  la  provision 
en  est  toujours  faite,  et  que  rien  ne  peut  la  détourner  de 
sa  destination.  Par  conséquent,  à  moins  de  dol  ou  de  cas 
fortuit,  le  porteur  a,  dès  à  présent,  la  certitude  qu'à  l'ar- 
rivée du  navire  il  possédera  matériellement.  Or,  quand  la 
tradition  produit  un  tel  effet,  elle  implique  moins  de  fic- 
tion qu'elle  n'a  de  réalité  (V.  t.  3,  n°  238). 

43.  — Cependant  la  tradition  n'étant  pas  purement  effec- 
tive, que  faudrait-il  décider  dans  l'espèce  suivante  :  «  Salo- 
mon,  de  Nantes,  se  trouvant  au  cap  Français,  charge/ww 

«  le  compte  de  qui  il  appartiendra  et  à  la  consignation  de 

(1)  Disc,  de  l'orateur  du  gouvernement  devant  le  Corps  législatif 
(17  septembre  1807). 
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«  Jacques,  négociant  à  Douarnenez,  son  créancier,  six  bar- 
«  riques  sucre  sur  le  vaisseau  la  Provençale,  capitaine 
«  Soto-Minor.   Quelque  temps  après,  Salemon  vend  à, 
«  David  ces  mêmes  barriques  sucre,  sans  les  déplacer, 
«  car  le  capitaine,  déjà  lié  par  le  connaissement  envoyé, 
«  refuse  de  les  débarquer.  Cette  vente  est  écrite  au  dos 
«  de  l'original  du  connaissement  resté  aux  mains  de  Fex- 
«  péditeur.  Sentence  du  29  avril  1750,  rendue  à  mon 
«  rapport,  dit  Émérigon,  t.  1er,  p.  318,  qui  adjugea  les 
«  six  barriques  sucre  à  Jacques,  lequel  était  présumé  en 
«  être  saisi  depuis  qu'elles  avaient  été  chargées  à  sa  con- 
«  signation  ;  »  ce  qui  signifie,  dans  l'entente  du  rappor- 
teur: Salomon,  débiteur  de  Jacques,  ayant  expédié  les 
sucres  à  Jacques,  et  signé  un  connaissement  où  Jacques 
est  dénommé  comme  destinataire,  celui-ci  en  a  reçu  la 
tradition  elïective  par  le  capitaine  Soto-Minor,  dès  l'in- 
stant même  où  ce  capitaine  les  a  reçus  (V.  t.  4,  n°  129); 
c'est  une  dation  en  payement  à  due  concurrence,  et,  dans 
l'espèce,  l'équivalent  d'une  vente.  D'un  autre  côté,  dès 
que  le  capitaine  a  possédé,  et  Jacques  par  le  capitaine,  la 
possession  de  Salomon  a  cessé,  car  deux  personnes  ne  peu- 
vent à  la  fois  posséder  in  solidum  la  même  chose.  Salo- 
mon ne  pouvait  donc  faire  aucune  tradition  à  David,  et  la 
sentence  d'Émérigonest  très- conforme  au  droit  commer- 
cial. 

44. — MzÀsqtiul  jwis  dans  cette  hypothèse?  Le  connais- 
sement était  au  porteur,  et,  par  méprise,  Salomon  en  a 
transmis  à  Jacques  deux  originaux,  celui  qui  lui  était  des- 
tiné, et  le  sien  propre,  Jacques  m'en  remet  un,  en  me 
vendant  les6ucres,  compté-comptant;  puis,  ayant  appris 
que  la  Provençale  est  entrée  dans  le  port  de  (Juiinpcr  où 
elle  est  à  quai,  il  part  avec  l'autre  original,  donne  acquit 
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au  capitaine,  fait  débarquer  la  marchandise,  et  la  vend  à 
Abraham  qui,  étant  de  bonne  foi,  la  fait  aussitôt  trans- 
porter dans  ses  magasins?  Auquel  des  deux  acheteurs 
appartient  la  chose? 

Abraham  pourra  me  dire  :  Oui,  vous  possédiez  avant 
moi.  Mais  quelle  possession  aviez-vous?  Une  possession 
virtuelle,  rien  de  plus.  In  rei  veritate,  vous  ne  possédiez 
pas,  car  un  connaissement  n'est  pas  du  sucre.  Vous  étiez 
censé  posséder,  c'est-à-dire,  vous  possédiez  fictivement, 
et,  en  présence  de  la  vérité,  la  fiction  cesse  (V.  suprà, 
n°  28)  ;  après  tout,  eussiez-vous  possédé  matériellement, 
toujours  est-il  certain  que  vous  ne  possédiez  plus  quand 
j'ai  traité;  par  conséquent,  je  dis  à  bon  droit, possideo 
quiàpossideo  (art.  2279  C.  civ.). 

Les  sucres,  ajoutez-vous,  étaient  volés.  Autre  erreur  : 
il  ne  suffit  pas,  pour  commettre  un  vol,  d'acquérir  par 
fraude  la  possession  d'une  chose.  Cette  chose,  il  faut  l'a- 
voir soustraite  frauduleusement  ;  et,  soustraire  frauduleu- 
sement  (art.  379  G.  pén.),  c'est  emporter  la  chosed'autrui 
pour  se  l'approprier,  ou  à  son  insu,  ou  contre  son  gré  [\  ). 
Ici  rien  de  semblable.  Mon  vendeur  tenait  la  chose  de 
Soto-Minor  lui-même.  La  bonne  foi  de  ce  capitaine  a  été 
surprise;  voilà  la  vérité.  Ce  qui  est  encore  vrai,  c'est  que, 
par  le  seul  fait  de  lui  avoir  donné  décharge,  Jacques  a 
trompé  le  capitaine;  peut-être  y  a-t-il  escroquerie 
(art.  405  même  Code)  ;  mais,  de  vol  proprement  dit,  il 
n'y  en  a  pas;  conséqueinment,  point  de  revendication 
admissible. 

La  réponse  est  aisée.  S'il  était  vrai  de  nos  jours, 
comme  Émérigon  le  pensait,  que  «jusqu'à  ce  que  la  tra- 


(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  arrêt  du  2  mai  lS4o; 
Journal  du  Palais,  i84o,  p.  576. 
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«  dition  réelle  ait  été  faite  au  porteur  du  connaissement, 
«  il  n'a  qu'une  action  personnelle,  qui  est  subordonnée 
«aux  droits  du  tiers  (1),  »  la  première  objection  serait 
péremptoire.  Mais  le  connaissement  n'est  plus  aujourd'hui 
ce  qu'il  était  alors.  L'art.  281  du  Code  commercial  veut  que 
le  connaissement  puisse  être  fait  soit  à  ordre,  soit  aa por- 
teur, ou  à  personne  dénommée,  disposition  que  ne  con- 
tenait pas  l'ordonnance  de  la  marine.  Cette  innovation, 
exigée  par  l'immense  accroissement  des  relations  et  des 
transactions  maritimes  du  commerce  français,  a  changé 
le  connaissement,  autrefois  valeur  inerte,  en  un  papier 
négociable,  et  c'est  pourquoi  on  l'a  justement  qualifié,  en 
l'appelant  la  lettre  de  change  des  mers  (V.  suprà,  n°  42). 
L'effetde  l'endossement  (2)  d'une  telle  lettre  de  change, 
dont  la  provision  est  toujours  faite  à  l'avance,  et  est  tou- 
jours un  corps  certain,  non-seulement  par  les  marques  et 
les  autres  désignations  que  le  connaissement  renferme, 
mais  encore  par  le  nom  du  navire  qui  transporte  la  chose, 
cet  effet,   disons-nous,   personne  ne  l'ignore,  c'est  de 
transférer  à  l'instant  et  incommutablement  la  propriété 
des  objets  vendus.    «  Les  connaissements',  dûment  ré- 
«  gularisés,  dit  la  Cour  de  Rennes  dans  un  arrêt   du 
«  11  juillet  1837  (3),  contre  lequel  on  s'est  inutilement 
«  pourvu  en  cassation,  font  foi  de  la  propriété  des  mar- 
«  chandises  y  désignéese  C'est  le  titre  légal  qui  indique 

(1)  Emérigon,  chap.  2,  sect.  3,  p.  319.  Il  paraît  que  tel  était 
l'usage  dans  le  commerce  de  la  Méditerranée  et  des  échelles  du  Le- 
vant. 

(2)  V.  Journal  du  Palais,  t.  2,  1837,  p.  334.  V.,  ibkl.,  1843,  1, 
367,  un  arrêt  de  cassation  du  1er  mars,  statuant  que  l'endossement 
du  connaissement,  pour  opérer  transport,  doit  exprimer  la  valeur 
fournie.  Nous  examinons  cet  arrêt  dans  le  chapitre  De  la  Revendica- 
tion, t.  6. 

(3)  Voyez-le  dansle  Journal  du  Palais,  t.  2,  1837,  p.  334. 
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«  le  légitime  propriétaire.  »  Le  transport  de  la  chose  par 
le  transport  du  connaissement  est  un  mode  civil  (1)  de 
tradition  effective.  Sans  cela,  comme  le  dit  encore  le  même 
arrêt,  une  grande  perturbation  serait  apportée  dans  les 
affaires  commerciales.  Sans  doute  c'est  une  fiction,  et  c'est 
une  fiction  contraire  à  l'art.  1141  du  Code  civil  (V.  t.  1er, 
n°  160),  et  à  la  première  disposition  de  l'art.  2279  du 
même  Code.  Mais,  encore  une  fois,  c'est  une  nécessité 
commerciale,  et  jamais  fiction  ne  fut  plus  près  de  la  vé- 
rité; car,  s'il  n'y  a  pas  vol,  proprement  dit,  il  y  a  tou- 
îours  jure  civili  l'équivalent  d'un  vol  de  la  part  de  celui 
qui,  ayant  déjà  vendu  sur  connaissement,  trompe  un 
deuxième  acheteur,  et  lui  délivre  la  chose.  Il  ne  l'obtien- 
dra jamais  qu'à  l'aide  de  moyens  énoncés  dans  l'art.  405 
du  Code  pénal. 

Que  le  juge  criminel  distingue  entre  l'escroquerie  et 
le  vol,  à  la  bonne  heure  ;  il  doit  qualifier  le  fait  confor- 
mément à  la  loi  criminelle.  11  le  doit  d'autant  plus  que, 
sous  un  rapport,  il  peut  punir  le  vol  moins  sévèrement  que 
l'escroquerie,  et  vice  versa,  sous  un  autre  rapport.  Quant 
aux  effets  civils  de  l'un  et  de  l'autre  délit,  il  ne  faut  pas 
s'attacher  au  sens  littéral  du  mot  vol  dans  l'art.  2279. 
Cette  doctrine  a  ses  adversaires,  et  leurs  arguments  ne 
sont  pas  à  dédaigner.  Mais,  après  en  avoir  fait  l'objet  d'un 
examen  attentif,  M.  Troplong  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Il  faut  dire  néanmoins  que  ces  raisons  ne  doivent  pas 
«  triompher.   Celui  dont  le  meuble  a  été  escroqué,  n'a 
«  donné  aucun  consentement  sérieux.  La  chose  est  sortie 
«  de  ses  mains  sans  son  aveu.  On  ne  peut  lui  faire  aucun 
«  reproche,  et  l'esprit  de  la  loi  empêche  de  mettre  une 


(i)  Civil)  c'est-à-dire  introduit  parla  volonté  de  la  loi,  util 
causa. 

T.  V.  5 
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«  différence  entre  l'escroquerie  et  le  vol  »  [Prescription, 
t.  2,  n°  1060).  Décision  fort  sage,  selon  nous,  car  en 
quoi  peut-il  m' importer  d'être  plutôt  dépouillé  par  le  fait 
d'un  voleur  que  par  les  manœuvres  d'un  escroc,  et  réci- 
proquement ?  Abraham  aura  donc  à  me  rendre  les  sucres, 
sauf  son  recours  contre  Jacques  et  aussi  contre  Salomon, 
premier  auteur  du  préjudice  (art.  1382  C.  civ.)  :  Qui  dut 
cinmim  casai,  eum  prœstare  débet  (Casareg.,  Disc.  54, 
n°  62). 

45.  —  La  lettre  de  voiture  étant  au  commerce  de  terre 
ce  que  le  connaissement  est  au  commerce  maritime,  en 
tant  du  moins  qu'il  s'agit  des  achats  et  ventes,  ce  que 
nous  avons  dit  du  connaissement  sous  ce  rapport,  est  éga- 
lement applicable  à  la  lettre  de  voiture.  Cependant  la  loi 
qui  en  prescrit  la  forme  (art.  102  C.  comm.)  n" énonce 
pas,  comme  à  l'égard  du  connaissement  (art.  281),  qu'on 
peut  la  faire  à  ordre,  ou  au  porteur.  Mais  gardons-nous 
d'oublier  que,  par  rapport  aux  tiers,  la  chose  en  voyage 
ne  peut  jamais  être  valablement  achetée  que  sur  une  fac- 
ture et  un  connaissement,  ou  sur  une  facture  et  une  lettre 
de  voiture,  signée  par  V expéditeur,  La  facture  constate 
la  vente  ;  c'est  la  justa  causa  transferendi  dominiû  La 
lettre  de  voiture  remise  avec  la  facture,  est,  par  la  fiction 
de  la  loi,  la  tradition  effective  de  la  marchandise  ;  d'une 
autre  part,  la  facture  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur; 
c'est  la  conséquence  de  l'art.  109  combiné  avec  l'arti- 
cle 576,  et  l'usage  est  là  pour  l'attester;  il  y  a  donc 
parité. 

46,  —  Cela  posé,  pourrait-on  dire  de  la  lettre  de  voi- 
ture jointe  à  la  facture  négociée,  qu'elle  est  aussi  une 
lettre  de  change,  comme  on  l'a  dit  du  connaissement? 
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Pour  pouvoir  le  dire,  il  faut  qu'il  y  ait  encore  parité  entre 
le  voiturier  et  le  capitaine.  Celui-ci,  en  signant  la  police 
des  effets  chargés,  accepte  d'avance  la  lettre  de  change 
que  pourrait  créer  la  négociation  du  connaissement  En 
est-il  ainsi  du  voiturier?  En  d'autres  termes,  est-il  obligé 
de  remettre  les  effets  à  quelque  autre  que  le  destinataire 
dénommé  dans  la  lettre  de  voiture?  En  d'autres  termes 
encore,  au  cessionnaire  du  destinataire? 

Ce  qui  a  fait  naître  la  question,  c'est  la  rédaction  trop 
concise  peut-être  de  l'art.  101,  ainsi  conçu  :  «  La  lettre 
«  de  voiture  forme  un  contrat  entre  l'expéditeur  et  le  voi- 
«  turier,  ou  entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  de 
«  roulage  et  le  voiturier.  »  Le  voiturier  peut  dire  :  Je  me 
suis  bien  engagé  envers  l'expéditeur  ou  son  commission- 
naire à  remettre  ma  charge  à  Jacques,  destinataire  ou 
propriétaire  dénommé.  Mais,  dès  que  je  n'ai  pas  contracté 
avec  Jacques,  Jacques  n'a  pu  m'imposer  d'obligation  en- 
vers qui  que  ce  soit.  C'est  donc  à  lui  de  me  payer  et  de 
me  donner  décharge  ;  personam  contrahentium  non  egre- 
diuntur  contractus. 

Si  l'on  s'en  tient  au  pur  texte  de  la  loi,  il  n'y  a  rien  à 

répondre.   Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  doit  être  entendu 

l'art.   101.  Il  faut  l'entendre  en  ce  sens  que  le  contrat 

formé,  v.  g.,  entre   l'expéditeur  et  le  voiturier,  oblige 

celui-ci  envers  le  destinataire,  et  le  destinataire  envers 

lui,   «  attendu,  dit  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du 

«  8  juillet  1814  (Sirey,  15,  1,  15),  que  l'action  du  con- 

«  signataire  des   marchandises    contre   l'expéditeur  est 

«  l'action  du  mandat  (1);  que  le  commissionnaire  ou  voi- 

«  turier  est  le  mandataire  subrogé  de  Vexpèditeur  (2)  ; 

(1)  Alors  même  que  l'expéditeur  est  vendeur,  car  telle  était  l'espèce. 

(2)  C'est  bien  cela,  et  cela  prouve  bien  que  la  Cour  de  cassation 
avait  une  parfaite  intelligence  de  l'esprit  et  du  sens  de  la  loi.  Notr 
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«  que  dès  lors  le  propriétaire  des  marchandises  a  contre 
«  le  commissionnaire  (ou  le  voiturier)  la  même  action  que 
c  contre  l'expéditeur.  »  Dans  cette  espèce  il  s'agissait  de 
compétence.  Mais  qu'importe  ?  idemjuris  est,  car  l'arrêt 
de  la  Cour  suprême  est  un  arrêt  de  principe.  Lors  donc 
que  la  chose  est  vendue  en  voyage  sur  lettre  de  voiture  et 
facture  endossée  ou  au  porteur,  le  voiturier  est,  à  vrai 
dire,  un  tiré  accepteur  qui  a  la  provision  sur  sa  voiture. 
Par  conséquent  aussi,  là  où  est  la  bonne  (1)  lettre  de  voi- 
ture, là  est  la  marchandise,  comme  là  où  est  le  connaisse- 
ment qui  doit  être  déchargé,  là  est  le  chargé. 

47.  —  Nous  avons  traité,  t.  1,  n°  1G0,  t.  2,  n°  151,  de 
la  tradition  commerciale  par  la  remise  ou  la  négociation 
de  la  simple  facture  d'une  marchandise  qui  se  trouve  au 
loin  sans  voyager;  et  l'on  a  vu  que,  si  cette  tradition  a 
été  reçue  servatis  servandis,  elle  a,  par  rapport  aux  tiers 
et  aux  ayants-cause,  absolument  le  même  effet  que  la  tra- 
dition de  la  chose  en  voyage,  opérée  par  les  moyens  in- 
diqués dans  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  576. 

48. —  Jure  veteri,  cette  doctrine  avait  ses  partisans  et 
ses  adversaires.  Au  nombre  de  ceux-ci  était  M.  Merlin 
(v°  Tradition,  n°  1).  Ce  célèbre  jurisconsulte  avait  pu- 
blié, dans  l'ancien  Répertoire  universel  de  jurisprudence 
à  la  rédaction  duquel  il  concourait,  une  longue  et  savante 
dissertation  sur  l'espèce  suivante  : 

«  Un  négociant  de  Paris  a  des  marchandises  en  dépôt 
«  à  Marseille.  11  les  vend  à  Paris  même,  et,  pour  consta- 

«•xplication  de  l'art.  100  (t.  4,  n°«  127,  135),  n'est  que  le  développe- 
ment du  principe  énoncé  par  la  Cour  suprême. 

(1)  Dans  la  faillite  du  vendeur,  la  bonne  lettre  de  voiture  est  celle 
que  l'expéditeur  signe. 
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«  ter  la  vente  qu'il  en  fait,  il  remet  à  l'acheteur  une  fac- 
«  ture  au  bas  de  laquelle  il  écrit  ces  mots  :  pour  ac- 
«  quit,  et  signe.  L'acheteur  vient  à  faillir.  Les  créanciers 
«  de  celui-ci  pourront-ils  s'emparer  des  marchandises 
«  encore  déposées  à  Marseille,  ou  le  vendeur  pourra-t-il 
«  les  revendiquer  comme  étant  sa  propriété  »  (1)  ? 

La  question  ainsi  posée,  M.  Merlin  la  résout  contre  les 
créanciers.  Suivant  lui ,  la  facture  acquittée  et  remise  ne 
suffisait  pas.  Il  aurait  fallu  une  appréhension  matérielle; 
puis  il  ajoute  :  «  Il  faut  aussi  conclure  de  là  que,  tandis 
«  que  la  chose  vendue  n'a  pas  été  livrée,  les  créanciers 
«  du  vendeur  peuvent  la  faire  saisir,  quand  même  l'ache- 
«  teur  en  aurait  payé  le  prix.  » 

Dans  ses  annotations  sur  son  ancien  travail,  l'auteur 
se  borne  à  dire  :  «  Aujourd'hui  la  tradition  n'est  plus  né- 
«  cessairepour  transférer  la  propriété  ;  »  et  la  seule  preuve 
qu'il  en  donne,  c'est  la  citation  textuelle  de  l'art.  1 583 
du  Code  civil.  «  Cependant  continue-t-il,...  si  la  chose 
«  vendue  était  un  effet  mobilier,  celui  des  deux  acqué- 
«  reurs  à  qui  la  tradition  aurait  été  faite  le  premier,  au- 
«  rait  la  préférence  sur  l'autre.  » 

De  tout  cela  il  résulte  que,  sauf  ce  cas  exceptionnel, 
jure  novo,  le  négociant  qui  achète  k  Paris  des  marchan- 
dises déposées  à  Marseille,  en  est  incommutablement  ap- 
proprié contre  les  ayants-cause  et  les  créanciers  du  ven- 
deur, non-seulement  par  la  remise  d'une  facture,  mais 
même  par  le  seul  accord  sur  la  chose  et  le  prix,  de  quelque 
manière  que  cet  accord  soit  constaté. 

Le  nouveau  Répertoire  et  l'ancien  ont  enseigné  chacun 
une  erreur  différente,  mais  également  grave  : 

(P  M.  Merlin  supposait  sans  doute  un  vendeur  ayant  donné  son 
acquit,  sans  être  payé.  Autrement  on  ne  comprendrait  pas  sa  pré- 
tention de  revendiquer. 
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Le  nouveau  Répertoire,  car  l'incompatibilité  de  la 

transmission  so/o  consensu  avec  les  lois  commerciales  sur 
la  revendication  prouve  évidemment  que  l'art.  1583 
du  Code  civil  ne  régit  pas  le  commerce  (V.  t.  4, 
nos  12-14); 

L'ancien  Répertoire,  car,  bien  avant  le  Code  civil,  Va- 
lin,  dont  la  compétence  est  indéclinable  en  cette  matière, 
attestait  et  invoquait  l'usage  suivant  lequel .  pour  davan- 
tage et  la  circulation  du  commerce,  si  la  tradition  ne  peut 
être  matériellement  faite  au  moment  du  contrat,  le  por- 
teur d'une  facture  qu'il  a  reçue  sans  fraude,  est  valable- 
ment saisi  de  la  propriété  envers  les  créanciers  du  ven- 
deur et  ses  ayants-cause  (1).  Pourquoi  cela?  C'est  que 
du  temps  de  Valin  et  bien  antérieurement,  la  coutume 
commerciale  avait  imprimé  à  la  facture  ainsi  délivrée, 
la  même  vertu  que  l'art.  281  du  Code  de  commerce  attri- 
bue au  connaissement,  celle  de  représenter  la  marchan- 
dise qui  ne  peut  être  présentement  délivrée ,  vu  son 
grand  éloignement.  Telle  était  l'hypothèse  examinée  par 
M.  Merlin.  1,600  kilomètres  à  parcourir,  retour  compris, 
n'exigent  pas  un  simple  déplacement;  il  faut  voyager. 
C'est  donc  comme  si  la  chose  eût  été  vendue  voyageant. 
Qu'importe,  en  eflet,  que  la  chose  voyage  vers  l'ache- 
teur, ou  l'acheteur  vers  la  chose? 

Mais,  de  ce  que  la  facture  suffit  dans  l'espèce,  il  ne 
suit  pas,  comme  M.  Merlin  paraît  le  croire,  que  la  pro- 
priété soit  transmise  solo  oomensu.  En  général,  la  fac- 
ture acceptée  no  constate  que  la  vente  et  l'achat  ;  c'est 
son  eflet  normal.  La  facture  accepta'  de  la  chose  qui  se 
trouve  au  loin  sans  voyager,  est  la  chose  même;  c'est  son 
eflet  fictif;  et  cette  fiction  est  une  exception  confirma- 

•  I  Valin,  liv.  -2,  tit.  )o,  art.  3.  —  v.  aussi  ootara  t  :<,  n°  250. 
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tive  du  principe  d'après  lequel,  dans  le  commerce,   la 
propriété  ne  se  transmet  que  par  la  tradition. 

49.  —  Au  surplus,  nous  le  disons  de  nouveau,  cette 
prérogative  n'est  accordée  par  l'usage  à  la  facture,  qu'aux 
conditions  indiquées  t.  1,  n°  161.  Quand  l'une  de  ces 
conditions  manque,  v.  g.t  si  la  facture  n'est  pas  réguliè- 
rement portée  sur  les  livres,  la  fiction  s'évanouit  à  l'égard 
des  créanciers.  Il  reste  à  savoir  s'il  en  doit  être  de  même  à 
l'égard  d'un  second  acheteur  qui  aurait  reçu  la  délivrance. 

Si,  m' ayant  vendu  à  Paris,  sur  simple  facture,  sa  chose 
déposée  chez  Jacques  à  Marseille,  Salomon  part  sur-le- 
champ  et  délivre  la  chose  à  Jonathas,  deuxième  acheteur 
de  bonne  foi,  que  j'aie  payé  ou  non,  Jonathas  me  sera 
préféré.  Pourquoi  cette  différence  entre  la  vente  sur  fac- 
ture seulement  et  la  vente  sur  facture  et  connaissement, 
ou  sur  facture  et  lettre  de  voiture  ?  La  raison  en  est  évi- 
dente :  dans  les  deux  derniers  cas,  le  vendeur  n'obtient 
la  chose  et  ne  peut  l'obtenir  du  voiturier  ou  du  capi- 
taine qu'au  moyen  d'une  escroquerie  équivalant  au  vol. 
quant  aux  effets  civils  (V.  sup.,  n°  44).  Mais,  pour  re- 
tirer le  dépôt,  nul  besoin  qu'il  usurpe  une  fausse  qualité; 
eût-il  vendu  vingt  fois,  il  serait  toujours  le  déposant. 
Jacques,  de  son  côté,  ne  doit  rendre  la  chose  qu'à  Salo- 
mon qui  la  lui  a  déposée,  ou  à  quelqu'un  désigné  par 
Salomon  (1),  sans  pouvoir  lui  demander  la  preuve  qu'il 
était  propriétaire  lors  du  dépôt,  bien  moins  encore  qu'il 
n'a  pas  cessé  de  l'être  (2).  Ainsi,  la  position  de  Salomon 

(1)  Comme  si  Salomon,  au  lieu  de  se  rendre  à  Marseille,  eût  écrit 
à  Jacques  de  remettre  les  sucres  à  Jonathas. 

(2)  Art.  1937  et  1938  du  Code  civil,  répétition  littérale  de  ce  qui 
est  enseigné  par  Polhier  d'après  le  droit  romain,  dans  son  Contrat  de 
dépôt)  noa  48 -'60. 
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est  la  position  de  tout  vendeur  qui  a  vendu  deux  fois  la 
même  chose,  bien  qu'un  seul  des  acheteurs  puisse  en 
être  livré  matériellement.  Celui-ci  reste  seul  propriétaire; 
l'autre  n'a  qu'une  action  en  dommages  et  intérêts  contre 
le  vendeur  malhonnête  homme. 


2°  Du  transfert  en  douane. 
SOMMAIRE. 

50.  L'établissement  des  douanes  n'est  pas  seulement  une  res- 

source financière,  mais  aussi  une  institution  protectrice 
du  commerce  ;  pour  atteindre  ce  but,  deux  voies  fonda- 
mentales :  la  probibition  absolue  de  certaines  denrées  et 
marchandises  étrangères,  l'assujettissement  de  certaines 
autres  à  des  droits  plus  ou  moins  élevés. 

51.  En  général,  rien  de  permanent  dans  la  législation  doua- 

nière, surtout  dans  les  tarifs;  mais,  au  milieu  de  ces  va- 
riations continuelles,  un  principe  subsiste  invariable  : 
frapper  exclusivement  des  marchandises  étrangères  qui, 
livrées  franches  do  droits  à  la  consommation  intérieure, 
feraient  une  concurrence  nuisible  à  nos  produits  indus- 
triels ou  agricoles,  et  ne  pas  étendre,  au  delà  d'une  stricte 
nécessité,  les  rectrictions  commerciales  ;  de  là  l'entrepôt 
et  le  transit. 

52.  Utilité  de  l'entrepôt;  il  est  do  deux  sortes:  définition  de 

l'entrepôt  réel,  définition  de  l'entrepôt  fictif. 

53.  Les  deux  entrepôts  sont  chacun  une  fiction  :  la  marchandise 

n'est  pas  réputée  en  France,  on  la  considère  comme  étant 
encore  au  lieu  d'où  elle  est  venue;  il  s'ensuit  que,  sans 
blesser  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  les 
droits  peuvent  être  augmentés  ou  diminués. 

54.  Quelles  marchandises  doivent  ou  peuvent  être  entreposées; 

avantages  qui  en  résultent  pour  le  commerce. 
Ô5.  Une  marchandise  en  entrepôt  peut  cire  vendue;  comment 
la  chose  est  livrée  ;  quels  sont  les  effets  de  la  vente  et 
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de  la  tradition  par  rapport  aux  parties,  à  la  douane,  aux 
tiers  ? 

56.  D'abord,  dans  toute  vente  de  marchandises  en  entrepôt  réel 

ou  fictif  lors  du  contrat,  les  droits  font  partie  du  prix  : 
tel  est  l'usage  auquel  une  convention  contraire  peut  seule 
déroger. 

57.  La  vente  peut  se  faire  de  trois  manières  :  en  vendant  à  la 

consommation,  en  vendant  en  entrepôt,  en  vendant  à  la 
consommation,  mais  avec  option  pour  l'acheteur  de  rece- 
voir en  entrepôt. 

58.  Ce  que  signifie  vendre  à  la  consommation  ;  qui  paye  les 

droits;  comment  se  fait  la  délivrance. 

59.  De  la  vente  en  entrepôt;  elle  est  contractée  sous  la  condi- 

tion tacite  si  la  marchandise  peut  être  délivrée  équiva- 
lemment;  nul  autre  moyen  possible  de  livrer  que  de  sub- 
stituer l'acheteur  au  vendeur;  cette  substitution  est  une 
faculté,  mais  non  une  obligation  ppur  la  douane;  com- 
ment elle  se  fait;  ce  qu'on  appelle  transfert  en  douane, 
son  effet. 

60.  Vente  à  la  consommation,  mais  permis  à  l'acheteur  de  re- 

cevoir àV entrepôt,  sous  la  déduction  des  droits,  ou  vente 
à  l'acquitté  arec  faculté  d'entrepôt  ;  cette  vente  est  con- 
ditionnelle ;  dès  que  le  cessionnaire  a  notifié  son  choix, 
c'est  comme  si  l'alternative  n'avait  jamais  existé:  par 
suite,  selon  qu'il  opte  pour  la  consommation  ou  l'entre- 
pôt, la  vente  est  régie  par  les  principes  exposés  n°  58  et 
no  59. 

61.  Difficultés  que  peut  soulever  la  réserve  d'option  :  les  droits 

peuvent  augmenter,  diminuer  ou  même  être  supprimés 
depuis  le  contrat  ;  à  qui  la  perte  ou  le  profit  de  l'augmen- 
tation ou  delà  diminution. 

62.  Espèce  d'une  marchandise  en  entrepôt  vendue  livrable  à  la 

consommation,  mais  avec  faculté  de  recevoir  à  l'entrepôt 
sous  la  déduction  des  droits  ;  l'acheteur  fait  mettre  partie 
aux  droits  et  reçoit  partie  à  l'entrepôt  ;  puis  survient  une 
ordonnance  qui  réduit  les  droits  de  50  p.  100  à  partir 
d'une  époque  antérieure  au  contrat  ;  question  de  savoir  si 
le  vendeur  peut  réclamer  le  montant  de  la  diminution 
dans  l'un  et  l'autre  cas. 
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63.  Distinction  faite  par  le  tribunal  de  Marseille;  solutiou  con- 
traire de  la  Cour  d'Aix  ;  bien  jugé  du  dispositif  du  juge- 
ment consulaire  ;  espèce  jugée  par  la  Cour  de  Rennes,  et 
dans  laquelle  il  s'agissait  d'une  vente  à  l'acquitté  avec 
faculté  d'entrepôt,  se  compliquant  d'un  mandat  donné 
par  l'acheteur  au  vendeur,  pour  payer  les  droits,  dans  le 
cas  où  l'acheteur  mettrait  à  la  consommation. 

84.  La  vente  à  la  consommation  implique  un  pacte  aléatoire, 
mais  pnr rapport  au  vendeur  seulement;  en  quoi  consiste 
Yalea:  si  le  vendeur  vend  à  un  prix  indiqué,  les  droits 
compris,  une  vente  existe;  s'il  vend  à  un  prix  déterminé, 
plus  les  droits,  ou  moins  les  droits,  pas  de  vente,  mais 
une  autre  convention  ;  d'où  provient  cette  différence  ; 
la  délivrance  faite,  toute  aléa  cesse;  plus  d'augmenta- 
tion possible  de  droits,  mais  diminution  seulement,  et  le 
vendeur  seul  en  profite. 

65.  Résumé  do  ce  qui  précède  en  un  seul  principe,  etdémons- 

tration  du  principe. 

66.  Quels  sont  les  effets  du  transfert  par  rapport  à  la  douane; 

en  principe,  dès  que  la  marchandise  a  atterri  en  France, 
les  droits  sont  dus;  l'entrepôt  déroge  à  ce  principe;  les 
droits  sont  dus  conditionnellement;  la  douane  a  pour  dé- 
biteur l'entrepositaire,  et,  par  le  fait  de  l'entrepôt,  il  se 
forme  entre  lui  et  elle  un  contrat  de  nantissement. 

67.  Mais,  dès  que  !e  receveur  de  la  douane  a  inscrit  la  mar- 

chandise au  compte  du  cessionnaire.un  nouveau  débiteur 
est  substitué  à  l'ancien  :  par  rapport  à  la  douane,  l'effet 
du  transfert  est  une  novation  ;  erreur  de  la  Cour  d'Aix, 
lorsqu'elle  dit  que  l'acheteur  en  entrepôt  paye  les  droits 
comme  représentant  le  vendeur;  espèce  où  le  vendeur 
prétend  avoir  la  bonification  accordée  à  l'acheteur  pour 
prompt  payement  des  droits;  jugement  du  tribunal  de 
Marseille  et  observation. 

68.  Autre  espèce  :  la  vente  étant  faite  à  la  consommation  avec 

faculté  de  recevoir,  etc.,  le  vendeur  stipule  le  prix  payable 
h  termo  ou  comptent  sous  escompte;  l'acheteur  opte  pour 
L'entrepôt  et  renonce  nu  termo  ;  mais,  en  payant  comp- 
tant, peut-il  prélever  l'escompte  sur  le  prix  de  consom- 
mation, c'est-à-dire  porté  au  contrat?  Jugement  du  tribunal 
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de  Marseille,  et  critique  d'une  de  ses  raisons  de  décider; 
pourquoi  les  droits  étant  compris  dans  le  prix  convention- 
nel, l'acheteur  n'en  peut  prélever  l'escompte;  la  déduc- 
tion des  droits  donne  lieu  à  une  réfaction  du  prix,  à  un 
prix  nouveau  qui  seul  est  escomptable. 

69.  Quels  sont  les  effets  du  transfert  par  rapport  aux  tiers  et 

aux  ayants-cause  ?  La  marchandise  en  entrepôt  réel  ou 
fictif  est-elle  revendicable?  Renvoi  au  chapitre  De  la  Re- 
vendication, tome  6e. 

70.  Du  transit  et  ce  qu'on  appelle  ainsi;  une  marchandise  en 

transit  peut-elle  être  vendue,  et  comment  la  délivrance 
en  est  faite  ;  l'effet  du  transfert  par  rapport  aux  tiers  est 
le  même  que  celui  du  trausfert  en  entrepôt  maritime  réel 
ou  fictif;  mais  une  différence  existe  par  rapport  à  la 
douane;  avantages  sociaux  et  commerciaux  du  transit. 

71.  Comment  sont  perçus  les  droits  sur  la  marchandise  entre- 

posée; déclaration  que  doit  faire  l'entrepositaire  ;  vérifi- 
cation de  l'administration;  du  cas  où  la  marchandise 
tarifée  à  la  valeur  est  déclarée  au-dessous  de  sa  va- 
leur. 

72.  Du  compte  ouvert  en  douane  à  l'entrepositaire  et  que  com- 

prend ce  compte;  comment  on  le  décharge;  modèle  de  ce 
compte. 

73.  Des  déclarations  à  faire  pour  entreposer  fictivement  une 

marchandise;  de  la  vérification  et  du  compte  tenu;  com- 
ment les  droits  sont  perçus. 

74.  Que  peut  comprendre  la  décharge  du  compte,  lorsque  les 

marchandises  sont  prohibées. 

75.  Du  droit  de  préemption;  en  quoi  il  consiste;  son  objet;  en 

quel  cas,  à  quelle  époque  il  peut  être  exercé. 

76.  De  quelle  manière  est  fait  le  transport  de  la  marchandise 

en  entrepôt  réel. 

77.  De  quelle  manière  en  entrepôt  fictif. 

78.  Ce  que  doit  faire  l'acheteur  qui  veut  garder  lui-même  la 

marchandise  en  entrepôt  fictif. 

79.  Des  formalités  à  remplir  pour  expédier  par  suite  ou  conti- 

nuation d'entrepôt  d'un  port  à  un  autr  -. 

80.  Du  transit  par  voie  de  terre;  obligations  de  l'expéditeur 

avant,  pendant,  après  le  voyage;  objet  de  l'acquit-à-cau- 
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tion;  en  quoi  il  consiste;  peines  en  cas  d'infraction  ou  de 
contravention. 

81.  En  matière  de  douane,  la  bonne  foi  n'excuse  pas  une  con- 

travention. 

82.  Réprobation  de  la  fraude;  renvoi  au  tome  1er. 


50.  — Certaines  institutions  financières  n'ont  pas  d'au- 
tre fin  que  de  procurer  au  trésor  des  ressources  dont  il  a 
besoin,  et,  sous  ce  rapport,  l'établissement  des  douanes 
lui  est  aussi  d'un  grand  secours.  Mais  ce  n'est  pas  sa  seule 
utilité;  ce  n'est  même  là  qu'une  utilité  secondaire,  ou  plu- 
tôt, c'est  le  moyen  de  procurer  au  pays  une  plus  grande 
utilité.  Loin  que  la  douane  soit  instituée  pour  entraver  les 
opérations  du  négoce,  son  principal  objet  est  de  les  pro- 
téger. C'est,  en  quelque  sorte,  un  puissant  associé  ;  en 
outre,  un  contre-poids  toujours  prêt,  et  qui,  mis  à  propos 
dans  la  balance  du  commerce  international,  la  fait  pencher 
en  notre  faveur,  ou,  tout  au  moins,  la  tient  égale  entre 
nous  et  les  autres  nations  commerçantes.  Si,  dans  l'état 
actuel  du  commerce  des  deux  mondes,  les  produits  étran- 
gers étaient  traités  en  France  à  l'égal  des  nôtres,  s'ils 
y  jouissaient  de  la  même  liberté  de  circulation  avec  les 
mêmes  immunités,  l'immanquable  résultat  d'un  pareil 
système  serait  d'appauvrir  le  sol  national,  d'anéantir  nos 
fabriques  et  de  briser  aux  mains  de  l'ouvrier  l'instrument 
de  sa  subsistance  (1)  !  Rien  n'exige  donc  davantage  la 

(1)  On  peut  voir,  au  Moniteur  de  l'époque,  de  brillants  discours 
prononcés  dans  la  discussion  de  la  loi  du  2  juillet  1830  sur  le  fait 
des  douanes,  les  uns  pour  le  système  de  protection  ou  de  prohibition, 
les  autres,  pour  le  système  do  lu  liberté  commerciale  qtie  les  anciens 
économistes  exprimaient  par  ces  mots  :  laissez  entrer,  laissez  sortir. 
Lu,  pour  nota  enchanter,  tout  fut  mis  en  usage.  M.  de  Lamartine  sou- 
tint, avec  son  admirable  éloquence,  que  l'effet  du  dernier  système 
(la  liberté)  serait  l'union  intime  désintérêts  divers  des  divers  peu- 
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constante  sollicitude  du  gouvernement;  car  les  temps  sont 
passés  où  la  guerre  et  les  conquêtes  décidaient  seules  de 
la  supériorité  d'un  empire.  Ce  qui  en  décide  aujourd'hui, 
plus  que  toute  autre  chose,  c'est  le  bonheur  du  peuple, 
et  ce  bonheur  lui-même,  essentiellement  lié  à  la  prospérité 
de  l'industrie  et  des  arts,  enfants  du  commerce,  ne  l'est 
pas  moins  essentiellement  à  la  prospérité  de  l'agriculture, 
qui  est  aussi  une  grande  manufacture. 

Pour  atteindre  ce  but,  deux  voies  fondamentales  :  la 
prohibition  absolue  de  certaines  denrées  et  marchandises 
étrangères,  et  l'assujettissement  de  certaines  autres,  même 
de  certaines  provenances  de  nos  propres  colonies,  à  des 
droits  d'entrée  plus  ou  moins  élevés.  Depuis  longtemps, 
cette  prohibition  et  ces  droits  sont,  à  bien  dire,  les  seuls 
points  fixes  de  la  législation  douanière.  En  tous  autres 
points  et  particulièrement  dans  les  tarifs,  rien  de  perma- 
nent, parce  que  l'infinie  variété  des  intérêts  qu'elle  pro- 
tège, et  leur  extrême  mobilité,  font  subir  à  cette  législa- 
tion la  nécessité  de  changer  ou  de  se  modifier  en  raison 
des  changements  ou  des  modifications  qui  surviennent 
fréquemment,  et  souvent  à  l'improviste,  dans  nos  rapports 
commerciaux  et  diplomatiques  sous  toutes  les  latitudes. 

51.  —  Mais,  au  milieu  de  ces  variations  incessantes, 
subsiste  un  principe  qui  ne  varie  jamais  :  c'est  que  les 
droits  imposés  sur  des  marchandises  étrangères  ne  doi- 
vent frapper  que  celles  qui,  livrées  sans  cet  impôt  à  la 
consommation  intérieure,  élèveraient  une  concurrence 
nuisible  à  nos  produits  industriels  ou  agricoles  ;  et  c'est 


pies,  et  par  suite,  la  paix  universelle,  qui  ne  pourrait  plus  jamais 
être  troublée.  Faxit  Beus!  mais  n'y  comptons  pas  trop,  et  surtout  n'y 
comptons  pas  de  sitôt. 
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aussi  sur  ce  double  intérêt  que  se  mesurent  les  prohibi- 
tions. Étendre  au  delà  d'une  stricte  nécessité  les  restric- 
tions commerciales,  serait  une  faute  et  une  injustice  :  une 
injustice,  car  la  mission  du  commerceest  de  pourvoir  aiu: 
besoins  delà  société  universelle  des  hommes  (  1  )  ;  une  faute, 
parce  que,  en  général,  le  négociant  français  qui  revend 
à  l'étranger  des  produits  étrangers,  enrichit  son  pays  en 
même  temps  qu'il  s'enrichit  lui-même.  11  fallait  donc  fa- 
voriser ce  commerce  et  le  faciliter.  De  là  l'entrepôt  et  le 
transit. 

52.  —  Quand  je  fais  venir  de  Porto-Rico  à  Nantes 
300  barriques  de  sucre  par  mon  trois- mâts  le  Nestor, 
dont  la  navigation  donne  des  marins  à  l'État  et  nourrit 
vingt  familles,  c'est  dans  l'espoir  de  placer  avantageuse- 
ment hors  de  l'empire  une  partie  ou  la  totalité  de  ces 
sucres,  vu  leur  affranchissement  de  tous  droits  à  la  réex- 
portation, ou  de  les  revendre  en  France  avec  piofit,  non- 
obstant le  tribut  que  la  loi  leur  impose.  Mais  cet  espoir 
étant  fondé  sur  le  calcul  et  la  combinaison  de  certaines 
probabilités  qu'il  me  semble  entrevoir  dans  l'avenir,  un 
délai  m'est  nécessaire  pour  en  attendre  la  réalisation,  et, 
en  attendant,  j'ai  besoin  d'un  lieu  d'asile  où  je  sois  libre 
de  laisser  la  chose  et  les  droits  in  statu pendmti  durant 
un  temps  déterminé,  mais  plus  ou  moins  long. 

Ce  lieu  d'asile,  c'est  l'entrepôt,  et  l'entrepôt  est  réel 
ou  fictif. 

L'entrepôt  réel  est  ainsi  nommé,  parce  que  la  mar- 
chandise est  réellement  et  continuellement  sous  la  seule 
clef  de  la  douane. 

L'entrepôt  fictif  est  fictif  en  ce  que  la  marchandise  est 

(1)  Disc,  prélimin.  du  Code  en 
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censée  dans  les  magasins  et  sous  la  clef  de  l'administra- 
tion, tandis  que,  en  réalité,  elle  est  sous  la  seule  clef  et 
dans  les  propres  magasins  du  propriétaire  ou  du  consi- 
gnataire. 

53.  —  Mais  les  deux  entrepôts  sont  également  une  fic- 
tion en  ce  sens  que  la  marchandise  n'y  est  pas  réputée  en 
France.  On  la  considère  comme  étant  encore  au  lieu  d'où 
on  l'a  importée.  C'est  ainsi  que,  sans  blesser  le  principe 
de  la  non-rétroactivité  des  lois,  la  loi  ou  l'ordonnance 
peut  augmenter  ou  diminuer  les  droits,  tant  que  la  mar- 
chandise est  dans  l'entrepôt  réel  ou  fictif,  et  les  diminuer 
lorsqu'elle  n'y  est  plus,  en  remontant  à  une  époque  où 
elle  y  était  encore  ;  et,  comme  l'entrepôt  est  une  faveur, 
l'effet  de  la  fiction,  quel  qu'il  soit,  n'a  jamais  rien  de  con- 
traire à  l'équité. 

54.  —  Toutes  sortes  de  marchandises  peuvent  être  dé- 
clarées pour  l'entrepôt  réel.  Mais  il  est  indispensable  d'y 
mettre  celles  dont  l'introduction  est  prohibée,  et  celles  en- 
core qui,  venant  de  possessions  étrangères  à  la  France, 
peuvent  y  être  introduites  moyennant  certains  droits.  Les 
provenances  de  nos  colonies  sont  les  seules  à  l'égard  des- 
quelles il  soit  facultatif  de  les  placer  en  entrepôt  réel,  ou 
de  les  retenir  en  entrepôt  fictif  (1).  Le  Nestor  arrivé,  j'ai 
donc  dû  déclarer  mes  sucres  pour  l'entrepôt  réel  (2).  Cela 

(1)  Cependant  certaines  marchandises  venant  de  l'étranger  peu- 
vent, en  cas  d'insuffisance  des  magasins  de  l'entrepôt  réel,  être  en- 
treposées dans  des  magasins  particuliers,  agréés  par  la  douane,  et 
ayant  deux  clefs  dont  l'une  aux  mains  de  la  régie.  Ces  marchandi- 
ses sont  traitées  comme  un  entrepôt  réel.  Mais  l'entrepositaire  est 
tenu  de  fournir  caution. 

(2)  Je  pouvais  aussi,  en  acquittant  les  droits  sur-le-champ,  livrer 
immédiatement  mes  sucresà  la  circulation  commerciale. 
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fait,  et  les  autres  formalités  accomplies  (1),  libre  à  moi 
de  réexporter,  en  payant  un  tribut  minime  (2),  de  mettre 
à  la  consommation,  en  acquittant  les  droits,  ou  d'envoyer 
ma  marchandise  dans  un  autre  lieu,  jouissant  aussi  d'un 
entrepôt  (réel)  (3). 

On  voit  combien  cette  triple  faculté  est  avantageuse  au 
commerce.  D'une  part,  le  négociant  a  le  choix  du  mo- 
ment (4)  qui  lui  convient  pour  livrer  ses  marchandises  à 
la  consommation  intérieure,  ou  les  destiner  à  des  spécu- 
lations lointaines.  D'un  autre  côté,  s'il  veut  réexporter, 
et  qu'un  autre  point  de  départ  lui  semble  plus  favorable, 
ou  bien  encore,  s'il  a  l'espoir  de  mieux  vendre  ailleurs  à 
la  consommation,  il  peut,  sans  payement  préalable  des 
droits,  diriger,  par  continuai  ion  d'entrepôt,  ses  marchan- 
dises sur  un  autre  entrepôt. 

55.  —  Mais,  au  lieu  de  mettre  à  la  consommation  ou 
de  réexporter,  et  même  après  avoir  partiellement  réex- 
porté ou  partiellement  mis  à  la  consommation,  je  puis 


(1)  Pour  ce  qui  concerne  les  déclarations  à  faire  et  les  autres  for- 
malités à  remplir  en  douane,  selon  les  divers  cas  où  peut  se  trou- 
ver l'entrepositaire,  voyez  infrà}  nus  71  el  suiv. 

(2)  lu  centimes  par  100  fr.  de  valeur,  ou  25  centimes  par  100 
kilog.  brut,  au  choix  de  l'expéditeur.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  droit 
de  balance  du  commerce.  Ce  droit  est  établi  pour  subvenir  aux  frais 
de  confectioh  des  tableaux  d'importation  ou  d'exportation. 

(3)  Tout  cela  peut  se  faire  pour  la  totalité  de  la  marchandise  ou 
partiellement,  et  même  par  parties  successivement  ictirées  de  l'en- 
trepôt. 

(4)  Le  délai  d'entrepôt  réel  est  de  trois  ans,  et  de  un  an  pour  l'en- 
trepôt iiclif. 

Mais  ces  délais  ne  sont  guère  que  nominaux.  On  obtient  facile- 
ment des  prolongations  sur  une  demande  adressée  au  directeur  lo- 
cal, et  envoyée  en  double  à  l'inspecteur.  Ces  prolongations  expirées, 
on  en  obtient  d'autres. 
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vendre  ma  spéculation  en  L'état  où  elle  se  trouve,  et 
telle  est  la  vente  dont  il  s'agit  ici.  Or,  vendre,  c'est  s'o- 
bliger à  livrer.  Il  faut  donc  savoir  comment  pourront 
être  livrés  des  sucres  qui ,  par  la  fiction  de  la  loi ,  sont 
encore  à  Porto-Rico,  et  quels  seront  les  effets  tant  de  la 
vente  que  de  la  tradition,  par  rapport  aux  parties,  à  la 
douane  et  aux  tiers. 

56.  —  D'abord ,  il  est  de  principe  que ,  dans  toute 
vente  de  marchandises  qui  sont,  lors  du  contrat ,  en  en- 
trepôt réel  ou  fictif,  les  droits  font  partie  de  la  valeur, 
par  conséquent  du  prix  (V.  t.  l,nos  49,  50).  Tel  estaussi 
l'usage.  Une  convention  expresse  pourrait  seule  y  déro- 
ger. Mais  alors,  pas  de  vente  ;  ce  serait  un  autre  contrat 
(V.  infrà,  n°  64). 

57. —  Cela  posé,  si  je  veux  traiter  de  mes  sucres  avec 
Jacques,  nous  ne  pouvons  guère  contracter  que  de  l'une 
de  ces  trois  manières:  ou  Jacques  achète  à  la  consomma- 
tion, ou  il  achète  en  entrepôt,  ou  il  stipule  (et  cette  stipu- 
lation est  la  plus  ordinaire)  que  je  vends  à  la  consomma- 
tion, mais  qu'il  aura  l'option  de  recevoir  à  /'entrepôt, 
pendant  un  temps  déterminé. 

58.  —  Si  j'ai  vendu  à  la  consommation ,  je  mets  aux 
droits  (1),  puis  je  paye  les  droits  (2),  préliminaire  indis- 
pensable pour  pouvoir  déplacer  la  chose,  et  je  la  délivre 


(1)  Mettre  aux  droits,  c'est  faire  à  la  douane  une  déclaration  pour 
la  consommation. 

(2)  Soit  au  comptant  sous  l'escompte  accordé  par  la  douane  d'un 
tiers  p.  100  par  mois,  sur  quatre  mois  (4  p.  100  par  an),  soit  en 
mes  obligations  à  quatre  mois,  motivées  et  cautionnées. 

Pour  avoir  droit  à  l'escompte  ou  au  terme,  il  faut  que  la  déclara- 

T.    V.  6 
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à  l'acheteur  réellement  acquittée;  mon  compte  en 
douane  (1)  est  déchargé  définitivement;  et,  selon  que  j'ai 
vendu  au  comptant  ou  à  terme,  Jacques  me  compte  ou 
me  règle  le  prix,  droits  compris.  Désormais  la  marchan- 
dise peut  circuler  librement,  et,  dans  cette  première 
hypothèse,  nuls  rapports  présents  ni  futurs  de  Y  acheteur 
avec  la  régie.  C'est  ce  qu'on  appelle  à  Psantes  vf/idre  ù 
F  acquitté, 

o9.  —  Jacques  a-t-il  acheté  en  entre  pût,  c'est  un 
mode  d'achat  qui  pourra  le  rendre  personnellement 
comptable  envers  la  douane.  Mais  il  ne  l'est  pas  encore, 
car  l'achat  est  contracté  sous  la  condition  suspensive  si 
les  su<ri>s  peuvent  être  délivrés  èquivalemmenL  INous  ne 
pouvons  pas  songer  à  leur  tradition  effective;  je  ne  puis 
en  approcher  que  pour  leur  donner  des  soins,  et  l'on  ne 
peut  les  déplacer  sans  en  acquitter  les  droits,  si  ce  n'est 
pour  tes  n'exporter,  ce  que  l'acheteur  n'entend  pas  faire 
en  ce  moment.  La  délivrance  (tnnis-dutiu)  en  est  donc 
impossible,  et  le  contrat  inexécutable,  si  je  n'ai  pas  la 
possibilité  de  les  délivrer  par  équipollence,  aliquid  fUùd 
tmtitmdem  pmsit.  Le  moyen,  le  seul  moyen,  c'est  que 
l'acheteur  soit  mis  en  mon  lieu  et  place,  c'est-à-dire,  dans 
la  position  où  je  suis  moi-même  relativement  à  la  chose  et 
à  l'administration.  Or,  celle-ci  a  la  marchandise  sous  sa 
ciel',  l'entrcpositaire  pour  débiteur  éventuel  des  droits,  et 

tion,  ou  plusieurs  déclarations  du  même  jour  cumulées,  donnent 
lieu  à  une  perception  de  000  fr.  au  moins. 

Si  l'on  paye  en  obligations  à  quatre  mois,  le  reee\eur  principal 
perçoit  un  tiers  p.  100  sur  le  montant  des  obligations.  C'est  le  d.-- 
tl.ii.iiil  (jni  paye  ce  tiers  p.  IMi,  au  moyen  ileqnoi  le  receveur  prin- 
cipal Ml  garant  envers  le  trésor; 

(1)  V.  n"  73,  de  quelle  espèce  est  ce  compte,  et  comment  il  est 
tenu. 
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l'on  ne  saurait  la  forcer  de  changer  son  redevable.  Rien 
ne  peut  donc  être  fait ,  qu'elle  n'ait  agréé  la  substitution 
(V.  mfrà,  n°66);  et ,  comme  elle  n'est  pas  plus  astreinte 
à  s"y  prêter  qu'à  s'y  refuser  (1),  ce  sera  de  sa  part  une 
simple  faculté.  Voudra-t-elle  y  consentir,  ou  ne  le  vou- 
dra-t-elle  pas  ?  C'est  le  fait  incertain  et  futur  qui  rend  la 
vente  conditionnelle.  En  attendant,  la  chose  est  à  mes 
risques,  fût-elle  un  corps  certain  (r.  gm  une  mécanique 
complète  et  montée) ,  et  je  reste  comptable  envers  la  ré- 
gie, qui  ne  connaît  pas  Jacques. 

Mais,  à  moins  d'un  obstacle  formel  (2)  ou  de  motifs 
graves  (3),  son  usage  est  d'accepter  ces  sortes  de  substi- 
tutions qui  favorisent  le  mouvement  des  affaires.  La  mu- 
tation se  fait  au  moyen  de  certaines  écritures  passées  sur 
le  sommier  ou  grand-livre  de  la  régie,  et  le  résultat  pro- 
pre de  ces  écritures  est  ce  qu'on  appelle  le  transfert  en 


(l)On  est  généralement  persuadé  que  la  douane  est  dans  l'obliga- 
tion d'accepter  et  d'enregistrer  les  transferts.  En  droit,  c'est  une  er- 
reur; aucune  loi  ne  le  prescrit,  aucune  loi  ne  le  défend. 

Les  transferts  sont  agréés  et  régularisés  en  vertu  d'instructions 
données  par  le  directeur  général,  sous  l'autorité  du  ministre  des  fi- 
nances. C'est  une  mesure  d'administration  intérieure.  Entre  autres 
circulaires  émises  à  cet  égard,  il  en  est  une  du  1er  mars  1832.  Nuus 
n'avons  pu  jusqu'à  présent  nous  en  procurer  une  copie;  mais  il  n'en 
est  pas  besoin  pour  savoir  que  des  instructions  purement  adminis- 
tratives peuventtoujours  être  modifiées,  et  même  révoquées,  au  gré 
de  l'administration. 

A  la  vérité,  tant  que  les  circulaires  existent,  les  préposés  doivent 
s^y  conformer.  Mais  la  régie  et  le  préposé  de  la  régie  sont  choses 
tTès-différentes.  L'une  a  son  libre  arbitre  ;  secùs  de  l'autre. 

Mais  la  douane  ne  peut  refuser  ni  l'entrepôt,  ni  le  transita  aucun 
commerçant,  s'il  n'en  est  pas  privé  par  un  arrêté  spécial  du  gou- 
vernement (Lois  du  8  floréal  anu,  et  du  2  juillet  183fi). 

(2)  V.  g.,  la  faillite  de  l'acheteur  ou  du  vendeur. 

(3)  Par  exemple,  si  l'acheteur  a  été  condamné  pour  fraude  en  pa- 
reille matière. 
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douane  (\).  Cette  opération  terminée,  les  sucres  sont  à  la 
disposition  de  l'acheteur  ainsi  et  de  la  même  manière  qu'ils 
étaient  à  la  mienne  ;  la  délivrance  est  faite,  le  proprié- 
taire est  changé  ;  res  est  abalienata.  Je  déduis  le  montant 
des  droits  du  montant  de  ma  facture.  Le  net  du  prix  m'est 
payé  ou  réglé,  si  je  ne  l'ai  déjà  reçu,  et  le  nouvel  entre- 
positaire  peut,  à  son  gré,  comme  je  le  pouvais  moi-même 
et  par  les  mêmes  procédés,  se  substituer  quelqu'un  ou  réex- 
porter, mettre  à  la  consommation,  ou  expédier  par  conti- 
nuation d'entrepôt. 

60.  —  Reste  la  troisième  hypothèse  :  j'ai  vendu  à  Jac- 
ques, livrable  à  la  consommation,  mais  permis  à  lui  de 
recevoir  à  /'entrepôt,  sous  la  déduction  des  droits.  C'est, 
comme  on  dit  à  Nantes,  vendre  à  l'acquitté  avec  faculté 
d'entrepôt. 

L'obligation  existe  en  ce  sens  que  nul  de  nous  ne  peut 
se  dédire.  Mais  la  vente  est  conditionnelle.  Jacques  vou- 
dra-t-il  recevoir  à  l'entrepôt  eu  se  livrer  à  la  consommation? 
S'il  le  sait,  je  l'ignore.  Toutefois,  ce  n'est  pas  de  ce  fait 
que  dépend  l'obligation  réciproque,  car  l'alternative  ne 
porte  point  sur  le  contrat;  il  n'y  a  d'alternatif  que  le  mode 
d'exécution.  Mais  peut-être  l'option  sera-t-elle  déclarée 
pour  recevoir  à  l'entrepôt,  et  alors  l'agrément  de  la 
douane  est,  comme  on  vient  de  le  voir,  un  événement  fu- 
tur et  incertain  d'où  dépend,  non  pas  le  mode  de  déli- 
vrance, mais,  ce  qui  est  bien  différent,  la  délivrance  elle- 
même,  sans  laquelle  le  contrat  ne  peut  atteindre  sa  fin,  le 
changement  de  propriétaire  (V.  suprà,  nMO).  La  vente 
est  donc  imparfaite,  et  le  risque  àmon  compte,  non-seule- 


(1)  Quant  à  la  manière  dont  ces  écritures  sont  passées,  V.  infrù, 
n°  73. 
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ment  jusqu'à  ce  que  l'acheteur  ait  consommé  l'option  ou 
qu'il  soit  en  demeure,  mais  encore  tant  que  la  douane 
n'aura  pas  accepté  et  régularisé  le  transfert. 

Jacques  devra  donc  me  notifier,  dans  le  délai  convenu, 
soit  de  mettre  aux  droits  (1),  soit  de  faire  un  cédé  ou  trans- 
fert, selon  qu'il  optera  pour  avoir  sa  marchandise  ac- 
quittée ou  entreposée. 

S'il  laisse  passer  le  délai,  à  moi  de  le  mettre  en  demeure, 
sinon  l'alternative  subsiste  en  sa  faveur,  et  je  ne  cesse  pas 
d'être  chargé  des  risques. 

Dès  qu'il  a  notifié  son  choix,  c'est  comme  si  l'alterna- 
tive n'avait  jamais  existé.  Par  conséquent,  selon  qu'il 
aura  préféré  la  consommation  ou  l'entrepôt,  le  contrat 
sera  régi  par  les  principes  exposés  suprâ,  n°  58,  ou  par 
ceux  expliqués  n°  59. 

61.  —  Ces  principes  fort  simples  sont,  en  général, 
d'une  application  très-facile.  Cependant  la  réserve  d'op- 
tion a  donné  lieu  à  de  graves  difficultés  qui  pourront  sou- 
vent se  reproduire.  Les  droits  font  partie  du  prix  :  ils 
peuvent  augmenter  ou  diminuer  depuis  le  contrat,  et  di- 
minuer (2,  rétroactivement  à  une  époque  antérieure  à  son 
exécution  (sup.,  n°53).  Dans  ces  diverses  hypothèses,  à 
la  perte  ou  au  profit  de  qui  sera  l'augmentation  ou  la  di- 
minution? La  question  importe,  car  on  a  vu  les  droits 
égaler  et  surpasser  la  valeur  intrinsèque  de  la  marchan- 
dise. 

62.  —  Par  exemple,  le  31  décembre  1845,  Salomon 


(1)  Ou  de  payet- les  droits,  ou  de  déclarer  pour  lu  consommation, 
toutes  locutions  synonymes. 

(2)  Ou  même  être  supprimés. 
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vend  à  Jacques  600  mètres  toile  de  Hollande,  actuelle- 
ment à  l'entrepôt  réel,  et  livrables  à  la  consommation, 
mais  avec  faculté  de  recevoir  à  l'entrepôt  sous  la  déduc- 
tion des  droits,  avant  fin  de  janvier  1846. 

Le  30,  notification  par  Jacques  qu'il  veut  recevoir, 
moitié  à  la  consommation,  et  moitié  à  l'entrepôt  (1). 

En  conséquence,  Salomon  met  aux  droits  pour  300  mè- 
tres, et  les  délivre  contre  le  prix  convenu,  droits  compris. 
Quant  au  surplus,  il  déduit  les  droits  du  montant  de  sa 
facture;  le  prix  net  lui  est  payé,  puis  transfert  en  douane 
au  profit  de  Jacques. 

Dans  le  courant  de  février,  Jacques  retire  de  l'entrepôt 
les  300  mètres  qu'il  y  avait  reçus  et  laissés  :  il  en  acquitte 
les  droits,  et  met  à  la  consommation. 

Or,  ces  droits  n'étaient  plus  les  mêmes;  une  ordon- 
nance royale,  bien  postérieure  au  transfert,  les  avait  di- 
minués de  50  p.  100,  à  partir  d'une  époque  antérieure  à 
la  convention. 

En  cet  état  des  faits,  Salomon  réclame  à  la  fois  le  mon- 
tant de  la  diminution,  et  sur  les  300  mètres  livrés  à  l'ac- 
quitté, et  sur  les  300  autres  mètres  reçus  à  l'entrepôt. 
En  d'autres  termes,  il  demande  à  Jacques  l'entière  resti- 
tution de  ce  que  la  douane  lui  a  compté  pour  la  réfaction 
des  droits. 

63.  — Soumise  aux  tribunaux,  cette  double  prétention 
du  vendeur  a  été  jugée  diversement. 

A  Marseille  une  distinction  fut  admise  entre  la  partie 
reçue  à  la  consommation,  et  la  partie  reçue  à  l'entrepôt. 


(I)A  moins  de  convention  contraire,  l'acheteur  est  toujours  libre 
de  déterminer  lui-môme  la  quantité  qu'il  entend  recevoir  à  l'entre- 
pôt et  à  laconsommation,r.  g.,  une  demie,  un  tiers,  on  quart,  etc. 
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Au  premier  cas,  porte  un  jugement  consulaire  du 
16  avril  1830  (1  ),  le  vendeur  ayant  acquitté  les  droits,  la 
diminution  ne  peut  profiter  qu'à  lui  seul,  puisque  ce  n'est 
que  lui  que  r  administration  peut  reconnaître  pour  le  rem- 
boursement des  droits  payés. 

Dans  le  second  cas,  à  l'acheteur  le  profit  de  la  diminu- 
tion. Pourquoi?  Par  la  raison  inverse  que  le  transfert 
opéré  sous  le  nom  de  l'acheteur,  a  rendu  le  vendeur  en- 
tièrement étranger  à  r  administration. 

Sur  les  appels  respectifs  (car  chacun  des  contendants 
avait  sa  prétention  exclusive)  jugé  que,  dans  les  deux  cfts, 
au  vendeur  seul  profitait  la  diminution  :  «  Attendu,  dit  la 
«  Cour  d'Aix  (2) ,  que  la  faculté  laissée  à  l'acheteur 
«  de  prendre  livraison  à  V entrepôt  n'a  été  stipulée  que 
«sous  la  déduction  des  droits;  —  qu'il  résulte  de  là  que 
«  l'acheteur  a  voulu  ,  dans  les  deux  hypothèses,  rester 
«  étranger  au  payement  des  droits  ;  —  que,  s'il  les  a 
«payés  (3),  le  payement  n'a  eu  lieu  de  sa  part  que 
«  comme  représentant  le  vendeur,  qui,  en  vertu  du  traité, 
«  étant  obligé  de  les  payer,  même  dans  le  cas  de  la  livrai- 
«  son  à  l'entrepôt,  les  avait  déjà  bonifiés  à  l'acheteur.  » 
C'est  comme  si  l'on  disait  :  les  droits  s'incorporent  à  la 
chose  (4),  et  font  partie  du  prix  (V.  sup.,  n°  56).  Cela 
posé,  à  qui  l'ordonnance  a-t-elle  entendu  subvenir,  sinon 
à  celui  qui  a  supporté  les  droits,  tels  qu'ils  existaient 
avant  ces  ordonnances?  Or,  c'est  le  vendeur  seul  qui  lésa 
supportés,  car  il  les  a  réellement  payés  pour  la  partie 
livrée  à  la  consommation;  et,  ce  qui  n'est  pas  moins  po- 
sitif, il  en  a  déduit  le  montant  sur  celui  de  sa  facture, 

(i)  Jurisp.  de  Mars.,  13,  2,  134.  m 

(2)  Arrêt  du  4  août  1830.  Jurisp.  de  Mars.,  13,  1,  392. 

(3)  Sur  la  partie  reçue  à  l'entrepôt. 

(4)  V.  t.  2,  n°301,  innotis. 
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pour  la  partie  reçue  à  Ventrepôt.  Si,  plus  tard,  l'acheteur 
les  a  payés  à  la  douane,  il  n'a  fait  que  lui  compter  le  mon- 
tant de  la  déduction.  En  dernier-  résultat,  c'est  donc  le 
vendeur  qui  a  tout  payé,  et  c'est  à  lui  seul  que  doit  pro- 
fiter la  diminution.  Si  l'acheteur  en  profitait  ou  en  parta- 
geait le  profit,  il  aurait  eu  la  chose  à  moindre  prix  que  le 
prix  convenu,  la  violation  du  contrat  serait  manifeste,  et 
l'injustice  évidente. 

Cette  argumentation  très-spécieuse  a  surpris  la  grande 
sagacité  de  la  Cour  d'appel. 

A  la  vérité,  les  motifs  du  jugement  de  Marseille  en  pro- 
tégeaient mal  le  dispositif;  car,  67  l'administration  ne  peut 
compter  qu'avec  son  comptable,  faut-il  en  conclure  qu'à 
lui  seul  appartient  l'excédant  restitué?  Assurément  non.  Il 
n'en  reste  pas  moins  à  décider  si,  en  recevant  la  restitu- 
tion édictée,  ce  comptable  a  géré  l'affaire  d'autrui,  ou  sa 
propre  affaire. 

Mais,  à  part  les  motifs  qui  ne  concluent  pas,  le  juge- 
ment est  irréprochable,  et  devait  être  confirmé  dans  tou- 
tes ses  dispositions. 

Le  juge  d'appel  s'est  mépris, 'et  la  cause  de  son  erreur, 
c'est  qu'il  a  tout  fait  dépendre  d'un  point  de  fait  dont  il 
n'a  pas  sainement  apprécié  les  conséquences.  L "acheteur, 
s'est  demandé  la  Cour,  a-t-ii  voulu,  dans  les  deux  hypo- 
thèses, demeurer  étranger  au  payement  des  droits!  Hé! 
oui,  sans  doute,  il  l'a  voulu  (les  droits  calculés  sur  le  tarif 
de  l'époque),  puisque  le  vendeur  lui-même  en  a  payé  une 
partie,  et  que,  pour  l'autre  partie,  en  en  déduisant  le  mon- 
tant du  prix  de  sa  facture,  il  laissait  aux  mains  de  l'ache- 
teur une  somme  égale  à  leur  importance.  Ainsi  le  vendeur 
seul  a  tout  payé.  Donc,  a  dit  la  Cour  d'Aix,  à  lui  seul  le 
profit.  Mais  là  n'était  pas  le  nœud  de  la  difficulté;  il  fal- 
lait aller  plus  loin,  et  se  demander  :  la  réception  à  l'en- 
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trepôt,  sous  la  déduction  des  droits  tels  qu'ils  se  trouvent 
fixés  le  jour  du  contrat  ou  plutôt  de  la  délivrance,  impli- 
que-t-elle,  oui  ou  non,  un  pacte  à  forfait  sur  le  payement 
des  droits,  pour  le  cas  où  l'acheteur  mettrait  à  la  consom- 
mation ?  Hœcerat  summa  rei;  tout  dépendait  de  là.  Or,  il 
suffit  d'analyser  le  fait  pour  voir  clairement  qu'il  inter- 
vient en  ceci  une  convention  aléatoire  :  au  lieu  de  payer 
les  droits  à  la  douane,  le  vendeur  laisse  à  l'acheteur,  par 
déduction  sur  le  prix,  ce  qu'il  faut  pour  les  payer  selon  le 
tarif  actuel,  s'il  lui  convient  plus  tard  de  mettre  à  la  con- 
sommation. Il  y  a  donc,  des  deux  parts,  abonnement  au 
tarif  actuel,  et  vient  ensuite  le  transfert  opérant  l'aliéna- 
tion. Dès  cet  instant,  l'exécution  est  parfaite.  Quidqvid 
evenerit ,  tout  est  consommé  sans  retour.  L'acheteur 
voudra-t-il  réexporter  ou  mettre  à  la  consommation?  A 
lui  seul  d'en  décider.  Les  droits  seront-ils  augmentés?  se- 
ront-ils diminués?  resteront-ils  les  mêmes?  C'est  le  fait 
triple  et  incertain  d'où  dépend  la  perte  ou  le  profit,  ou  la 
négociation  de  tout  profit  et  de  toute  perte.  Au  premier 
cas,  le  vendeur  aura  gagné  ;  au  cas  inverse,  il  perdra.  Si 
les  droits  augmentent,  la  chose  en  sera  d'autant  détério- 
rée dans  sa  valeur.  Or,  cette  détérioration  est  étrangère 
au  vendeur  que  la  chose  ne  regarde  plus;  l'acheteur  devra 
seul  la  supporter.  Mais,  puisque  l'augmentation  le  grève, 
il  est  conséquent  que  la  diminution  lui  profite. 

Cette  règle  de  droit  naturel  a  reçu  son  application  dans 
une  affaire  importante  dont  voici  l'espèce  : 

Le  0  septembre  1813,  convention  par  entremise  de 
courtier,  conçue  en  ces  termes  :  «Acheté  de  MM.  Michel 
«  de  la  Brosse,  oncle  et  neveu,  pour  compte  de  M.  Pey- 
«  russet,  la  quantité  de  5,000  kilog.  café  Rio,  en  sacs, 
«  venant  par  le  navire  le  Bacchus,  pareil  à  l'échantillon 
«  en  mes  mains,  au  prix  de  7  fr,  50  c.  le  kilog.,  quittes  de 


90  DROIT  COMMERCIAL. 

«  tous  droits,  payables  dans  trois  mois,  avec  option  d'es- 
«  compte  à  1/2  p.  4  00  par  mois;  terme  à  partir  dans 
«  quinze  jours. .  .  Les  vendeurs  se  chargent  de  payer  les 
«  droits,  et  l'acheteur,  lorsqu'il  voudra  retirer  les  cafés 
«  de  l'entrepôt,  en  préviendra  huit  jours  d'avance,  en 
«  tenant  compte  des  droits  au  comptant.  » 

Le  8  octobre  suivant,  règlement  entre  les  parties.  Le  prix 
total  s'élève  à  37,406  fr.  25  c.  Les  vendeurs  reçoivent 
J  5,470  fr.  05  g., à  la  déduction  de  561  fr.  09  c.  pour  es- 
compte. Une  somme  de  21,929  fr.  75  c  représentant  les 
droits  est  laissée  en  réserve  pour  être  payée  lorsque  l'a- 
cheteur voudrait  faire  sortir  la  marchandise  de  l'entrepôt 
{fictif).  Les  cafés  furent  pesés,  livrés,  même  transportés 
dans  les  magasins  du  sieur  Peyrusset,  mais  par  continua- 
tion d'entrepôt.  Ils  y  étaient  encore,  lorsque  survint  une 
ordonnance  du  lieutenant  général  du  royaume,  qui  régla 
les  droits  sur  les  cafés  à  60  c.  par  kilogramme. 

Les  sieurs  de  la  Brosse  ayant  payé  les  droits  selon  le 
nouveau  tarif,  prétendirent  que  la  différence  (1)  leur  était 
acquise;  et,  comme  le  sieur  Peyrusset  refusait  de  leur  en 
tenir  compte,  ils  le  font  citer  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes,  qui  les  déboute.  Appel  de  leur  part,  et, 
le  28  octobre  1815,  arrêt  confirmatif. 

Nous  n'adhérons  pas  à  toutes  les  considérations  sur  les- 
quelles repose  cet  arrêt  très-longuement  motivé  (2)  ;  mais 
il  en  est  une  évidemment  décisive  :  «  Considérant,  dit  la 
«  Cour  d'appel  de  Rennes,  que,  si  le  prix  de  vente  fut 
«  stipulé  quitte  de  tous  droits,  il  fut  en  même  temps  con- 
«  venu,  ce  qui  est  indivisible,  que  l'acheteur  ne  pourrait 
«  retirer  les  cafés  de  l'entrepôt  (3)  qu'en  prévenant  les 

(1)  l'rrs  de  -'2,000  fr. 

(2)  Il  rinpoi  irr.iit,  pour  le  moins,  trois  pages  de  notre  impression. 

(3)  Les  mettre  à  la  consommation. 
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«  vendeurs  huit  jours  d'avance,  et  en  leur  tenant  compte 
«  des  droits  au  comptant  ;  que  cette  stipulation  mettait 
«évidemment  à  la  charge  de  l'acheteur  les  droits  de 
«  douane,  quels  qu'ils  fussent;  que,  si  ces  droits  étaient 
«  à  la  charge  de  l'acheteur,  ce  qui  est  incontestable,  il  en 
«résulte  qu'il  courait  les  risques  d'une  augmentation; 
«  que,  dans  cette  lutte  entre  deux  parties  dont  l'une  certat 
»  de  damno  vitando,  il  faut  en  revenir  aux  vrais  principes 
«  de  justice  qui,  chargeant  l'acheteur  de  tous  les  risques, 
«  lui  attribuent,  par  réciprocité,  les  chances  favorables  ; 
«  res  accrcscit  aient  et  périt  domino.  » 

On  voit  que  la  Cour  de  Rennes  a  saisi  le  vrai  point  de 
la  difficulté;  acu  rem  tetigit.  Son  argument  est  sans  répli- 
que; c'est  le  droit  qui  parle  sous  l'inspiration  de  l'équité 
naturelle  :  Secundûm  naturam  est  commoda  cujusque  rei 
einn  sequi,  quem  sequuntur  incommoda.  L.  1 0,  De  div. 
reg.  jur. 

Au  fait,  l'argumentation  des  appelants  reposait  sur  une 
équivoque  que  ne  pouvait  voiler  entièrement  tout  l'art  de 
la  défense.  L'on  aura  beau  stipuler  qu'on  vend  à  la  con- 
sommation, à  l'acquitté,  quitte  de  tous  droits,  et  autres  lo- 
cutions semblables  ;  ne  prend  pas  les  droits  à  son  compte, 
qui  ne  s'oblige  à  les  payer  qu'à  la  condition  d'en  être 
remboursé  intégralement,  à  quelque  taux  qu'ils  s'élè- 
vent dans  un  avenir  inconnu.  C'est  une  avance  qu'il  pro- 
met. 

En  résultat,  le  sieur  Peyrusset  avait  acheté  à  l'acquitté, 
permis  à  lui  de  recevoir  en  entrepôt  (ce  qui  eut  lieu),  et 
donné  mandat  aux  vendeurs  de  payer  les  droits  en  son 
acquit,  s'il  venait  à  déclarer  pour  la  consommation  (ce 
qui  eut  encore  lieu).  C'est  donc  le  sieur  Peyrusset  qui  a 
payé  les  droits  ;  qui  mandat,  ipse  fecisse  videtur.  Voilà, 
en  droit,  ce  que  la  Cour  de  Rennes  aurait  dû  dire. 
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L'arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  contre  le  cessionnaire,  en 
tant  qu'il  avait  opté  pour  recevoir  à  l'entrepôt,  a  son  fon- 
dement dans  une  équivoque  d'une  autre  espèce.  Lorsqu'on 
dit  que  l'acheteur  veut  rester  étranger  au  payement  des 
droits,  il  faut  l'entendre  des  droits  tels  qu'ils  sont  fixés  lors 
du  contrat;  et,  de  fait,  il  y  reste  étranger,  puisqu'on  en 
déduit  le  montant  du  prix  de  la  facture.  Mais,  quant  aux 
variations  contingentes,  alors  même  que  leur  effet  rétroa- 
girait  au  contrat,  ou  au  delà  du  contrat,  il  les  prend  à  son 
compte  avec  la  chance  d'y  gagner  ou  d'y  perdre,  selon 
que  le  tarif  viendrait  en  baisse  ou  en  hausse. 

64.  —  La  vente  à  la  consommation  implique  aussi, 
mais  par  rapport  au  vendeur  seulement,  un  pacte  aléatoire 
sur  les  droits,  pour  tout  le  temps  qui  s'écoule  entre  la 
convention  et  l'exécution.  Au  vendeur  l'obligation  de  dé- 
livrer, et  par  suite,  d'acquitter  les  droits  dont  le  payement 
sera  nécessité  par  la  délivrance.  Si  donc  ces  droits  aug- 
mentent (la chose  non  encore  délivrée),  il  supporte  l'aug- 
mentation; s'ils  diminuent,  la  diminution  lui  profite.  On 
vient  d'en  voir  la  raison  en  équité  ;  la  raison,  en  droit, 
c'est  que  les  droits  font  partie  du  prix  (V.  suprà,  n°  56), 
et  ce  principe  est  lui-même  une  conséquence  du  principe 
qu'il  faut  que  le  prix  soit  certain  (V.  t.  4,  nos  75  et  suiv., 
nos  190  et  suiv.) 

Si  je  vends  à  la  consommation,  livrables  dans  un  mois, 
200  sacs  salpêtre  brut  de  l'Inde,  à  raison  de  150  fr.  les 
50  kilog.  (les  droits  étant  ce  jour  de  1  fr.  par  kilog.), 
Yidca  ne  concerne  que  moi.  Relativement  à  l'acheteur, 
qui  achète  à  prix  ferme,  le  prix  est  certain,  et  cela  suffit 
pour  que  la  vente  existe  comme  vente. 

Lorsque,  au  contraire,  je  vends  à  raison  de  100  fr.  les 
50  kilog.,  plus  les  droits,  ou  à  raison  de  200  fr.,  moins 
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les  droits,  comme  il  est  incertain  si  les  droits  seront  aug- 
mentés, diminués  ou  supprimés,  ou  s'ils  resteront  station- 
nâmes, le  prix  n'est  certain  pour  aucun  des  contractants, 
ni  partiellement,  ni  en  totalité.  L'un  ne  sait  pas  ce  qu'il 
devra,  l'autre  ce  qui  lui  sera  dû;  il  faut  donc  que  les 
droits  entrent  dans  le  prix.  Sans  cela,  point  de  vente 
proprement  dite;  ce  serait  un  autre  contrat,  un  contrat 
aléatoire  ntvinquè. 

Mais,  la  délivrance  opérée,  toute  aléa  cesse.  Le  paye- 
ment des  droits  ayant  francisé  la  chose,  aucune  augmen- 
tation ne  peut  plus  l'atteindre,  partant,  plus  de  risque  : 
la  diminution  seule  est  possible  (V.  suprà,  n°  64).  Qui  en 
aurait  le  profit?  toujours  le  vendeur.  Pourquoi?  toujours 
par  le  motif  qu'il  a  seul  payé  l'impôt,  et  qu'il  l'eût  payé 
seul,  quel  qu'en  eût  été  le  surcroît  intermédiaire;  ubi 
onus,  ibi  emohimentum .  Sur  quel  titre  l'acheteur  pourrait- 
il  se  fonder?  Ayant  acheté  à  prix  ferme,  et  ne  pouvant 
pas  perdre,  il  est  sans  droit  à  profiter. 

65.  —  Résumons  tout  en  un  seul  principe  :  l'augmen- 
tation ou  la  diminution  des  droits,  à  quelque  époque 
qu'elle  arrive  ou  remonte,  nuit  ou  profite  à  l'acheteur 
à  l'exclusion  du  vendeur,  si  la  délivrance  est  reçue  à 
l'entrepôt  réel  ou  fictif,  et  au  vendeur  à  l'exclusion  de 
l'acheteur,  quand  la  tradition  s'effectue  à  la  consom- 
mation. 

Rien  au  monde  n'est  plus  simple  :  v.  g.,  quand  je  vends 
à  la  consommation,  et  livrables  le  15  du  mois  prochain, 
i,000  kilog.  de  tel  café,  à  raison  de  6  fr.  l'un,  les  droits 
étant  aujourd'hui  de  2  fr.  par  kilog.,  le  prix  de  ma  fac- 
ture est  de  6,000  fr. 

Le  15,  les  droits  se  trouvent  augmentés  d'un  fr.  J'au- 
rai donc  3,000  fr.  à  payer  à  la  douane,  au  lieu  de  2,000 
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sur  lesquels  j'avais  compté,  et  pourtant  ma  facture  reste 
invariable  pour  6,000  fr. 

Mais,  si  je  perds  \  ,000  fr.  dans  ce  cas,  ce  qui  est  évi- 
dent, n'est-il  pas  bien  juste  que  je  les  gagne  dans  le  cas 
inverse?  Cela  est  d'autant  plus  juste  que  je  ne  gagne  rien 
à  la  perte  de  l'acheteur,  car  la  question  est  de  savoir  au- 
quel de  nous  profitera  la  remise  que  fait  le  créancier;  or, 
le  débiteur,  c'est  moi. 

Appliquez  ce  raisonnement  à  l'acheteur  qui  reçoit  à 
l'entrepôt,  sans  option  ou  par  suite  d'option,  sous  la  dé- 
duction des  droits,  c'est-à-dire,  qui  se  charge  des  droits, 
et,  si  les  droits  diminuent,  la  solution  en  sa  faveur  sera 
tout  aussi  juste. 

A  la  vérité,  si  l'option  m'appartient,  et  que,  rébus  in- 
h'i/ris,  les  droits  soient  augmentés  ou  diminués,  je  déclare 
mon  choix  en  pleine  connaissance  de  ce  qui  m'est  avanta- 
geux, tandis  que  le  vendeur  y  a  souscrit  d'avance  pour 
un  avenir  qu'il  ne  pouvait  connaître.  Mais,  outre  que  c'est 
le  résultat  de  la  volonté  mutuelle,  et  reflet  naturel  de  la 
réserve  d'option  (V.  siiprà,  n°  00),  le  vendeur  a  pu  com- 
penser ce  désavantage  par  sa  stipulation  sur  le  prix. 

Ce  qui  est  juste,  les  droits  diminuant,  ne  le  sera  pas 
moins,  vice  versa,  si  les  droits  augmentent. 

JNotre  principe  est  donc  un  principe  absolu,  parce 
qu1  il  est,  en  tout  sens,  aussi  conforme  au  droit  qu'à  l'é- 
quité. 

()(>.  — Maintenant,  quels  sont  les  effets  du  transfert  par 
rapport  à  la  douane  ? 

En  principe,  à  l'instant  môme  où  des  marchandises 
tarifées  ont  atterri  en  France,  les  droits  sont  acquis  au 
trésor.  Mais  l'entrepôt  déroge  au  principe  :  il  suspend 
l'exigibilité  des  droits.  Bien  plus,  il  n'en  seca exigé  aucun, 
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si  la  marchandise  est  réexportée  (V.  la  raison,  suprù, 
n°53). 

Toutefois,  étant  incertain  s'il  y  aura  réexportation  ou 
mise  à  la  consommation,  les  droits  sont  dus  conditionnel- 
lement  (1).  Or,  c'est  être  créancier  que  de  l'être  sous 
condition  :  Qui  stipulai  us  est  sub  Qondùione,  plaeet  eum, 
pendenie  conditions,  creditorem  esse  (L.  42, h., De  oblig. 
etact.)  (2). 

La  douane  est  donc  un  créancier  qui  a  pour  débiteur 
l'entrepositaire,  et,  dès  que  la  chose  est  mise  en  entrepôt, 
un  contrat  de  nantissement  intervient  ipso  facto  entre  lui 
et  l'administration  (•':>).  Aussi  est-elle  responsable  du  délit 
ou  du  fait  de  ses  agents  dans  l'exercicedes  fonctions  qu'elle 
leur  a  départies. 

67.  —  D'un  autre  côté,  dès  que  le  receveur  principal 
a  enregistré  le  cédé  et  inscrit  la  marchandise  en  charge 
au  compte  du  cessionnaire,  un  nouveau  débiteur  est  sub- 
stitué à  l'ancien,  lequel  est  déchargé.  Par  rapport  à  la 
douane,  l'effet  du  transfert  est  donc  une  novation  ;  et  dès 
lors,  il  est  évident  que  la  Cour  d'Aix  se  trompe  en  disant 
que  l'acheteur  en  entrepôt  payait  les  droits  comme  rej/ir- 
sentont  le  vendeur  (_V.  suprà,  n°  53). 

Cette  illusion  a  inspiré  une  idée  fort  bizarre  au  sieur 
Bucelle,  de  Marseille.  Le  sieur  Archias,  son  acheteur  en 
entrepôt,  ayant  mis  à  la  consommation,  et  payé  les  droits 
sur-le-champ,  obtint,  pour  prompt  payement,  une  boni- 
fication de  46  fr.  25  c. 


(i)  La  condition  est  ici  une  condition  putestnticc  do  la  part  de  l'o- 
bligé, mais  elle  n'est  pas  purement  potestative,  car,  pour  ne  pas 
payer  les  droits,  il  faut  réexporter  (V.  t.  4,  n°  22). 

(2)  Conf.  à  la  loi  10,  D.,  Deverbi  .«/</////'. 

(3)  Cass.,  9  mars  1835. 
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«Le  sieur  Bucelie,  rapportent  MM.  Girod  et  Cla- 
«  riond  (I),  instruit  de  cette  circonstance,  prétend  que 
«  le  sieur  Archias  lui  doit  le  montant  de  la  bonification 
«  obtenue,  et  l'assigne  devant  le  tribunal  de  commerce 
«en  restitution  des  40  fr.  25  c. ,  dont  il  lui  avait  mal  à 
«  propos  et  par  erreur  tenu  compte  dans  le  règlement  des 
«  droits  de  douane.  » 

Le  tribunal  débouta  le  demandeur  par  le  motif  que 
m  bonification  ne  saurait  être  d'aucune  influence  sur  le 
vrix,  qui  ne  pouvait  être  fixé  que  par  la  position  des  choses 
lors  de  la  livraison  (2). 

Il  fallait  dire  lors  du  contrat,  car  c'est  à  ce  moment 
qu'il  faut  que  le  prix  soit  certain,  et  le  prix  n'est  certain 
que  parce  que  les  droits,  tels  qu'ils  existent  alors,  sont  une 
partie  intégrante  du  prix  (V.  si/prà,  n°  65).  A  cela  près, 
la  raison  en  droit  est  très-bonne.  Mais  la  raison  directe, 
c'est  que,  y  ayant  eu  novation,  le  sieur  Archias,  en  comp- 
tant avec  la  douane,  ne  représentait  personne;  il  gérait 
sa  propre  affaire. 

68.  —  Une  question  d'escompte  s'est  présentée  sous 
un  autre  aspect  : 

La  vente  étant  faite  à  la  consommation  avec  faculté  de 
recevoir  à  l'entrepôt,  les  droits  déduits,  le  vendeur  stipula 
le  prix  payable  à  terme,  ou  comptant  sous  escompte. 

Option  pour  l'entrepôt  et  renonciation  au  terme.  Mais, 
en  payant  comptant,  l'acheteur  veut  prélever  l'escompte 
sur  le  prix  de  consommation,  c'est-à-dire,  sur  le  prix  no- 
minal du  contrat. 

Le  juge  consulaire  lui  répond  :  «  L'escompte  ne  fait 


(1)  Jurisp.  de  Mars.,  13,  1,  334. 

(2)  Jugement  du  V2.  a\ril  1833- 
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«  pas  partie  du  prix  convenu....,  c'est  l'agio  de  la  somme 
«  payée  par  anticipation,  et  qui  est  la  seule  dont  le  ven- 
«  deur  profite. 

«  S'il  en  était  autrement,  l'acheteur  jouirait  d'un  dou- 
ce ble  escompte,  puisque,  d'une  part,  il  le  retiendrait  à 
«  son  vendeur,  et  que,  d'autre  part,  il  en  jouirait  une  se- 
«  conde  fois  vis-à-vis  de  la  douane  qui,  d'après  l'usage, 
«  accorde  toujours  quatre  mois  pour  le  payement  des 
t  droits,  ou  l'escompte  de  ce  terme  (1).  » 

Cette  dernière  raison  paraît  peu  décisive,  car,  que 
l'acheteur  réexporte,  plus  de  droits,  plus  d'escompte. 

Mais  on  est  dans  le  vrai  lorsqu'on  dit  que  l'escompte 
ne  fait  pas  partie  du  prix  convenu.  Il  en  serait  plutôt  une 
diminution. 

Cependant  les  droits  étant  compris  dans  le  prix  con- 
ventionnel, d'où  vient  que  l'escompte  n'en  doit  pas  être 
prélevé?  C'est  que  le  prix  conventionnel  ne  comprend  les 
droits  qu'en  vue  du  cas  alternatif  où  l'acheteur  voudrait 
choisir  la  consommation,  et  ce  fut  le  contraire  qui  arriva. 
Or,  opter  pour  l'entrepôt,  c'est  vouloir  que  les  droits  soient 
déduits,  et  la  déduction  elle-même  entraîne  forcément  la 
réfaction  du  prix  (2)  ;  fit  novumprètium.  D'un  autre  côté, 
ce  prix  refait  ou  nouveau,  est  le  seul  qui  doive  être 
compté  (3)  ;  il  est  donc  le  seul  qui  puisse  être  escompté. 

(1)  Jugement  du 20  juillet  1836.  Jurisp.  deMars.,  16,  1,  121. 

(2)  Les  réfactions  de  prix  sont  très-fréquentes  dans  le  commerce. 
Elles  ont  lieu  lorsqu'il  se  trouve  un  peu  de  différence  quant  à  la 
quantité  et  surtout  à  la  qualité,  entre  la  chose  livrée  et  la  chose 
convenue  ;  il  y  a  tant  de  nuances  dans  la  qualité  de  certaines  mar- 
chandises, qu'on  ne  peut  briser  les  contrats  pour  de  légères  dispa- 
rités. Par  exemple,  dans  le  commerce  des  huiles,  il  y  a  presque 
toujours  réfaction  du  prix. 

(3)  Ou,  comme  dit  fort  bien  le  tribunal,  le  seul  dont  le  vendeur 
profite. 

T.  V.  7 
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69,  —  Quels  sont  les  effets  du  transfert  par  rapport 
aux  tiers  et  aux  ayants-cause?  Si  l'acheteur  d'une  mar- 
chandise l'a  placée,  ou  laissée  en  entrepôt,  et  qu'il  vienne 
à  faillir,  le  vendeur  non  payé  peut-il  la  revendiquer?  y 
a-t-il,  dans  ce  cas,  à  distinguer  l'entrepôt  fictif  de  l'en- 
trepôt réel?  V.  le  chapitre  de  la  RêVendicûtion^  t.  6. 

70.  —  Le  transit,  le  seul  transit  du  moins  dont  il  s'a- 
gisse en  cet  endroit,  est  celui  qui  consiste,  soit  dans  l'im- 
portation, par  la  frontière  de  terre,  de  marchandises  (1) 
prohibées  ou  non  prohibées  dont  la  loi  permet  le  transit, 
et  venant  de  l'étranger  avec  destination  pour, un  entrepôt 
réel  en  traversant  une  partie  de  la  France  (2)  ;  soit  dans 
la  réexportation,  par  terre,  de  produits  étrangers  ou  co- 
loniaux ,  déjà  introduits  et  entreposés ,  et  auxquels  le 
transit  est  permis,  ou  dans  leur  expédition  d'un  entrepôt 
sur  un  autre;  soit  enfin  dans  l'exportation,  ou  la  réimpor- 
tation (3)  aussi  par  terre,  de  certaines  marchandises  (4) 


(1  )  Le  mot  marchandises  comprend  aussi,  et  les  denrées,  et  les  ma- 
tières ou  objets  fabriqués. 

Avant  la  loi  du  9  février  1832,  les  marchandises  prohibées  à  l'en- 
trée ne  pouvaient  sortir  que  par  voie  de  mer. 

(2)  On  connaît  {en  domine)  deux  autres  espèces  de  transit  :  le  tran- 
sit de  France  en  France,  en  empruntant  le  territoire  étranger;  le 
transit  de  l'étranger  à  l'étranger,  en  empruntant  le  territoire  fran- 
çais. Ainsi  des  marchandises  envoyées,  par  terre,  d'Fspagne  en 
Hollande,  sont  expédiées  par  la  France  en  tnuisit. 

De  savoir  si  le  transit  de  l'étranger  à  l'étranger  est  plus  avanta- 
geux que  défavorable  au  pays  qui  le  permet,  r\  <t  une  grande  ques- 
tion en  économie  politique. 

(3)  V.  infrà,  n«  70,  in  hOtiê,  quand  il  y  a  lieu  à  réimportation. 
(»)i,n  lui  désigneles  marchandises  tant  étrangères  que  françaises. 

qui  jouissent  de  la  faveur  du  transit.  Nous  n'entrons  pas  dans  ce 
détail,  essentiellement  variable  et  hors  de  notre  Sujet.  Il  fan!  ÉOn- 
sulter  la  loi  et  l'ordonnance  du  jour. 
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françaises,  passibles  de  droits  à  la  sortie  ou  à  la  rentrée, 
et  pouvant  transiter. 

Par  exemple,  si  je  possède  à  Marseille  des  marchan- 
dises admissibles  au  transit,  et  que  je  veuille  les  envoyer 
en  Suisse,  v.  g.,  h  Fribourg,  j'aurai  préalablement  à  rem- 
plir en  douane  certaines  formalités  indiquées  infrà, 
n°  79. 

Ces  formalités  remplies  et  le  voyage  commencé,  puis- 
je  vendre  mes  marchandises  transitant,  c'est-à-dire,  au 
cours  de  leur  trajet  du  point  de  départ  à  la  frontière,  et 
par  quel  moyen  pourrai-je  en  opérer  la  délivrance  ? 

Avant  tout,  il  faut  savoir  qu'un  acquit-à-caution  (1)  ac- 
compagne toujours  la  marchandise  qui  transite  par  terre, 
et  que,  pour  tout  ce  qui  jouit  de  la  faveur  de  ce  transit,  il 
est  établi,  non-seulement  des  bureaux  particuliers  de  dé- 
part et  de  sortie,  eu  égard  à  la  diversité  des  provenances 
et  des  espèces,  mais  encore  des  bureaux  et  des  entrepôts 
intermédiaires  (2),  et  qui  sont  mentionnés  dans  l' acquit-à- 
caution. 

Par  conséquent,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  marchan- 
dise transitera,  sans  s'arrêter,  jusqu'à  la  frontière  indi- 
quée pour  la  réexportation  ;  ou,  pendant  le  transit,  elle 
s'arrêtera  et  restera,  plus  ou  moins  de  temps,  dans  quel- 
que entrepôt  intérieur,  établi  pour  les  marchandises  de 
cette  espèce,  et  elle  y  sera  surveillée  et  gardée,  jusqu'à 
reprise  et  continuation  du  voyage. 

Au  premier  cas,  je  peux  vendre,  et  je  puis  même  don- 
ner un  transfert  ou  cédé.  De  l'acheteur  à  moi  et  récipro- 
quement, la  convention  est  obligatoire.  Mais,  la  marchan- 


(i)  V.  infrà,  n°  79,  en  quoi  consiste  l'acquit-à-caution,  et,  quant 
à  son  objet,  n°  78. 

(2)  V.  la  loi  du  27  février  1832. 
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dise  n'étant  entrée  clans  aucun  bureau  des  douanes,  la 
régie  est  étrangère  à  la  vente,  et  ne  reconnaît  que  moi  au 
nom  de  qui  se  continue  le  voyage  jusqu'à  l'entrepôt  inter- 
médiaire le  plus  voisin,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  jusqu'au  bu- 
reau-frontière où  le  transfert  sera  présenté,  et  la  mutation 
opérée  par  les  écritures  en  douane. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire,  si,  au  cours 
du  trajet,  la  marchandise  est  entrée  dans  un  entrepôt  in- 
termédiaire, le  transfert  ou  cédé  peut  y  être  enregistré, 
comme  il  le  serait  au  bureau  de  sortie,  et  comme  il  aurait 
pu  l'être  au  bureau  du  départ. 

Mes  marchandises  arrivées  à  Lyon,  je  puis  donc  faire 
cesser  le  transit,  vendre  à  la  consommation,  mettre  aux 
droits,  et  délivrer  la  chose  matériellement  ;  ou  vendre  en 
transit,  ou  vendre  à  la  consommation  avec  faculté  d'entre- 
pôt et  de  transit  (1). 

Ainsi,  relativement  à  l'augmentation  ou  à  la  diminu- 
tion des  droits,  comme  à  l'égard  des  tiers,  des  ayants- 
cause  et  de  la  douane,  en  un  mot,  sous  tous  les  rapports, 
reflet  du  transfert  de  la  marchandise  transitant  par  terre, 
ou  se  trouvant  dans  un  entrepôt  intérieur,  est  le  même 
que  celui  du  transfert  en  entrepôt  maritime,  fictif  ou 
réel  (2). 

La  seule  différence,  quand  la  marchandise  est  vendue 
en  transit ,  c'est  que  le  vendeur  soumissionnaire  de  l'ac- 
quit-à-caution,  et  sa  caution  solidaire,  restent  les  obligés 
de  la  douane,  jusqu'à  la  décharge  de  cet  acquit,  ce  qui  ne 
change  rien  au  transfert,  et  n'y  fait  nul  obstacle. 


(1)  V.  l'art,  i  de  ta  loi  i\u  n  février  1832. 

(2)  Les  entrepôts  intérieurs  ne  peuvent  être  que  des  entrepôts 
réels. 
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Au  reste,  tant  que  le  transfert  en  transit  n'est  pas  régu- 
larisé en  douane,  le  vendeur  répond  des  risques,  parce 
que,  jusqu'alors,  la  vente  est  conditionnelle  (V.  suprà, 
n°59). 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  chose  vendue  transitant 
de  France  à  l'étranger,  est  également  applicable  à  la 
vente  de  la  chose  venant  de  l'étranger  et  traversant  la 
France  avec  direction,  soit  sur  un  entrepôt  intérieur,  soit 
sur  un  port  d'entrepôt,  ou  expédiée  en  transit,  d'un  en- 
trepôt intérieur  ou  maritime  sur  un  autre.  Quant  aux  for- 
malités, V.  infird,  n°  79. 

Donner  du  mouvement  à  nos  ports,  procurer  des  sa- 
laires et  des  profits  aune  foule  d'individus etde  professions 
qui  concourent  au  roulage,  proprement  dit,  et  aux  expé- 
ditions par  les  chemins  de  fer,  offrir  à  l'agriculteur  l'oc- 
casion de  louer  ses  bêtes  de  somme  hors  la  saison  des 
labours,  et  au  manufacturier  comme  au  négociant  les 
moyens  de  s'approvisionner  sans  nuls  risques  antérieurs  à 
la  délivrance,  tels  sont,  à  l'intérieur,  les  avantages  du 
transit.  Si  l'on  ajoute  qu'il  associe  nos  intérêts  à  ceux  des 
pays  limitrophes  ,  autant  du  moins  qu'un  système 
protecteur  peut  le  permettre,  on  verra  que  le  transit 
n'est  pas  moins  utile  au  commerce  et  à  la  société  que 
l'entrepôt  lui-même,  le  cabotage  et  la  réexportation 
maritime. 

71. — Selon  la  nature  et  l'espèce  des  marchandises, 
les  droits,  lorsqu'ils  deviennent  exigibles,  sont  perçus, 
tantôt  sur  le  nombre  ou  la  mesure,  tantôt  sur  le  poids, 
d'autres  fois  sur  la  valeur.  C'est  pourquoi,  pour  placer  en 
entrepôt  réel  des  marchandises  étrangères  ou  coloniales. 
en  général,  le  négociant  est  tenu  d'en  déclarer  l'espèce, 
la  qualité,  la  provenance  et  le  nom  du  navire  introducteur; 
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en  outre ,  le  poids  ou  la  mesure  pour  les  marchandises 
tarifées  à  la  mesure  ou  au  poids,  et  l'estimation  ou  valeur, 
pour  celles  qui  payent  ad  valorem. 

Nous  avons  dit  en  général,  parce  que  la  déclaration  du 
poids  et  de  la  mesure  n'est  point  exigible  pour  les  mar- 
chandises sujettes  à  coulage,  telles  que  les  huiles,  les  vins, 
les  liqueurs,  les  sucres  bruts  et  autres  semblables.  Il  suffît 
de  déclarer  le  nombre  des  futailles  ou  colis,  leurs  marques 
et  les  numéros,  plus  toujours  l'espèce,  la  qualité  et  la 
valeur. 

Les  déclarations  exigent  la  plus  grande  exactitude. 
Elles  sont  la  base  des  opérations  de  la  régie,  des  droits 
qu'elle  perçoit,  des  condamnations  qu'elle  poursuit,  et  des 
moyens  de  défense. 

Les  préposés  vérifient  ou  ont  le  droit  de  vérifier  les  dé- 
clarations (L.  du  22  août  1791,  tit.  2,  art.  14). 

S'il  y  a  excédant  en  poids  ou  en  nombre,  double  droit 
sur  le  montant  de  cet  excédant; 

Si  la  déclaration  est  fausse  quant  à  l'espèce  ou  à  la 
qualité,  confiscation  avec  amende  de  100  fr.  ; 

Si  elle  est  fausse  en  plus  quant  au  nombre  des  colis, 
amende  de  300  fr.  par  chaque  colis  manquant  (L.  du 
22  août  1791,  tit.  2,  art.  18,  21,  22). 

Pour  le  cas  où  la  marchandise  taxée  à  la  valeur  est  dé- 
clarée au-dessous  de  sa  valeur,  V.  le  n°  75. 

72.  — La  marchandise  une  fois  reconnue  par  le  vérifi- 
cateur qui  assiste  au  déchargement,  et,  sur  le  rapport  de 
ce  préposé,  un  compte  en  matière  ou  compte  d1 'entrée  et 
de  sortie  est  ouvert  sur  le  sommier  ou  grand-livre  de  la 
douane,  et  l'on  y  porte  au  débit  de  l'entrepositaire  les 
indications,  désignations  et  estimations  susmentionnées, 
eu  égard  à  la  nature  de  la  marchandise.  La  colonne  du 
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crédit  est  destinée  à  recevoir  l'inscription  de  toutes  les 
dispositions  que  le  négociant  fera  de  sa  chose  d'une  ma- 
nière conforme  aux  lois  et  règlements; 

Ce  qui  signifie  que  l'entrepositaire  est  débité  de  l'obli- 
gation d'acquitter  les  droits  ou  de  réexporter,  jusqu'à 
l'écoulement  total  de  la  marchandise  ,  et  crédité  de 
tout  ce  qu'il  met  à  la  consommation,  transfère  ou  réex- 
porte. 

Si  la  marchandise  est  de  celles  qui  payent  au  poids,  le 
négociant  est.  libre  de  s'en  rapporter  au  poids  d'entrée, 
ou  de  faire  peser  à  la  sortie.  S'il  fait  peser  à  la  sortie, 
et  qu'il  continue  de  même  jusqu'à  l'entier  écoulement, 
c'est  le  poids  reconnu  à  la  sortie  qui  sert  de  base  à  la 
perception.  Au  contraire,  s'il  enlève  un  seul  colis  (ce  qu'il 
peut  faire),  sans  demander  que  le  poids  soit  reconnu  par 
le  vérificateur,  les  droits  seront  perçus,  pour  le  tout,  sur  le 
poids  constaté  à  la  vérification  d'entrée. 

Les  échantillons  (1)  eux-mêmes  sont  pesés  à  leur  sor- 
tie, et  passibles  des  droits.  Leur  poids  est  inscrit  au  som- 
mier en  imputation  sur  le  poids  total. 

S'il  s'agit  de  marchandises  sujettes  à  déchet ,  l'admi- 
nistration supérieure  accorde  généralement,  sur  demande, 
la  remise  des  droits  pour  le  déficit  reconnu  à  la  sortie, 


(1)  Dans  la  pratique,  un  échantillon  est  remis  au  courtier  chargé 
de  la  vente  ou  de  l'échange,  et  reste  entre  ses  mains  jusqu'à  la  par- 
faite exécution  du  contrat  Le  négociant  retire  aussi  un  ou  plusieurs 
échantillons,  lorsqu'il  veut  vendre  ou  échanger  lui-même.  Souvent 
encore,  pour  essayer  ou  déguster  la  marchandise,  celui  qui  veut 
acheter  se  transporte  avec  le  propriétaire  au  magasin  même  dont 
la  porte  leur  est  ouverte,  sur  la  demande  de  l'entrepositaire,  par  un 
préposé  porteur  de  la  clef  de  la  douane,  et  par  l'agent  du  commerce 
porteur  de  la  clef  du  commerce,  un  tel  magasin  ne  pouvant  jamais 
être  ouvert  qu'au  moyen  de  ces  deux  clefs  concurremment. 
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pourvu,  comme  on  vient  de  le  dire ,  que  la  marchandise 
ait  été  totalement  repesée  (1). 

73.  —  Pour  l'entrepôt  fictif,  mêmes  déclaration  et  vé- 
rification, même  compte,  mêmes  écritures  que  pour  l'en- 
trepôt réel.  Mais  les  droits  sont  toujours  perçus  sur  le  poids 
d'entrée  (2).  En  outre,  l'entrepositaire  est  tenu  de  décla- 
rer avec  précision  les  magasins  où  les  marchandises  se- 
ront renfermées ,  avec  soumission  à  les  représenter  en 
mêmes  qualité  et  quantité,  chaque  fois  qu'il  en  sera  re- 
quis. Les  magasins  ne  peuvent  être  changés,  sans  un 
permis  spécial  de  la  douane  :  le  seul  fait  du  changement 
non  autorisé  donne  ouverture  au  payement  immédiat  des 
droits.  Au  cas  où  les  colis  ne  sont  pas  représentés  iden- 
tiquement dans  les  nouveaux  magasins,  double  droit  et 
amende. 

De  plus  encore,  pour  répondre  des  droits  et  des  contra- 
ventions éventuelles,  l'entrepositaire  est  tenu  de  fournir 


(i)  F°  1. 

DOIT  M.  Pierre,  demeurant  à  AVOIR 

N    300  barriques  de  sucre,  au  premier  type,    N.  150  barriques  déclarées  pour 

venant  de  Porto-Kico.  par  le  navire  français     la  consommation  .  .  •  * 7i,850  k. 

le  Nestor,  capitaine  X...,  50  dilo  réexportées,  parlena- 

pesant 150,000  k.    vire  Z,  capitaine  D  ..,  allant  à.  .    24,950 

100    barriques    transférées   à 

Jacques 49,900 

Echantillons   prélevés  et   mis 

aux  droits •  .   .  .  120 

DéGcit  à  la  sortie 180 


Solde  150.000  k. 

(2)  C'est  pourquoi,  lorsqu'il  s'agit  de  provenances  coloniales,  cas 
où  il  est  facultatif  de  placer  en  entrepôt  réel  ou  en  entrepôt  fictif, 
on  met  généralement  en  entrepôt  réel  les  marchandises  sujettes  à 
coulage;  sinon,  le  négociant  les  garde  eu  entrepôt  fictif, parce  que 
les  soins  qu'elles  exigent  leur  sont  donnés  plus  facilement  et  à 
moindres  frais. 
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une  caution  solvable  ,  ce  qui  n'est  pas  exigé  pour  l'entre- 
pôt réel ,  la  clef  administrative  étant  un  sûr  garant  contre 
toutes  soustractions  et  substitutions,  et  les  droits  ample- 
ment garantis  par  les  marchandises  mêmes  dont  la  régie 
a  la  détention  matérielle  et  continuelle. 

Si  le  négociant  veut  changer  de  magasins,  il  doit  renou- 
veler sa  soumission,  en  faisant  signer  la  personne  qui 
l'avait  déjà  cautionné,  ou  quelque  autre  caution  solvable. 

74.  —  Tout  ce  qui  précède  est  également  applicable 
aux  marchandises  prohibées.  Seulement,  comme  il  faut, 
de  toute  nécessité,  que  ces  marchandises  soient  réex- 
portées, il  ne  peut  figurer  au  crédit  du  négociant  que 
des  réexportations,  des  manquants  par  déchet,  ou  impu- 
tables au  fait  des  préposés. 

75.  —  Quant  aux  marchandises  dont  les  droits  sont 
perçus  sur  la  valeur ,  une  précaution  fort  ingénieuse  est 
prise  par  la  loi  :  la  régie  peut  les  retenir,  en  payant  la 
valeur  déclarée  et  le  dixième  en  sus  (L.  du  6-22  août  1 791 , 
art.  23,  tit.  2;  loi  du  4  floréal  an  iv,  toujours  en  vigueur). 

Cette  faculté,  nommée  droit  de  préemption,  peut  aussi 
être  exercée  par  les  préposés  pour  leur  propre  compte. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  payement  doit  être  effectué 
quinze  jours,  au  plus  tard,  après  la  notification. 

On  voit  que  la  préemption  a  pour  objet  de  prévenir  les 
fausses  déclarations  de  valeur,  lorsque  la  valeur  sert  de 
règle  à  la  perception  des  droits.  Le  déclarant  a-t-il  donné 
à  sa  marchandise  une  évaluation  de  plus  de  10  p.  100 
au-dessous  de  ce  qu'elle  vaut ,  il  est  pris  dans  son  propre 
piège,  et  justement  puni  de  la  fraude  qu'il  voulait  com- 
mettre. 

Mais  le  droit  de  préemption  peut-il  être  exercé,  ou 
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doit-il  rester  suspendu  depuis  et  aussi  longtemps  que  la 
marchandise  est  en  entrepôt  ? 

Cette  question  importante  a  été  successivement  décidée 
en  ce  dernier  sens,  par  le  juge  de  paix  de  Cette,  en  pre- 
mière instance,  en  appel  parle  tribunal  civil  de  Montpellier, 
enfin  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  14  avril  1 830, 
portant  rejet  du  pourvoi  que  la  douane  avait  formé  (1  ). 

«  Attendu ,  dit  la  Cour,  que  le  privilège  exorbitant  de 
«  la  préemption  ne  s'exerce  que  sur  les  marchandises 
*  dont  les  droits  sont  perçus  sur  la  valeur  ;  qu'on  ne  peut 
«  ranger  dans  cette  catégorie  les  marchandises  en  entre- 
«  pot  réel,  puisque,  malgré  la  déclaration  de  valeur  à  la- 
«  quelle  elles  sont  soumises,  elles  ne  sont  immédiatement, 
«  ni  nécessairement,  sujettes  à  la  perception  d'aucun 
«  droit.  » 

Le  tribunal  de  Montpellier  donnait  à  entendre  que ,  en 
tout  cas  ,  la  préemption  ne  pourrait  s'exercer  que  sur  des 
marchandises  en  entrepôt  fictif.  Il  prétendait  le  prouver 
par  certaines  inductions  tirées  de  la  loi  du  8  floréal  an  xi. 
La  Cour  de  cassation  va  plus  loin  ;  car,  d'après  son  arrêt, 
bien  qu'il  n'y  soit  parlé  que  Ce  l'entrepôt  réel,  les  seules 
marchandises  que  la  préemption  puisse  atteindre  sont 
celles  qui,  tarifées  à  la  valeur,  doivent  les  droits  immédia- 
tement, ou  les  devront  nécessairement  (2).  Or,  il  en  est, 
à  cet  égard,  de  l'entrepôt  fictif  comme  de  l'entrepôt  réel. 
La  marchandise  n'y  doit  rien  sur-le-champ  ,  et  n'aura 
jamais  rien  dû,  si  la  condition  de  la  réexportation  vient  à 
s'accomplir  en  temps  utile.  La  Cour  suprême  a  donc  jugé, 
implicitement  il  est  vrai,  mais  très- certainement,  que,  en 


(l)Sirey,  30,  I,  129. 

(2)  Nous  ignorons  quelles  marchandises  entreposées  peuvent  de- 
voir les  droits  nécessairement. 
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entrepôt  fictif  comme  en  entrepôt  réel,  c'est-à-dire  jamais, 
la  préemption  ne  peut  avoir  lieu,  que  si  le  négociant  .vient 
à  mettre  aux  droits  ;  alors,  en  effet,  il  les  doit  immédiate- 
ment. 11  reste  à  examiner  si  cette  décision  est  conforme  à 
la  loi  du  4  floréal  an  iv,  qui  est  visée  dans  l'arrêt  et  régit 
la  matière.  Il  est  permis  d'en  douter,  et  voici  nos  mo- 
tifs : 

1°  Cette  loi  (art.  1er)  est  ainsi  conçue  :  «  Les  marchan- 
«  dises  dont  les  droits  sont  perçus  sur  la  valeur  pourront 
«  être  retenues  par  les  préposés  des  douanes,  en  payant 
«  la  valeur  déclarée  et  le  dixième  en  sus  dans  les  quinze 
«  jours  qui  suivront  la  notification  du  procès-verbal.  » 

Il  nous  semble  impossible  de  trouver  dans  ce  texte  la 
distinction  sur  laquelle  la  Cour  suprême  a  basé  son  arrêt. 
Or,  disait  la  régie  (et  ce  moyen  nous  paraît  bien  fondé) , 
là  où  la  loi  n'a  pas  distingué,  le  jai/e  ne  peut  admettre  ni 
distinction,  ni  exception.  Qu'y  a-t-il  de  certain,  si  ce  prin- 
cipe a  cessé  de  l'être?  Le  juge  n'est  plus  le  ministre  de  la 
loi  ;  il  est  la  loi  même  :  ipse  sibi  est  lex. 

Quand  le  législateur  s'exprime  en  ces  termes  :  les  mar- 
chandises dont  les  droits  sont  perçus  sur  la  valeur,  cela 
signifie  pour  nous  les  marchandises  tarifées  à  la  valeur. 
La  Cour  de  cassation  l'entend  d'une  autre  manière,  et  de 
là  cette  argumentation,  fondement  de  son  arrêt:  La  mar- 
chandise sujette  à. la  préemption  est  la  marchandise  pour 
laquelle  le  négociant  paye  les  droits  hic  et  nùnc  ;  or,  en 
entrepôt,  la  marchandise  ne  doit  rien  :  donc,  etc.  Est-ce 
bien  là  le  sens,  même  le  sens  grammatical,  des  expres- 
sions de  la  loi?  lectoris  erit  judicium. 

2°  Voyons  son  esprit.  Pourquoi  la  loi  du  4  floréal  aniv 
vint-elle  modifier  celle  du  4  germinal  an  n  ? 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  nous  le  dit  dans  les  motifs 
de  sa  déclaration  d'urgence,  adoptés  par  le  conseil  des 
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Anciens  :  «  Considérant  que  plusieurs  dispositions  du 
«  tit.  5  du  décret  du  4  germinal  an  n  peuvent  favoriser 
«  les  fausses  déclarations  de  marchandises  importées  ou 
«  exportées,  en  mettant  les  préposés  des  douanes  dans 
«  l'impossibilité  de  faire  usage  de  la  retenue  que  la  loiau- 
«  torise,  sans  s'exposer  eux-mêmes  à  des  pertes  considé- 
rables (1)  ; 

«  Considérant  qu'il  est  urgent  d'activer  le  service  des 
«  préposés  des  douanes.  » 

Ainsi,  le  but  de  la  loi  fut  de  prévenir  les  fausses  décla- 
rations de  valeur,  en  les  réprimant,  d'activer  la  surveil- 
lance des  préposés,  et  de  les  y  encourager  par  l'appât 
d'un  gain  légitime,  non  moins  utile  à  l'État  qu'à  eux- 
mêmes. 

L'arrêt  de  la  Cour  suprême  tend-il  vers  ce  but?  Désor- 
mais celui  qui  aura  fait  une  fausse  déclaration  de  valeur, 
en  entrepôt  réel,  est  sûr  de  l'impunité  durant  trois  ans, 
durant  un  an,  en  entrepôt  fictif,  et  même  davantage  (2). 
Quel  intérêt  peuvent  avoir  les  préposés  à  vérifier  une  pa- 
reille déclaration  qui,  d'ailleurs,  n'aboutirait  à  rien  si  l'on 
réexporte?  Et  si,  après  un  long  temps,  on  vient  à  mettre 
aux  droits,  que  de  tentatives  de  corruption  dans  l'in- 
tervalle, et  non  toujours  sans  succès!  Les  assises  de 
Rennes  en  ont  fourni  un  exemple  mémorable,  il  y  a  quel- 
que vingt  ans  (3). 

(1)  L'art.  4  portait  :  «  Les  préposés  du  bureau  feront  raison  à 
«  l'Etat  du  déchet  du  produit  de  vente  au  moment  de  l'évaluation, 
«  du  dixième  en  sus  et  des  droits.  »  Rien  n'était,  en  effet,  plus  propre 
à  inspirer  aux  préposés  un  grand  dégoûl  pour  la  préemption. 

{•+)  V.  suprà,  n-  :;i,  note  y. 

:t  A  la  véritéj  dans  ci  tir  allaiiv,  il  ne  s'agissait  pas  de  fausses 
déclarations  de  valeur,  mais  de  faux  certilicats  d'embarquement  el 
réexportation  de  denrées  coloniales  gardées  en  entrepôt  fictif,  et 
taxées  à  des  droits  énormes  dont  le  fraudeur  profitait  au  grand  pré- 
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Au  contraire,  que  la  préemption  puisse  être  exercée 
sur  la  marchandise  en  entrepôt,  une  crainte  salutaire  re- 
tiendra la  mauvaise  foi,  et  les  droits  du  trésor  ne  seront 
pas  compromis. 

3°  La  Cour  de  cassation  reconnaît  elle-même  l'obliga- 
tion légale  d'une  déclaration  de  valeur  pour  les  marchan- 
dises dont  les  droits  sont  perçus  sur  la  valeur.  En  pres- 
crivant cette  déclaration,  la  loi  l'exigeait,  sans  doute, 
sincère  et  véritable.  Quelle  était  la  peine  pour  le  cas  con- 
traire? La  préemption,  uniquement  la  préemption,  Or, 
ce  moyen  préventif  et  répressif  disparaît.  La  déclaration 
peut  être  impunément  fausse;  la  loi  n'a  plus  de  sanction. 

4°  La  Cour  semble  avoir  perdu  de  vue  que  le  créancier 
sous  condition  est  véritablement  un  créancier  (V.  suprà, 
n°  66).  Or,  les  droits  étant  une  dette  conditionnelle  envers 
le  trésor,  comment  admettre  en  principe  que  le  débiteur 
peut,  salvâ  lege,  faire  une  déclaration  de  nature  à  tromper 
éventuellement  le  créancier? 

5°  Osons  le  dire  :  une  fausse  apparence  d'équité  nous 
paraît  avoir  séduit  la  Cour.  Elle  s'est  dit.  ce  semble  :  si  la 
marchandise  est  réexportée,  l'État  n'a  rien  à  prétendre, 
et,  dans  ce  cas,  la  fausseté  de  la  déclaration  ne  peut  lui 
faire  aucun  tort.  S'il  y  a  mise  à  la  consommation,  le 
droit  sera  perçu  ou  la  préemption  exercée.  Les  intérêts 
du  trésor  ne  pouvant  donc  être  compromis  dans  aucune 
hypothèse,  il  serait  injuste  que  le  faux  déclarant  fût  tenu 
d'abandonner  à  vil  prix  sa  marchandise  aux  préposés. 


judice  de  l'Etat  et  du  commerce.  Il  y  eut  acquittement  ;  nous  de- 
vons le  dire.  Mais  il  faut  savoir  aussi  qu'au  lieu  de  comparaître  de- 
vant la  Cour  d'assises  où  il  était  appelé  comme  témoin,  le  directeur 
des  douanes  se  précipita  dans  la  mer,  et,  durant  les  assises,  on  le 
crut  noyé. 
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Nous  répondons  :  La  déclaration  de  la  valeur  ne  sert 
pas  seulement  de  règle  pour  la  perception  des  droits;  elle 
sert  aussi  à  déterminer  le  quaniïmi  de  la  condamnation, 
dans  le  cas  de  non-apport  de  Facquit-à-caution,  dûment 
déchargé  en  temps  utile;  et  alors  la  fausse  déclaration 
est  évidemment  préjudiciable  au  trésor  (V.  infrà,  n6  80). 

En  outre,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'appliquer  la  règle  iuh.il 
falswn,  Jiisi  nocivum  ;  ce  serait  la  déplacer.  Une  fausse 
déclaration  est  incontestablement  une  contravention  à  la 
loi.  Or,  chaque  contravention  veut  sa  peine,  et,  dans  la 
police  du  commerce,  la  bonne  foi,  y  eût-il  bonne  foi  (i), 
ne  couvrirait  pas  plus  la  contravention,  qu'elle  ne  l'excuse 
dans  la  police  simple  du  Code  pénal  (V.  infrà,  n°  81). 
La  Cour  de  cassation  elle-même  a  plusieurs  fois  proclamé 
le  principe. 

6°  Enfin,  il  est  de  principe  qu'on  doit  interpréter  les 
lois  les  unes  par  les  autres,  lorsque  surtout,  étant  du  même 
ordre,  elles  se  rapportent  à  la  même  matière.  Or,  l'art.  1er 
delà  loi  du  17  mai  1826  relative  aux  laines,  est  ainsi 
conçu  :  «  En  cas  de  fausse  déclaration  de  valeur,  l'admi- 
«  nistration  des  douanes  ou  ses  agents  feront  usage  du 

(1)  Il  est,  au  reste,  bien  difficile  qu'il  soit  fait  de  bonne  foi  une 
fausse  déclaration  de  valeur,  celle  du  moins  qui  serait  de  nature  à 
provoquer  la  préemption.  Comment  un  négociant  qui  a  dans  les 
mains  ses  factures  et  le  bulletin  du  cours,  pourrait-il  se  tromper 
de  10  p.  100  ou  au  delà? 

L'erreur,  nous  l'avouons,  n'est  pourtant  pas  absolument  impos- 
sible. Un  faux  calcul  a  pu  être  fait  dans  la  réduciion  des  monnaies 
étrangères  en  monnaies  de  France.  C'est  pourquoi  la  loi  du 
22  août  17'Jl  (titre  2,  ait.  12  ,  permet  de  rectifier  les  déclarations, 
d.  «/.,  quant  à  In  vofeur,  pourvu  que  ce  soit  le  jour  même  et  avant  la 
visite  commencée,  ce  que  ne  permettait  jkis  l'ordonnance  de  1681. 
Mais  la  brièveté  même  de  ce  délai  prouve  do  quelle  importance  la 
déclaration  de  valeur  est  aux  yeux  de  la  loi. 
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«  droit  de  préemption,  tel  au  il  est  réglé  par  la  loi  du 
«  23  avril  1794  (4  floréal  aniv).  Ce  droit  devra  être 
«  exercé  dans  le  délai  de  dix  jours.  » 

La  loi  du  2  juillet  1836  porte,  art.  1er:  «  La  préemption 
«  sur  les  laines  s'exerce  au  compte  de  l'administration  ou 
«  des  employés,  conformément  à  laloidu4  floréal  an  iv.  Le 
«  délaide  dix  jours  accordé  par  la  loi  du  17  mai  1826  pour 
«  déclarer  la  préemption  est  réduit  à  trois  jours.  Lorsque  la 
«  vérification  n'aura  pas  été  faite  dans  trois  jours,  le  dé- 
«  clarant  aura  le  droit  de  modifier  sa  déclaration  quant  à 
«  la  valeur.  » 

Il  est  donc  certain  que,  s'il  s'agit  de  laines  en  transit 
pour  les  importer  avec  direction  sur  un  lieu  d'entrepôt, 
ou  pour  les  expédier  d'un  entrepôt  sur  un  autre,  le  droit 
de  préemption  s'ouvre  immédiatement  après  la  fausse  dé- 
claration, et  cela,  dit  le  législateur,  conformément  à  la 
loi  du  4  floréal  an  iv.  Ainsi,  quant  aux  laines,  seulement, 
dont  le  cours  est  sujet  à  des  variations  très-subites,  la  pré- 
emption est  circonscrite  dans  un  délai  très-court.  Mais 
cette  limitation  exceptionnelle  prouve,  selon  nous,  que, 
relativement  aux  autres  marchandises,  le  droit  de  préemp- 
tion s'ouvre  aussitôt  la  fausse  déclaration  faite,  et  sub- 
siste jusqu'à  fin  d'entrepôt.  11  semble. donc  que  la  loi, 
s'interprétant  elle-même,  a  virtuellement  condamné  la 
doctrine  que  nous  combattons. 

En  résultat,  ou  notre  erreur  est  grande,  ou  l'arrêt  du 
1 4  avril  1 830  n'apas  bien  saisi  le  sens  et  l'objet,  l'objet  sur- 
tout, des  lois  combinées  des  22  août  1791  et  4  floréal  an  iv. 
Dans  le  doute,  car  il  faut  toujours  douter  quand  on 
est  d'un  avis  contraire  à  celui  de  la  Cour  suprême,  nous 
avons  cru  devoir  présenter  ces  observations,  parce  qu'elles 
nous  paraissent  au  moins  mériter  l'attention  du  législa- 
teur, lors  de  la  première  loi  qui  sera  faite  sur  les  douanes. 
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76.  —  Le  transfert  de  marchandises  en  entrepôt  réel 
s'opère  par  une  déclaration  signée  de  l'acheteur  et  du 
vendeur. 

Selon  la  nature  de  la  marchandise ,  cette  déclaration , 
nommée  à  Nantes  un  cédé,  énonce  les  désignations  de 
poids,  de  valeur,  etc.,  mentionnées  suprà,  n°71,  et,  sur 
la  présentation  de  cet  écrit  au  receveur  principal,  l'entre- 
pôt du  vendeur  ou  cédant  est  déchargé  par  le  fait  de  la 
mise  en  charge,  au  compte  du  nouvel  entrepositaire,  des 
marchandises  désignées  dans  le  cédé.  Ces  écritures  pas- 
sées sur  le  sommier  de  la  douane,  le  nouveau  propriétaire 
reste  seul  comptable  envers  la  régie  de  l'acquit  des  droits 
ou  de  la  réexportation  ;  le  cédant  est  entièrement  libéré. 

Quand  la  marchandise  est  achetée  à  la  consommation, 
mais  avec  faculté  de  recevoir  ou  laisser  en  entrepôt,  et  que 
l'acheteur  opte  pour  l'entrepôt  (V.  suprà,  n°  60),  les 
écritures  en  douane  sont  passées,  comme  on  peut  le  voir 
ci-dessous  (1). 

77.  — Le  transfert  en  entrepôt  fictif  se  fait,  quant  au 
cédé  ou  transfert  et  quant  aux  écritures,  absolument  de  la 
même  manière  que  pour  l'entrepôt  réel. 

78.  — Un  acheteur  en  entrepôt  fictif  qui  veut  garder 
lui-même  en  entrepôt  fictif,  doit  faire,  à  son  tour,  une 
soumission  cautionnée.  Dans  la  pratique,  c'est  ordinaire- 
ment le  vendeur  qui  cautionne,  en  signant  le  tranfert 
comme  cédant  et  caution.  Mais  il  n'est  pas  caution  de 


(I)  F»  2. 

DOIT  M.  Jacooes,  demeurant  à  AVOIR. 

N.  100  barriques  de  sucre,  au  premier  type 
Tenues  de  Porto-Rico  par  le  navire  français,  l 
iVescor,  à  lui  cédées  par  M.  Pierre    49,900   . 
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plein  droit,  et,  s'il  ne  veut  pas  le  devenir,  l'acheteur  se 
fait  cautionner  par  une  autre  personne,  pourvu  que  la  régie 
s'en  contente. 

Toutefois,  le  soumissionnaire  primitif  demeure  obligé 
personnellement,  sous  les  peines  de  droit,  tant  qu'il  ne 
s'estpas  fait  décharger  de  sa  soumission,  au  moyen  de  l'ac- 
ceptation par  la  douane,  de  la  soumission  du  cessionnaire. 
Il  ne  suffit  pas  que  l'administration  soit  avertie  de  la 
vente,  ou  qu'elle  en  ait  autrement  acquis  la  connaissance. 
En  douane ,  contrakitur  litteris.  Toutes  les  formalités , 
toutes  les  obligations  y  sont  du  droit  le  plus  étroit  (V.  in- 
frà,  n°  80).  Il  faut  donc  que  le  cédé  ou  transfert  soit  in- 
scrit au  grand-livre ,  et  la  soumission  du  cessionnaire 
acceptée.  Jusqu'à  ce  temps,  le  vendeur  est  seul  comptable; 
il  reste  redevable  (Cass.,  9  mars  1835),  et  sa  caution 
responsable.  Or,  cautionner  c'est  garantir  solidairement 
avec  l'entrepositaire  le  payement  intégral  des  droits,  ou 
une  réexportation  régulière  et  complète. 

Il  en  est  ainsi  de  tous  les  transferts  successifs,  quel 
que  soit  l'entrepôt,  tant  que  le  crédit  du  dernier  compte 
substitué  n'en  a  pas  soldé  le  débit  jusqu'au  dernier  kilo- 
gramme. Idem  pour  la  mesure. 

79.  —  Expédier  par  suite  ou  continuation  d'entrepôt, 
nous  voulons  dire  ici  transférer  par  un  navire  des  mar- 
chandises d'un  port  d'entrepôt  dans  un  autre ,  c'est  une 
expédition  par  cabotage,  un  simple  changement  de  ma- 
gasin. 

Néanmoins,  le  repesage  est  obligé  pour  tous  les  colis. 

En  outre,  un  acquit-à-caution  est  délivré,  mais  seule- 
ment : 

1°  Si  les  marchandises  sont  prohibées  à  la  sortie,  ou 
si  elles  appartiennent  à  la  classe  des  céréales; 

t.  v.  8 
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2°  Si  elles  sont  tarifées  au  poids,  et  passibles  à  la  sortie 
d'un  droit  de  plus  de  50  centimes  par  kilogramme;  et, 
pour  les  autres,  si  le  droit  de  sortie  répond  à  plus  d'un 
quart  pour  cent  de  la  valeur,  décime  compris  (  I  ) . 

Nous  expliquons  dans  le  numéro  suivant  l'objet  de 
l'acquit-à-caution,  et  les  formalités  préalables  à  sa  déli- 
vrance. 

La  douane  peut  affranchir  de  cet  acquit,  lorsque  la 
somme  des  droits  de  sortie  ne  s'élève  pas  à  plus  de  3  fr. 
par  espèce  et  par  expéditeur  (Loi  du  2  juillet  1830,  ar- 
ticle 19). 

On  trouve  aussi  dans  l'art.  20  de  cette  loi  la  désigna- 
tionles  marchandises  qu'elle  exempte  du  plombage,  et 
de  celles  qu'elle  y  assujettit. 

L'acquit-à-caulion  énonce  le  poids,  la  mesure,  l'espèce, 
la  quantité,  la  qualité  de  la  marchandise.  Il  énonce  aussi 
la  valeur  (Loi  du  8  floréal  an  xi,  art.  74;. 

Dès  que  la  marchandise  est  arrivée  et  reconnue  iden- 
tique en  tous  points,  la  reprise  s'en  fait  au  compte  du 
nouvel  entrepôt,  et  l'acquit-à-caution  est  déchargé. 

Pour  le  cas  contraire,  quant  aux  peines,  V.  encore  le 
numéro  suivant. 

S'il  s'agit  de  réexporter,  mêmes  préalables  de  repe- 
sagc,  quelquefois  do  plombage,  etc.  ;  mais  on  ne  délivre 
pas  d'acquit-à-caution.  Le  permis  d'embarquer  en  tient 
peu,  joint  à  la  soumission  des  propriétaires  ou  consigna- 

(I)  Pour  tout  le  reste,  simple  passavant.  —  Le  passavant  est  un 
acte  des  préposés  (le  la  douane,  autorisant  à  transporter  d'u,u  lin.  ;i 
L'autre  des  marchandises  exemptes  de  droits,  ou  qui  n'en  doivent 
pas  encore. 

La  loi  du  22  août  ÎT'.U  (»itre  3,  art.  3)  détermine  ce  qui  le  consti- 
tue, et  les  obligations  qu'il  impose, 

Au  nombre  de  ces  obligations  est  celle  de  le  représenter  aux  pré-. 
posés,  à  toute  réquisition. 
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taires  à  rapporter  sur  ce  permis  et  dans  le  délai  qu'il  fixe, 
les  certificats  des  préposés  qui  auront  été  présents  à  l'em- 
barquement des  marchandises,  et  de  ceux  qui  en  auront 
constaté  le  départ  pour  l'étranger. 

Si  le  port  d'expédition  est  situé  en  une  rivière  affluente 
à  la  mer,  le  permis  d'embarquer  suit  les  marchandises 
jusqu'au  point  désigné  par  la  régie  pour  en  faire  constater 
le  départ  (1). 

A  Nantes,  par  exemple,  le  permis  d'embarquer  accom- 
pagne la  marchandise  jusqu'à  la  mer,  et  la  sortie  est 
constatée  par  le  service  actif  de  la  douane. 

Le  permis  une  fois  rapporté  en  due  forme  et  dans  le 
délai  prescrit,  l'expéditeur  et  la  caution,  s'il  y  en  a  (2), 
sont  complètement  libérés. 

Pour  le  cas  où  le  permis  ne  rentrerait  pas,  V.  le  numéro 
suivant  mrcd  finem. 

80.  — Expédier  par  terre  des  marchandises  prohibées, 
ou  assujetties  à  des  droits,  soit  pour  les  importer,  les  ex- 
porter, les  réexporter,  ou  les  réimporter,  soit  pour  les  di- 
riger d'un  entrepôt  sur  un  autre,  c'est  le  transit,  propre- 
ment dit,  dont  il  est  parlé  suprà,  n°  70. 

Ce  transit  et  principalement  celui  des  marchandises 
prohibées  sont  réglementés,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
cas  de  la  réimportation,  par  les  lois  des  9  et  27  fé- 
vrier 1832. 

(1)  Ordinairement  une  patache  suit  le  navire  jusqu'à  l'extrémité 
du  rayon  des  douanes  (un  myriamètre).  Dès  qu'on  y  est  rendu,  l'un 
des  préposés  monte  à  bord,  et  coupe  ou  est  censé  couper  les  cordes 
et  plombs  de  la  régie,  inutiles  désormais,  puisque  la  marchandise 
n'eAylus  fictivement  à  l'étranger;  elle  y  est  réellement. 

(2)  Nous  disons  s'il  y  en  a,  parce  qu'il  n'en  est  pas  exigé  si  l'expé- 
diteur a  son  domicile  dans  le  port  d'expédition,  et  qu'il  soit  reconnu 
solvable.  (L.  du  21  avril  1818,  art.  61.) 
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Celle  du  27  est  la  créatrice  des  entrepôts  intérieurs  et 
frontières  (V.  même  numéro)  ; 

Celle  du  9  contient,  avec  la  désignation  des  marchan- 
dises exclues  du  transit,  la  nomenclature  des  bureaux 
frontières  (et  des  ports)  par  lesquels  le  transit  des  mar- 
chandises non  prohibées  peut  s'effectuer  tant  pour  l'en- 
trée que  pour  la  sortie.  Celui  des  marchandises  prohibées 
ne  peut  non  plus  avoir  lieu,  en  quelque  sens  que  ce  soit, 
que  par  certains  bureaux  spécialement  indiqués. 

Aux  termes  de  cette  même  loi  (art.  2),  le  transit  s'o- 
père à  certaines  conditions  qu'elle  prescrit,  et  à  celles 
prescrites  par  des  lois  qu'elle  rappelle,  notamment  la  loi 
du  17  décembre  181  ï,  qui  elle  aussi  en  rappelle  beau- 
coup d'autres,  particulièrement  la  loi  du  22  août  1791, 
premier  fondement  de  la  législation  actuelle  des  douanes. 
Les  entrepôts  intérieurs  peuvent  recevoir  toutes  les 
marchandises  non  prohibées,  admissibles  au  transit,  qui 
y  sont  expédiées,  soit  des  villes  d'entrepôt  réel  où  elles 
ont  été  débarquées,  soit  des  bureaux  frontières  ouverts  au 
transit  (art.  2  de  la  loi  du  27  février  1832). 

Quant  aux  marchandises  prohibées  à  l'entrée  et  dont  le 
transit  est  permis,  elles  peuvent,  aux  conditions  déter- 
minées par  la  loi  du  27  février  1832,  être  reçues  dans  les 
entrepôts  de  l'intérieur,  avec  faculté,  pendant  le  délai 
légal  de  l'entrepôt  (trois  ans  à  compter  du  jour  de  l'w?/wr- 
latioii),  d'être  réexportées  en  transit,  soit  par  mer,  soit  par 
les  frontières  de  terre,  ou  réexpédiées  sur  les  autres  entre- 
pôts désignés  par  les  règlements  (L.  du  20  juin  1835, 
art.  I"). 

«  Les  marchandises  que  l'on  dirigera  sur  les  entrepôts 
«  à  créer  en  vertu  do  la  présente  loi  (porte  l'art.  4  de  la 
«  loi  du  27  février)  seront  expédiées  delà  même  manière, 
«  sous  les  mômes  conditions  et  sous  les  mêmes  peines,  en 
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«  cas  d'infraction,  que  celles  qui  sont  déterminées  par  les 
«  lois  relatives  aux  entrepôts  réels  et  par  celles  du  1 7  dé- 
«  cembre  1814  et  autres  relatives  au  transit  et  aux  mu- 
et tations  d'entrepôt.  •■> 

Or,  ces  lois  et  les  ordonnances  émises  pour  leur  exécu- 
tion sont  en  très-grand  nombre.  Elles  prescrivent  sous 
différentes  peines  une  foule  de  formalités,  et  contiennent 
des  prescriptions  plus  ou  moins  minutieuses,  toutes  de  ri- 
gueur, dans  le  détail  desquelles  nous  ne  pouvons  pas  en- 
trer. Bornons-nous  donc  à  indiquer  les  principales  obliga- 
tions de  l'expéditeur  en  transit  aux  trois  principales 
époques  de  l'expédition. 

De  ces  obligations,  les  unes  sont  à  remplir  avant  et 
pendant  le  voyage,  les  autres,  après. 

1°  Des  obligations  préalables  au  voyage. 

Lorsqu'on  veut  exporter  des  marchandises  françaises 
dont  l'exportation  n'est  autorisée  que  moyennant  certains 
droits,  ou  en  importer  d'étrangères  non  prohibées,  d'un 
bureau  frontière  ouvert  au  transit  avec  direction  sur  un 
entrepôt  intérieur  ou  sur  un  port  d'entrepôt  réel,  déclara- 
tion ordinaire  en  douane  (1)  avec  énonciation  de  la  va- 
leur (2)  ;  présentation  des  marchandises,  vérification  de 

(i)  V.  suprà,  n°  71,  les  détails  que  cette  déclaration  doit  contenir. 

(2)  Le  transit  de  la  librairie  a  sa  législation  particulière  (Voyez 
notamment  la  loi  du  6  mai  1841,  et  l'ordonnance  royale  du  13  dé- 
cembre 1842). 

Les  ouvrages  étrangers  en  langues  mortes  ou  vivantes  sont  indis- 
tinctement tarifés  ad  pondus. 

Il  en  est  de  même,  non-seulement  îles  ouvrages  en  langue  fr.in- 
<;aise  dont  la  propriété  est  établie  à  l'étranger,  mais  encore  des  ou- 
vrages quelconques  qui,  ayant  été  exportés  de  Fiance,  y  seraient 
réimportés,  v.  g.,  soit  parce  que,  depuis  leur  sortie,  ils  ont  été  pro- 
hibés ou  proscrits  dans  les  pays  de  la  destination,  soit  parce  que  lu 
ventene  va  pas,  ou  pour  toute  autre  cause. 

Ainsi,  dans   la  balance  douanière,  tous  les  auteurs  sont  égaux 
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la  déclaration,  constatation  fie  la  contravention  pour  être 
réprimée  comme  il  est  dit  ci-dessus  (n°  71)  s'il  se  décou- 
vre des  manquants  ou  des  excédants,  ou  si  la  déclaration 
est  fausse  quant  à  l'espèce  ou  à  la  qualité  ;  et,  s'il  y  a  lieu, 
dénoncé  de  la  préemption  (1),  le  tout  au  bureau  du  dé- 
part respectif. 

Un  mode  particulier  de  déclaration  et  de  vérification  est 
introduit  par  la  loi  du  9  février  (art.  4),  quand  on  expé- 
die en  transit  des  marchandises  prohibées  à  l'entrée,  et 
ce  double  mode  les  régit  également,  soit  qu'elles  arrivent 
par  terre,  soit  qu'elles  arrivent  par  mer. 

En  outre,  des  précautions  spéciales  sont,  les  unes  pres- 
crites, les  autres  autorisées,  à  l'égard  de  certaines  mar- 
chandises présentées  à  la  vérification  sous  colis  pressés  ou 
fortement  comprimés  (art.  5). 

Une  pénalité  spéciale  est  aussi  édictée  par  l'art.  4  con- 
tre la  fausseté  des  déclarations  en  fait  de  marchandises 
prohibées  à  l'entrée  : 

Si  le  nombre  des  colis  reconnus  est  moindre  que  le 
nombre  déclaré,  amende  de  i  ,000  fir.  pour  chaque  <-<dis 
manquant  ;  retenue  préventive  pour  sûreté  de  îamcn<h\  à 


quoad  valorem .  Sous  ce  rapport,  il  ne  peut  être  dit  d'aucun  d'eux 
comparativement,  adpemus  est  in  staterâ,  et  imtntus  m«//«s  hnhnis. 
Tous  payent  au  kilogramme. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  pourtant,  dans  les  bureaux  de  son 
ministère  et  dans  les  bureaux  frontières  ouverts  au  transit  de  la  li- 
brairie, des  agents  spéciaux  pour  vérifier,  concurremment  avec  les 
préposés  de  la  douane,  les  livres  en  langue  française,  allants  ve- 
nants et  revenants  (ail.  9  de  l'ordonnance susdatée).  Quelle  bonne 
fortune  pour  Boileau,  si  cet  aréopage  eût  existé  lora  [u'il  écrivait  son 
Lutrin!  0  têrque  quaterque  ieatus,  s'il  eûl  connu  la  réimporta- 
tion ! 

(1)  La  préemption,  quand  il  y  a  lieu  à  l'exercer,  s'exerce  aussi 
bien  sur  les  marchandises  exportées  que  sur  les  marchandises  im- 
portées. 
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défaut  de  consignation  ou  de  caution  du  bâtiment  ou  de 

la  voiture  et  de.  F  attelage  servant  au  transport* 

Au  cas  inverse,  confisent  ion  de  ïereédant  avec  amende 
du  triple  de  la  râleur-, 

Même  amende  et  même  confiscation,  si  la  déclaration 
est  fausse  quant  à  l'espèce  ou  à  la  qualité  ; 

Si  la  différence  porte  sur  le  nombre,  la  mesure  ou  le 
poids,  amende  du  triple  de  la  valeur  réelle  des  quantités 
qui  forment  excédant,  ou  de  la  valeur  des  quantités  man- 
quantes, établie  sur  celle  des  marchandises  reconnues  h 
la  vérification. 

Toutefois,  amende  de  la  simple  valeur,  si  l'excédant 
ou  le  déficit  n'excède  pas  le  vingtième  du  nombre,  de  la 
mesure  ou  du  poids  déclarés. 

S'il  est  question  de  marchandises  prohibées  déjà  intro- 
duites dans  un  entrepôt  réel,  ou  d'objets  non  prohibés  se 
trouvant  déjà  dans  un  entrepôt  réel  ou  fictif,  et  qu'on 
veuille  les  réexporter,  ou  les  diriger  sur  un  autre  entre- 
pôt, lequel  ne  peut  être  que  réel,  le  repesage  est  obligé. 

Enfin,  si  l'on  se  propose  de  faire  transiter  une  mar- 
chandise prohibée  à  l'entrée,  et  à  laquelle  le  transit  soit 
permis,  la  déclaration  doit  contenir,  entre  autres  énoncia- 
tions  prescrites  par  la  loi  du  9  février  1 832  (art.  3),  celle 
du  poids  brut  et  net,  et  de  la  valeur.  Le  poids  brut,  c'est 
le  poids  réuni  de  la  marchandise  et  des  caisses,  futailles, 
serpillières,  etc.,  servant  à  les  contenir  ;  et  l'on  entend  par 
poids  net,  le  poids  des  marchandises  seules. 

De  plus,  dans  certains  cas,  il  y  a  plombager  quelquefois 
double  plombage  ou  double  emballage,  d'autres  fois  cachet 
de  la  douane,  ou  plâtrage,  ou  échantillon  levé  et  scellé  pour 
accompagner  la  marchandise  et  en  assurer  l'identité  (1). 

(I)  Une  ordonnance  du  8  juillet  1834  désigne  les  marchandises 
sujettes  au  double  emballage  et  au  second  plombage.  —  Les  mar- 
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En  outre  encore,  l'expéditeur  est  tenu  : 

De  se  soumettre  à  rapporter  dans  le  délai  qui  lui  est 
fixé,  à  raison  de  la  distance  des  lieux  (1),  le  certificat  de 
l'arrivée  ou  du  passage  des  marchandises  au  bureau 
désigné  ; 

Et  de  donner  caution  solvable,  laquelle  s'oblige  soli- 
dairement avec  lui  au  rapport  de  ce  certificat  dans  le 
délai  imparti  (2). 

Tout  cela  fait,  un  acquit-à-caution  est  délivré  ;  la  mar- 
chandise peut  partir,  et  elle  voyage  en  franchise  de  tous 
droits,  même  du  droit  établi  par  la  loi  du  9  février  1832 
(art.  15),  lequel  est  supprimé  à  l'égard  des  marchan- 
dises expédiées  en  transit  à  travers  le  royaume  (L.  du 
9  juin  1845,  art.  6). 

L'objet  de  l'acquit-à -caution  est  de  garantir  que  la 
marchandise  parviendra  à  la  destination  qui  lui  est  don- 
née, et  qu'elle  y  arrivera  dans  un  état  parfait  d'identité 
en  poids,  mesure,  espèce,   quantité  et  qualité.  Sous  ce 

chandises  affranchies  du  plombage  sont  désignées  par  une  autre 
ordonnance  du  20  juillet  1S36,  laquelle  désigne  aussi  les  marchan- 
dises qui  doivent  être  accompagnées  d'échantillons. 

Quant  au  transit  des  huiles  d'olive,  il  n'est  autorisi  qu'à  la  con- 
dition que  les  futailles  seront  plombées  et  plâtrées  par  les  deux 
bouts.  Un  échantillon  doit  toujours  accompagner  cette  espèce  de 
marchandise.  (L.  du  9  lévrier  1832.) 

Pour  les  liquides  et  les  fluides  en  cruchons  ou  en  bouteilles,  au- 
tres que  les  produits  chimiques  et  médicaments,  double  emballage 
et  double  plombage. 

(1)  Un  jour  par  trois  myriamètres  en  été,  et  pour  deux  myriamè- 
tres  et  demi  en  hiver.  Si  la  distance  est  moindre,  deux  heures  par 
huit  kilomètres. 

(2)  Il  a  cependant  un  moyen,  mais  un  moyen  unique,  de  suppléer 
au  cautionnement  qu'il  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  pas  fournir: 
c'est  de  consigner  le  simple  droit,  si  la  marchandise  est  de  celles 
qui  y  sont  sujettes,  ou,  si  elle  est  prohibée,  le  montent  des  condam- 
nations qu'il  pourrait  encourir. 
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rapport  multiple,  l'acquit-à-caution  ne  fait  que  répéter  la 
déclaration  vérifiée. 

2°  Des  obligations  de  l'expéditeur  pendant  le  voyage. 

Les  obligations  des  conducteurs  ou  voituriers  sont  aussi 
les  obligations  de  l'expéditeur,  car  il  est  civilement  res- 
ponsable des  délits  et  contraventions  qu'ils  pourraient 
commettre  dans  la  mission  qui  leur  est  confiée  (L.  du 
22  août  1791,  tit.  13,  art.  20). 

Le  premier  devoir  qu'ait  à  remplir,  après  le  départ,  le 
conducteur  de  l'expédition,  c'est  de  présenter  les  mar- 
chandises prohibées  ou  autres  au  bureau  des  douanes  de 
seconde  ligne  par  lequel  il  entrera  sur  le  territoire  des 
deux  myriamètres  frontières,  ou  en  sortira,  afin  d'y  faire 
viser  l'acquit-à-caution. 

L'omission  de  ce  devoir  rend  le  conducteur  passible 
d'une  amende  de  500  fr. ,  et  le  soumissionnaire  de  l'acquit- 
à-caution  en  est  tenu  solidairement  avec  lui  (même  art.). 

Le  visa  ne  peut  être  délivré  que  si  le  chargement,  les 
enveloppes  des  colis,  les  cordes  et  les  plombs  sont  recon- 
nus intacts  (L.  du  9  février,  art.  12). 

(Quand  l'expédition  part  de  l'intérieur,  le  premier 
bureau  que  l'on  rencontre  est  celui  de  seconde  ligne, 
et  réciproquement,  si  l'on  est  parti  d'un  bureau  fron- 
tière. ) 

Ensuite,  veiller  à  ce  que  les  plombs,  cordes,  cachets,  etc. , 
ne  soient  ni  levés,  ni  altérés;  ne  point  s'écarter  de  la  ligne 
que  la  marchandise  doit  suivre,  et  qui  lui  est  tracée  par 
l'acquit-à-caution  ;  représenter  cet  acquit  à  toute  réquisi- 
tion des  préposés,  et  remplir  ponctuellement  les  prescrip- 
tions de  détail  qu'il  renferme  ;  arriver  dans  le  délai  qu'il 
fixe,  présenter  la  marchandise  au  bureau  spécial  où  elle 
doit  s'arrêter  lorsqu'elle  est  importée  ;  et  demeurer  s'il 
s'agit  de  mutation  d'entrepôt,  ou  par  lequel  elle  doit  sor- 
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tir,  s'il  s'agit  de  réexportation  (1):  tels  sont,  au  cours  du 
voyage,  les  principaux  devoirs  de  celui  qui  s'est  chargé 
du  transport. 

Au  reste,  dans  le  cas  même  où  la  marchandise  est  pro- 
hibée, la  douane  doit  se  borner  à  reconnaître  l'intégrité 
des  plombs,  cachets,  cordes,  emballages  et  plâtrage.  Elle 
n'a  le  droit  d'exiger  la  rupture  des  liens,  et  de  se  livrer  à 
une  visite  approfondie,  que  lorsqu'elle  vient  à  découvrir 
des  indices  évidents  de  soustractions  ou  de  substitutions; 
encore  une  pareille  visite  ne  peut-elle  avoir  lieu  dans  le 
trajet,  à  moins  de  flagrant  délit,  mais  seulement  à  l'entrée 
et  à  lu  sortie  (art.  5  de  la  loi  du  9  février). 

Les  augmentations  de  valeur  survenues  depuis  le 
transit  commencé  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  de 
préemption.  Cette  augmentation  n'étant  pas  le  fait  du  dé- 
clarant, il  ne  doit  pas  en  répondre,  et  la  préemption  est 
une  peine. 

D'ailleurs,  la  déclaration  de  valeur  lors  de  la  mise  en 
transit,  comme  lors  de  la  mise  en  entrepôt  réel  ou  fictif, 
a  bien  moins  pour  objet  de  fixer  le  quantum  des  droits 
que  celui  des  amendes  éventuellement  applicables.  Seule- 
ment, en  certaines  circonstances,  la  douane  et  le  proprié- 
taire ou  consignataire  peuvent,  d'un  commun  accord, 
prendre  celte  valeur  pour  base  de  la  perception,  v.  </..  si 
les  objets  déclarés  n'ont  pas  un  cours  sur  la  place,  ou  que, 
depuis  la  déclaration,  le  cours  soit  resté  ou  redevenu  le 
mémo.  (Test  en  ce  sens  que  doit  être  entendu  coque  nous 
avons  dit  de  la  valeur,  suprâ<,  n"  70. 

Toutefois,  par  cela  seul  que  l'administration  a  un  inté- 


(I)  Des  préposés,  formant  une  escorte,  suivent  la  marchandise 
jusqu'au  territoire  étranger,  et  be  n'es:  qu'à  leur  retour  <jue  l'ac- 
qnit-à-c  i u t i< ni  est  déchargée 
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rot  évontuel  à  ce  que  la  déclaration  soit  sincère,  le  bureau 
du  départ,  s'il  la  croit  inexacte,  peut,  à  son  choix,  avant 
la  mise  en  route,  ou  exercer  la  préemption  ainsi  qu'on  l'a 
vu  suprdi  n°  75,  ou  assigner  d'office  à  la  marchandise 
une  autre  estimation,  sauf,  si  l'expéditeur  conteste,  à  re- 
courir aux  commissaires  experts  institués  par  l'art.  19 
la  loi  du  27  juillet  1 822  (art.  4  de  la  loi  du  9  février  1 832). 

Il  va  sans  dire  que  le  choix  de  l'un  de  ces  moyens  ex- 
clut nécessairement  le  retour  à  l'autre.  C'est  un  effet  com- 
mun à  tous  les  droits  alternatifs. 

Mais  si  les  augmentations  de  valeur  survenant  au  cours 
du  transit  n'autorisent  pas  la  régie  à  préempter,  elles  ser- 
vent de  règle  lorsqu'une  déclaration  de  mise  à  la  com- 
sommation  fait  cesser  le  transit  et  rend  les  droits  exigi- 
bles ; 

Car  un  autre  point  de  parité  du  transit  avec  l'entrepôt, 
c'est  que,  durant  le  transit,  la  marchandise  est  réputée 
n'être  jamais  venue  en  France.  Par  conséquent,  nul  rap- 
port actuel  entre  cette  marchandise  et  le  tarif  d'entrée. 
Ce  rapport  ne  s'établira  que  si  l'on  vient  à  déclarer  pour 
la  consommation.  Ainsi  le  déclarant  ne  peut  pas  plus  in- 
voquer le  tarif  existant  lors  de  la  mise  en  transit,  si  depuis 
il  a  été  augmenté,  que  la  régie  se  prévaloir  du  tarif  plus 
élevé  qui,  on  le  suppose,  était  en  vigueur,  au  départ  de 
l'expédition. 

11  est  donc  admis  en  douane,  encore  bien  que  la  loi  ne 
l'ait  pas  dit  en  ternies  exprès,  que,  lors  de  la  mise  à  la 
consommation  de  la  marchandise  transitant  ou  entrepo- 
sée, le  déclarant  a  la  faculté  de  changer  sa  déclaration 
de  valeur  (seulement) ,  sauf  la  préemption  que  la  régie 
peut  exercer. 

En  un  mot,  les  droits  se  règlent  sur  le  tarif  du  jour  de 
la  mise  aux  droits.  C'est  faute  de  s'entendre  sur  certai- 
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nés  conséquences  de  ce  principe,  plus  ou  moins  directes, 
que  des  acheteurs  et  des  vendeurs  ont  eu  les  contestations 
judiciaires  rapportées  suprà,  nos  61-03. 

Un  cas  fortuit  peut  retarder  le  voyage,  altérer  les 
plombs,  cordes,  etc. ,  faire  périr  ou  avarier  la  marchan- 
dise, laquelle  est  toujours  réputée  saine,  quand  l'avarie 
et  le  degré  de  l'avarie  n'ont  pas  été  reconnus  et  consta- 
tés au  départ.  Dans  cette  triple  occurrence,  l'accident  doit 
être  constaté,  sans  retard,  par  un  procès-verbal  du  juge 
de  paix,  et,  à  son  défaut,  d'un  officier  municipal,  rap- 
porté sur  les  lieux  mêmes.  La  preuve  testimoniale  n'est 
pas  admissible. 

Mais,  nonobstant  un  procès-verbal  régulier,  comme  le 
transit  est  aux  risques  des  soumissionnaires  (L.  du  17  dé- 
cembre 1814.,  art.  8),  le  cas  fortuit  eût-il  détruit  la  chose, 
les  droits  n'en  seraient  pas  moins  exigibles.  Le  procès- 
verbal  fait  seulement  que  la  douane  ne  peut  percevoir  ni 
amendes,  ni  rien  au  delà  du  simple  droit  d'entrée,  et 
qu'elle  n'a  rien  à  exiger  pour  les  marchandises  taxées  à 
des  droits  de  sortie. 

Si  la  marchandise  fortuitement  périe  dans  le  transit 
était  prohibée  à  l'entrée,  le  soumissionnaire  et  sa  caution 
sont  solidairement  tenus  d'en  payer  la  valeur.  C'est  une 
conséquence  de  la  même  loi  (même  article),  confirmée 
par  celle  du  9  février  1832,  art.  4,  §  1er.  Dans  ce  cas, 
la  valeur  s'entend,  non  pas  de  ce  que  la  chose  valait ,  ou 
vaudrait  à  l'étranger,  mais  de  ce  qu'elle  aurait  valu  en 
France,  au  lieu  de  l'expédition,  et  au  temps  de  la  perte. 

Ce  que  doivent  faire  les  capitaines  et  maîtres  de  bâti- 
ment pour  justifier  qu'ils  ont  été  retardés  par  fortune  de 
mer,  poursuite  d'ennemis  et  autres  obstacles  majeurs,  est 
prescrit  par  la  loi  du  22  août  1791 ,  tit.  3,  art.  8,  et  par 
l'art.  2,  tit.  7  de  celle  du  4  germinal  an  n. 
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La  Jïiême  loi  de  1791.  tit.  6,  art.  1  et  3,  et  la  même 
loi  du  4  germinal  an  n,  tit.  2,  art.  6,  leur  prescrivent 
aussi  ce  qu'ils  ont  à  faire  pour  justifier  d'une  relâche  forcée, 
et  les  formalités  à  remplir  en  pareille  occurrence,  sous 
peine  de  500  fr.  d'amende  ;  de  plus,  retenue  préventive 
du  bâtiment,  et  confiscation  des  marchandises.  Il  ne  peut 
être  suppléé  à  ces  formalités  par  la  preuve  testimoniale. 
La  loi  de  1 791 ,  tit.  2,  art.  8,  le  dit  expressément. 

Il  faut  de  plus  que  les  rapports  ou  procès-verbaux  exigés 
soient  déposés  au  bureau  de  la  destination,  en  même 
temps  que  les  marchandises  y  sont  représentées.  La  loi  le 
dit  encore  en  termes  exprès.  Plus  tard  ou  plus  tôt,  ils  ne 
seraient  pas  admis. 

3°  Des  obligations  de  l'expéditeur  après  le  voyage  ter- 
miné. 

Dans  les  expéditions,  soit  en  transit,  soit  par  cabo- 
tage (1),  comme  dans  toutes  celles  qu'un  acquit-à-caution 
accompagne,  le  devoir  de  l'expéditeur,  on  l'a  déjà  dit, 
est  de  rapporter  cet  acquit  au  bureau  du  départ,  dans  le 
délai  qu'il  fixe,  avec  un  certificat  régulier  de  sa  décharge, 
délivré  en  temps  utile  par  le  bureau  de  la  sortie  ou  du 
reste.  C'est  le  complément  de  l'opération. 

Ce  devoir  accompli ,  la  soumission  est  annulée  sur  les 
registres,  en  présence  du  soumissionnaire  et  de  sa  cau- 
tion. L'un  et  l'autre  sont  libres  de  toute  responsabilité, 
ou  du  moins  la  seule  qui  leur  incombe  encore  est  celle  de 
la  vérité  du  certificat  de  décharge,  sur  quoi  V.  la  loi  du 
22  août  1791,  tit.  3,  art.  10  etll,  et  la  loi  du  4  germi  • 
nal  an  n,  tit.  7,  art.  3. 

(1)  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  ici  entre  le  grand  et  le  petit  cabotage. 
Le  grand  cabotage  est  le  transport  Je  marcbandises  d'un  port  de 
l'Océan  dans  un  port  de  la  Méditerranée,  et  réciproquement.  C'est 
véritablement  un  transit  de  mer  amer. 
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Lorsque ,  au  contraire ,  ce  certificat  n'est  pas  revenu 
dans  le  temps  fixé  par  un  acquit-à  -caution  qui  accompa- 
gnait soit  des  objets  importés  à  destination  d'un  entrepôt 
intérieur  ou  maritime,  soit  des  objets  à  réexporter  ou  à 
diriger  d'un  entrepôt  sur  un  autre ,  la  peine  est  encourue 
dès  que  le  terme  expire. 

Mais  la  pénalité  varie  selon  que  la  marchandise  était 
ou  n'était  pas  prohibée. 

Au  premier  cas,  payement  de  la  valeur  (indiquée  dans 
l' acquit-à-caution),  et  de  plus  amende  égale  au  triple  de 
la  râleur  (Loi  du  9  février  1832,  art.  G;  loi  du  29,  ar- 
ticle 4). 

Si,  pendant  le  trajet  d'une  marchandise  à  réexporter, 
une  partie  en  a  été  soustraite,  il  n'est  donné  décharge  que 
pour  ce  qui  est  réexporté ,  et  le  conducteur  encourt  une 
amende  éijule  à  la  valeur  des  moyens  de  transport ,  che- 
vaux et  voitures  (art.  7  de  la  loi  du  9  février). 

Pareille  amende  contre  lui ,  si  aux  marchandises  dé- 
crites il  en  a  été  substitué  d'autres,  et  confiscation  de 
celles-ci  (même  article). 

Indépendamment  de  ces  amendes ,  pour  sûreté  des- 
quelles les  voitures  et  autres  moyens  de  transport  sont 
retenus,  à  moins  de  payement  immédiat  ou  de  caution 
suffisante,  l'acquit-à-caution  n'ayant  été  déchargé  qu'à  la 
concurrence  de  ce  qui  est  réexporté,  et  ne  pouvant  l'être 
aucunement  s'il  y  a  eu  substitution  de  marchandises,  le 
soumissionnaire  est  tenu  de  payer,  au  premier  cas,  la  va- 
leur et  lu  triple  valeur  des  manquants,  au  second  cas,  la 
râleur  et  lu  triple  valeur  <\c>  marchandises  auxquelles 
d'autres  marchandises  ont  été  substituées  (même  art.  7). 

Dans  cette  double  hypothèse,  la  pénalité  se  règle  sur 
la  \  aleur  portée  en  l'acquit-à-caution  (loi  du  il  février  1 832, 
art.  0);  mais,  lorsque  cet  acquit  est  partiellement  dé- 
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chargé,  la  valeur  et  par  suite  les  amendes  décroissent  en 
raison  proportionnelle  des  quantités  réexportées. 

Il  est  un  dernier  cas  où  le  soumissionnaire  et  !e  con- 
ducteur sont  encore  passibles,  chacun  en  droit  soi,  de 
toutes  les  peines  ci-dessus ,  quelles  que  soient  les  mar- 
chandises présentées  au  bureau  de  sortie,  et  alors  même 
qu'elles  ne  diffèrent  pas  de  celles  décrites  en  l'acquit-à- 
caution  :  c'est  lorsque,  les  marchandises  ayant  été  véri- 
fiées, scellées  et  plombées  d'après  le  mode  autorisé  par  la 
loi  du  9  lévrier  (art.  5),  on  vient  à  reconnaître  que  les 
plombs  et  cachets  apposés  sur  le  colis  intérieur  ont  été 
levés  ou  altérés. 

Les  lois  de  1832,  ni  aucune  loi  postérieure,  n'ont  rien 
innové  au  système  pénal  préexistant  sur  le  transit  des 
marchandises  non  prohibées.  Si  donc  l'acquit-à-caution 
délivré  en  vue  d'en  assurer  le  transport  en  partant  de  la 
frontière  ou  pour  y  aller,  n'est  pas  de  retour  au  bureau  du 
départ  en  temps  utile  et  dûment  déchargé,  quadruple 
droit  de  consommation  et  amende  de  500  f'r.  (art.  54  de 
la  loi  du  8  floréal  an  xi).  A  la  vérité,  cet  article  est,  dans 
son  texte,  exclusivement  relatif  aux  soustractions  et  sub- 
stitutions commises  dans  le  transit  des  denrées  coloniales; 
mais  la  loi  du  17  décembre  1814  (art.  5)  se  l'approprie, 
et  en  applique  la  pénalité  au  cas  dont  il  s'agit. 

Si,  lors  de  la  visite  au  bureau  de  destination,  les  mar- 
chandises mentionnées  en  l'acquit-à-caution  se  trouvent 
dillerentes  dans  l'espèce,  confiscation  â prononcer  contre 
le  condui  leur,  arec  amende  de  100  //'. ,  sauf  son  recours 
(s'il  y  a  lieu)  (1)  contre  le  soumissionnaire  (L.  du  '22  août 
1791,  tit.  3,  art.  9). 


(I)  Il  n'y  aurait  pas  lieu,  si  le  conducteur  était  complice  de  la 
iraude. 
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Lorsque  Ici  quantité  est  moindre,  il  n'est  donné  dé- 
charge que  pour  la  quantité  représentée  ;  en  cas  d'excé- 
dant, double  droit  (même  loi,  ibid.)  ; 

Le  tout  indépendamment  des  condamnations  à  pour- 
suivre au  bureau  du  départ  contre  le  soumissionnaire  et 
sa  caution,  pour  cause  de  non-rapport  du  certificat  de  dé- 
charge, lequel  n'est  pas  délivré  en  pareil  cas,  ou  qui,  du 
moins,  ne  doit  l'être  qu'à  la  concurrence  des  quantités 
représentées. 

S'il  s'agit  do  denrées  coloniales,  et  qu'il  y  ait  eu  sous- 
traction ou  substitution,  la  peine  est,  comme  on  vient  de 
le  voir,  le  payement  un  quadruple  droit  de  consommation, 
avec  amende  de  500  fr.,  outre  les  autres  peines  auxquel- 
les l'expéditeur  s'est  soumis  pour  le  cas  de  non-rapport 
du  certificat  de  décharge. 

A  l'égard  des  marchandises  françaises  expédiées  par 
terre,  en  transit,  dont  r acquit-à-caution  ne  revient  pas 
revêtu  de  son  certificat  de  décharge,  et  dans  le  temps  pres- 
crit, il  faut  aussi  distinguer  : 

.  Si  la  marchandise  n'était  pas  prohibée  à  la  sortie,  dou- 
ble droit  de  sortie  ; 

En  cas  de  prohibition,  payement  de  la  râleur  et  amende 
de  500  fr.  (L.  du  22  août  1791,  tit.  3,  art.  12  et  13). 

Lorsque  des  marchandises  françaises,  ou  étrangères, 
ayant  payé  les  droits,  sont  expédiées  d'un  port  français 
à  un  autre  port  français,  600  francs  d'amende  et  payement 
de  la  valeur,  si  l'acquit-à-caution  n'est  pas  déchargé  et  ne 
revient  pas  dans  les  délais  prescrits  (L.  du  4  germinal 
an  il,  titre  7,  art.  1). 

Enfin,  si  l'acquit-à-caution,  non  rapporté  en  temps 
utile  avec  son  certificat  de  décharge,  a  été  délivré  pour 
assurer  le  transport  des  marchandises  mentionnées  dans 
cet  acquit,  d'un  entrepôt  dans  un  autre,  et  qu'il  s'agisse 


DES  ACHATS  ET    VENTES.  i ->f> 

d'objets  tarifes  à  l'entrée,  il  y  a  lieu  au  double  droit  et  <i 
une  amende  de  100  //'.  (L.  du  17  mai  1826,  art.  20)  ; 

S'agissait-il  d'objets  prohibés,  amende  de  500  //•.  et  la 
valeur  des  marchandises  (même  loi,  môme  article). 

Les  délais  expirés,  il  doit  être  décerné  contrainte  (1  ) 
contre  les  soumissionnaires  et  cautions,  pour  amendes  et 
valeurs  des  marchandises  françaises  ou  étrangères,  ayant 
payé  les  droits,  et  expédiées  par  mer  d'un  port  français 
à  un  autre  par  acquit-à-caution  non  déchargé  (L.  du  4  ger- 
minal an  ii,  tit.  7,  art.  4). 


(1)  La  contrainte  eut  un  acte  expédié  par  un  receveur  ou  autre 
préposé  supérieur  des  douanes,  pour  accélérer  le  recouvrement  des 
droits. 

Elle  est  exécutoire  par  elle-même,  sans  qu'il  soit  besoin  de  juge- 
ment, et  l'exécution  n'en  peut  être  suspendue  par  aucune  opposi- 
tion ou  autre  acte.  (L.  du  22  août  1791,  tit.  13,  art.  33). 

Cependant  la  contrainte  décernée  pour  non-rapport  du  certificat 
de  décharge  de  l'acquit  à-caution,  peut  être  suspendue  par  la  con- 
signation du  simple  droit  (même  loi,  même  titre,  art.  32  et  33). 

Les  contraintes  sont  exécutoires  par  toutes  voies,  même  par  corps 
(même  art.  32). 

Elles  doivent  être  visées,  sans  frais,  par  le  juge  de  paix  du  canton 
(Lois  du  4  germinal  an  u,  et  14  fructidor  an  m);  il  ne  peut,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  suit,  refuser  le  visa,  à  peine  d'être,  en  son 
propre  et  privé  nom,  responsable  des  objets  pour  lesquels  elles  sont 
décernées  (L.  du  22  août  1791,  tit.  13,  art.  32). 

Les  contraintes,  après  avoir  été  visées,  sont  enregistrées  et  signi- 
fiées aux  redevables. 

11  faut  que  la  contrainte  soit  visée.  Sans  cela  elle  ne  serait  pas 
exécutoire.  11  faut  aussi  qu'elle  soit  enregistrée  au  bureau  de  l'en- 
registrement de  la  résidence  des  préposés  instrumentales,  ou  de 
celle  de  la  partie  à  laquelle  elle  est  notifiée,  dans  les  quatre  jours 
de  sa  date,  sons  peine  de  nullité  (L.  du  22  frimaire  au  vu,  tit.  3,  ar- 
ticle 20). 

Enfin,  le  receveur  qui  décerne  une  contrainte  contre  un  redeva- 
ble, doit  fournir  en  tèle  extrait  du  registre  contenant  la  soumission 
(I,.  du  22  août  1791,  lit.  13,  art.  31). 

T.  v.  9 
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Néanmoins  si,  dans  le  terme  de  six  mois  après  l'expira- 
tion du  délai,  les  soumissionnaires  rapportent  le  certificat 
enbonne  forme,  et  délivré  en  temps  utile,  les  droits  et  les 
amendes  qu'ils  ont  payés  leur  sont  rendus,  moins  les  frais 
faits  par  l'administration  (L.  du  22  août  1791,  tit.  3, 
art.  14). 

L'acquit-à-caution  délivré  pour  une  marchandise  à  ex- 
porter par  terre,  ainsi  que  la  soumission  de  l'expéditeur, 
indiquent  le  bureau  de  sortie,  et  limitent  le  délai  sous  le- 
quel l'exportation  à  l'étranger  devra  être  consommée,  et 
l'on  ajoute  à  ce  délai  celui  de  vingt  jours  seulement,  pour 
rapporter  l'acquit  déchargé  (L.  du  17  mai  1826,  art.  5). 
Jusqu'à  ce  temps,  pas  de  contrainte. 

Ce  délaide  vingt  jours  doitencore  être  observé  à  l'égard 
des  marchandises  expédiées  en  transit  par  voie  de  terre, 
avec  direction  sur  un  entrepôt  intérieur  ou  maritime.  A 
la  vérité,  le  législateur  ne  l'a  pas  dit  expressis  verbis  ;  mais 
cela  résulte  implicitement  delà  loi  du  27  février  1832, 
art.  4,  précédemment  transcrit. 

11  en  résulte  encore  que  les  peines  encourues  lorsqu'un 
bureau  de  sortie  a  constaté  des  manquants,  des  excédants 
ou  des  substitutions  de  marchandises,  sont  également  ap- 
plicables aux  mêmes  infractions  commises  pendant  le  tran- 
sit pour  mutation  d'entrcpùt. 

Enfin,  s'il  s'agit  de  marchandises  dont  la  sortie  de 
France  est  défendue,  ou  qui  soient  sujettes  à  des  droits 
de  sortie,  elles  doivent  être  (ordres  et  plombées,  sauf  les 
métaux  non  ouvrés,  les  vins  et  autres  liquides  (L.  du 
22  août  1701,  tit.  ;),  art.  3).  Or,  le  certificat  de  décharge 
ne  peut  être  délivré  qu'après  vérification  de  l'état  des 
cordes  et  des  plombs  (même  loi,  même  titre,  art.  8).  Par 
conséquent,  s'il  vient  à  se  découvrir  des  contraventions 
sous  ce  rapport,  la  peine  est,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus. 
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le  double  droit  de  sortie,  ou  la  valeur  des  objets  et  500  fr. 
d'amende,  selon  que  la  marchandise  est  tarifée  ou  pro- 
hibée. 

Un  cas  peu  fréquent,  sans  doute,  est  celui  d'un  entre- 
positaire  qui  soustrait  la  chose  par  lui  placée  dans  un 
entrepôt  réel.  Mais  il  s'en  est  vu  des  exemples,  et,  quand 
la  contravention  existe,  il  faut,  pour  l'application  de  la 
peine,  distinguer  le  prohibé  du  non  prohibé. 

Si  la  marchandise  soustraite  était  prohibée,  la  contra- 
vention est  la  même  que  celle  d'importer  par  les  ports  ou 
bureaux  de  première  ligne,  sans  déclaration  exacte,  des 
marchandises  prohibées  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Par 
conséquent,  amende  de  500  fr.,  confiscation  des  moyens 
de  transport  et  de  la  marchandise,  s'ils  ont  pu  être  saisis 
(L.  du  27  mars  1 81 7,  art.  15;  L.  du  22  août  1 791  ,tit.  5, 
art.  i  ;  L.  du  4  germinal  an  u,  tit.  2,  art.  10). 

Si  la  marchandise  n'était  pas  prohibée,  et  qu'elle  soit 
venue  par  mer,  sa  soustraction  d'un  entrepôt  réel,  pen- 
dant la  durée  de  l'entrepôt,  est  une  contravention  pareille 
au  débarquement  de  marchandises  sans  un  permis  de  la 
douane,  et  alors  autre  distinction  : 

S'il  s'agit  d'une  marchandise  exempte  de  droits  ou 
dont  les  droits  ne  s'élevaient  pas  à  3  fr. ,  amende  de  50  fr. , 
et  retenue  dune  partie  des  marchandises  pour  sûreté  de 
r amende  (L.  du  22  août  1791,  tit.  2,  art.  13  et  30). 

Les  droits  s' élevaient-ils  à  3  fr.  ou  plus,  amende  de 
100  fr.,  et  confiscation  de  la  marchandise  (même  loi, 
même  art.  13). 

Quand  la  marchandise  est  venue  par  terre,  et  qu'on  l'a 
soustraite  d'un  entrepôt  réel,  c'est  comme  si  l'on  eût 
importé  des  marchandises  tarifées  et  non  déclarées  au 
bureau  où  la  déclaration  aurait  dû  en  être  faite  et  le  paye- 
ment des  droits  effectué  ;  par  suite,   confiscation  de  la 
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marchandise,  et  amende  deZOOfr.  (L.  du  27  mars  1817, 

art.  15;  L.  du  4  germinal  an  n,  lit.  3,  art.  4). 

La  raison  de  ces  parités  de  peines  se  déduit  de  l'iden- 
tité des  contraventions  comparées.  En  effet,  tant  que  la 
marchandise  est  en  entrepôt,  on  la  répute  à  l'étranger 
(V.  suprà,  n°  53).  La  soustraire  de  cet  entrepôt,  c'est 
donc  l'introduire  en  France  en  fraude  de  la  prohibition 
ou  des  droits,  en  tout  cas,  au  mépris  de  la  loi,  la  mar- 
chandise ne  fût-elle  ni  prohibée,  ni  tarifée  ; 

Car  il  ne  peut  être  chargé  sur  les  navires  ou  autres 
bâtiments,  ni  en  être  déchargé,  aucunes  marchandises, 
sans  le  congé  ou  la  permission  par  écrit  des  préposés  de 
la  régie  (L.  du  22  août  1791,  tit.  2,  art.  13)  ;  ni  en  être 
importé  par  terre,  sans  être  conduites  directement  au 
premier  bureau  d'entrée  de  la  frontière  (même  loi,  même 
titre,  art.  1). 

S'il  y  a  eu  soustraction  (1)  des  marchandises  entre- 
posées fictivement,  la  peine  est  le  double  droit,  indépen- 
damment d'une  amende  qui  peut  être  portée  au  double 
de  la  valeur  (L.  du  8  floréal  an  xi,  art.  1  5). 

L'on  a  vu  suprù,  n°  79,  qu'on  ne  délivre  pas  d'acquit- 
à-caution,  mais  un  simple  permis  d'embarquer  pour  les 
marchandises  sortant  d'un  entrepôt  réel  ou  fictif,  et  qu'on 
veut  réexporter  parmer.  La  peine  du  non-rapportde  ce  per- 
mis dûment  régularisé,  ou  du  rapport  tardif,  est  le  paye- 
ment <lc  la  valeur  et  une  amende  de  500  fr.  ou  de  100  fr. , 
selon  que  la  marchandise  est  prohibée  ou  taxée  (L.  du 
21  avril  1 81 8, art 61  ;L.  du  22 août  1791, tit.  2,  art.  13). 
Quand  le  détournement  est  découvert  hors  de T enceinte 

(I)  11  ne  faut  pas  confondre  la  soustraction  dont  il  s'agit  ici  avec 
In  translation  sanspermis  dans  un  autre  magasin,  de  laquelle  il  est 
pnrK'  mprà,  n°73.  Ce  sont  deux  cas  très-différents. 
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du  port,  il  faut  encore  distinguer  le  prohibé  du  non  pro- 
hibé. 

Au  premier  cas,  si  la  valeur  s'élève  à  plus  de  500  fr. , 
l'amende  est  portée  au  taux  de  la  valeur  entière. 

Au  second  cas,  si  la  marchandise  est  taxée  à  20  fr.  ou 
plus  par  100  fr.,  le  minimum  de  l'amende  est  de  500  fr.  ; 
et,  lorsque  la  marchandise  vaut  plus  de  500  fr. ,  l'amende 
est  la  valeur  même  de  cette  marchandise,  à  quelque  taux 
que  cette  valeur  s'élève  (L.  des  21  avril  1818,  art.  34, 
et  28  avril  1816,  art.  41). 

Quand  des  marchandises  ont  été  vendues  soit  en  entre- 
pôt, soit  en  transit,  ou  pendant  la  durée  du  permis  d'em- 
barquement (1),  et  qu'on  vient  ensuite  à  découvrir  des 
contraventions  que  le  vendeur  avait  commises  avant  le 
transfert  accepté  par  la  douane,  celle-ci  a-t-elle  action 
contre  les  deux  contractants  ou  l'un  d'eux  seulement,  et 
contre  lequel?  quidjuris,  dans  la  même  hypothèse,  entre 
le  cédant  et  le  cessionnaire  ?  (V.  au  chap.  suiv.  le  §  Des 
vices  rédhibitoires.  ) 

81 . — Un  inconvénient  grave  est  inséparable  des  lois  pé- 
nales en  matière  de  douanes  :  presque  toujours  on  y  est 
renvoyé  des  unes  aux  autres,  et  de  celles-ci  à  d'autres  en- 
core, partiellement  abrogatoires  ou  modificatives  de  celles 
qui  les  ont  précédées;  en  sorte  que,  fort  souvent,  le  juge 
n'est  pas  moins  embarrassé  pour  trouver  la  disposition 
qui  s'applique  au  fait,  que  l'infracteur  ou  le  contrevenant 
lui-même  pour  savoir  quelle  peine  doit  l'atteindre.  Ce- 
pendant la  codification  de  ces  lois  sera  toujours  impossi- 
ble, non-seulement  par  les  considérations  exposées  suprù, 
n°  50,  mais  aussi  vu  les  nouveaux  faits  industriels  et 

{{)  A  Nantes  ce  permis  est  appelé  permis  de  trente  jours. 
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commerciaux  dont  chaque  jour  est  témoin,  et  les  faits, 
encore  plus  étonnants  peut-être,  que  l'avenir  renferme.   " 

Quelque  chose  qu'il  en  soit,  c'est  le  propre  des  lois  por- 
tées contre  la  fraude,  de  vouloir  être  appliquées  à  la  ri- 
gueur, chaque  fois  que  l'application  en  est  demandée  aux 
tribunaux.  Sans  cela,  elles  manqueraient  leur  objet. 
«  Aucun  juge,  dit  la  loi  (1),  ne  modérera  ni  les  droits, 
«  ni  la  confiscation,  ni  l'amende,  sous  peine  cVen  répondre 
«personnellement,  s  Une  autre  loi  (2)  défend  expressé- 
ment aux  juges  «  d'excuser  les  contrevenants  sur  l'inten- 
tion. »  11  est  donc  de  principe  que  la  bonne  foi,  fût-elle 
évidente,  n'excuse  point  l'infraction  ou  la  contravention. 
Aussi  a-t-on  peine  à  s'expliquer  un  arrêt  du  20  mars  1 84  J , 
par  lequel  la  Cour  suprême  a  décidé  qu'en  fait  de  douanes, 
les  délinquants  âgés  de  moins  de  seize  ans  ont  droit  au 
bénéfice  des  art.  60  et  69  du  Code  pénal  (3).  Cette  déci- 
sion, à  laquelle  nous  applaudirions  les  premiers  si  nous 
n'écoutions  que  les  sentiments  du  cœur,  n'en  est  pas 
moins  contraire  aux  lois  du  22  août  1791  et  4  germinal 
an  il. 

Car,  dans  cet  ordre  spécial  de  législation,  nulle  diffé- 
rence à  faire  entre  les  délinquants  et  les  contrevenant*. 
La  Cour  de  cassation  l'a  déclaré  elle-même  dans  un  arrêt 
du  2  vendémiaire  an  xi  (4).  Une  distinction  à  cet  égard 


(1)  Du  4  germinal  an  n,  lit.  6,  art.  23. 

(2)  Du  0  floréal  an  H,  tit.  2,  art.  16,  ^  2. 

(3)  Le  premier  porte  :  «  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de  seiie 
«  ans,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  sera  acquitté...  » 
Dans  l'art.  69  il  est  dit  :  «  Dans  tous  1rs  cas  où  le  mineur  de  dix- 
«  neuf  ans  n'aura  commis  qu'un  simple  délit,  la  peine  qui  sera 
«  prononcée  contre  lui  ne  pourra  s'élever  au  dessus  de  la  moitié  de 
.i  celle  à  laquelle  il  aurait  pn  être  condamné  --'il  avait  eu  seize  ans.  » 

(i)  Kn  voici  le  sommaire  :  «  t'ai  matière  dédouanes,  il  n'est  pas 
i<  permis  aux  jupes  de  rechercher  l'intention  et  la  bonne  f"i  des  pré- 
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aurait  pour  conséquence  que,  dans  un  cas  donné,  plus  la 
faute  est  grave,  plus  elle  est  excusable. 

11  faut  l'avouer,  des  lois  qui  attachent  la  peine  à  la  pure 
matérialité  du  fait,  sans  égard  à  l'âge,  à  la  qualité,  à  l'in- 
tention de  son  auteur,  et  sans  distinguer  si  le  préjudice 
réel  ou  possible  est  d'une  grande  ou  minime  importance, 
ces  lois,  disons-nous,  peuvent  en  certains  cas  paraître 
d'une  sévérité  extrême.  Mais  aussi  que  devient  leur  spé- 
cialité si  l'on  appelle  le  droit  commun  pour  en  mitiger  la 
rigueur  ?  Ne  serait-ce  pas  les  énerver  et  mettre  à  la  dis- 
position de  la  fraude  des  agents  d'autant  plus  dociles  et 
plus  actifs  qu'ils  se  croiraient  toujours  certains  de  l'im- 
punité ? 

D'ailleurs  l'application,  en  matière  de  douanes,  des 
art.  66  et  69  du  Code  pénal,  nous  semble  une  usurpation 
sur  le  pouvoir  administratif;  car  la  loi  qui  défend  aux 
juges  de  remettre  ou  modérer  les  peines  en*  excusant  sur 
l'intention  (1  ,  dit  implicitement  que  ce  droit  n'appartient 

«  venus.  Un  tribunal  ne  peut,  à  l'aide  d'une  distinction  entre  les 
«  contrevenants  et  les  délinquants,  acquitter  l'individu  contre  lequel 
«  il  existe  un  procès-verbal  régulier  d'une  importation  fraudu- 
«  leuse.  »  Cela  posé,  dès  qu'il  n'y  a  pas  à  rechercher  l'intenlion, 
qu'importe  l'âge? 

(1)  Dans  son  arrêt  susdaté  (du  2  vendémaire  an  xi)  la  Cour  de  cas- 
sation s'exprime  en  ces  termes  :  «  En  matière  de  contravention  aux 
«  lois  des  douanes,  il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  rechercher  l'in- 
;<  tention  et  la  bonne  foi  des  contrevenants;  ils  ne  doivent  examiner 
«  que  les  faits,  les  rapprocher  du  la  lui  à  laquelle  il  a  été  contre- 
«  venu,  et  appliquer  la  peine  qu'elle  ordonne)  sauf  aux  prévenus  a 
«  se  pourvoir,  s'il  y  o  lieu,  dçoant  l'autorité  administrative,  etc..  » 

Les  mêmes  principes  sont  de  nouveau  proclamés  dans  un  arrêt 
de  la  même  Cour,  du  20  juillet'.ii84l,  dont  voici  le  sommaire  (J.  du 
Palais,  il,  p.  70)  :  «  Le  fait,  de  la  part  d'un  entrepositaire,  d'avoir 
«  extrait  de  l'entrepôt  réel  des  marchandises  déclarées  pour  la  ré- 
»  exportation  à  la  place  des  marchandises  destinées  à  la  consom- 
«  mation,  suffit  pour  rendre  cet  entrepusitaire  passible  des  peines 
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qu'à  la  régie,  et,  de  fait,  l'exercice  en  est  réglementé  par 
l'arrêté  des  consuls  du  14  fructidor  an  x,  dont  l'art.  1er 
porte  :  «  L'administration  des  douanes  est  autorisée  à 
«  transiger  sur  les  procès  relatifs  aux  contraventions  aux 
«  lois  qui  régissent  cette  partie  du  revenu  public,  soit 
«avant,  soit  après  le  jugement  (1).  »  Or,  dans  ce  texte, 
nulle  distinction  entre  les  peines  corporelles  et  les  peines 
pécuniaires  (2). 

Un  des  motifs  de  l'arrêté  consulaire  est  ainsi  conçu  : 
«  Considérant  que,  s'il  importe  à  l'intérêt  public  de  ré 
«  primer  sévèrement  les  fraudeurs,  il  est  aussi  de  l'équité 
«  de  ne  pas  appliquer  rigoureusement  les  peines  de  la 
«  fraude  à  ceux  auxquels  on  ne  peut  reprocher  qu'une  er- 
«  reur  ou  l'ignorance  des  règlements.  » 

Il  faut  rendre  à  l'administration  des  douanes  la  justice 
de  reconnaître  qu'elle  use  paternellement  du  pouvoir  qui 
lui  est  confié.  Elle  admet  toujours  en  faveur  des  contreve- 
nants les  distinctions  interdites  aux  juges,  et  que  la  loi  ne 
pouvait  préciser.  La  régie  n'est  sévère  qu'à  l'égard  du 
fraudeur  d'habitude,  ou  de  la  fraude  évidemment  inten- 
tionnelle et  grandement  préjudiciable. 

«  prononcées  par  la  loi  du  21  avril  1818,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
«  sa  bonne  foi.  »  Il  existe,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour 
suprême,  du  10  mai  de  la  même  année. 

(1)  Cet  arrêté  ne  lut  point  inséré  dans  le  bulletin  des  lois.  .Mais, 
par  arrêt  du  20  juin  1 S20,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  cette  in- 
sertion n'était  pas  nécessaire  pour  que  l'arrêté  reçût  son  exécution. 
En  elfet,  c'est  un  règlement  d'administration  et  de  police  inté- 
rieures. 

(2)  Par  arrêt  du  20  mars  1830,  la  Cour  suprême  a  décidé  que  l'ellet 
des  transactions  soit  sur  les  peines  civiles,  soit  sur  les  peines  cor- 
rectionnelles, est  d'arrêter  les  poursuites  du  ministère  p>iblic.  Elles 
l'ont  même  cesser  ÎYIIY'I  des  condamnations  correctionnelles  ou  pé- 
cuniaires. Ainsi  l'a  jugé,  et  bien  jugé,  la  (lourde  Pau  le  9  décembre 
1833. 
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Ainsi  le  voyageur  non- commerçant,  le  passager  habi- 
tuel pour  opérations  de  commerce,  le  capitaine  et  les  gens 
de  l'équipage,  les  négociants  eux-mêmes,  présentent  sou- 
vent des  cas  dans  lesquels  l'administration  l'ait  plus  ou 
moins  fléchir  la  rigueur  des  règlements,  selon  l'impor- 
tance et  les  circonstances  de  la  contravention. 

Il  est  fort  rare,  même  après  jugement,  que  l'intégra- 
lité des  peines  soit  exigée.  Ordinairement  on  transige  avant 
toutes  procédures,  et  sur  le  seul  procès-verbal  affirmé 
devant  le  juge  de  paix  (1). 

Quand  l'objet  de  la  fraude  est  de  minime  valeur  (cas 
fréquent) ,  il  n'est  même  pas  dressé  de  procès-verbal.  Si  l'on 
a  verbalisé,  et  que  la  saisie  soit  maintenue,  tout  se  borne 
à  placer  l'objet  saisi  dans  un  dépôt  que  l'on  appelle  en 
douane  le  dépôt  des  minuties,  pour  être  ultérieurement 
adjugé  en  vente  publique,  à  charge  de  réexporter. 

En  un  mot,  dans  la  répression  des  contraventions,  la 
régie  est  toujours  guidée  par  un  esprit  de  sagesse  et  de 
modération  essentiellement  protecteur  du  commerce  fait 
avec  probité. 

82.  —  La  fraude  ou  la  contrebande  n'est  pas  seule- 
ment le  fait  d'un  mauvais  citoyen  ;  c'est,  en  même  temps, 


(1)  «Les  transactions  sont  définitives, 

«  1°  Avec  l'approbaiion  du  directeur  sur  les  lieux,  lorsque,  sur  les 
«  procès-verbaux  de  contraventions  et  saisies,  les  condamnations  de 
«  confiscations  et  amendes  à  obtenir  ne  s'élèveront  pas  à  plus  de 
«  500  francs; 

«  2°  Avec  l'approbation  du  directeur  général,  lorsque  lesdites  con- 
«  damnations  s'élèveront  de  300  fr.  à  3,001)  francs; 

«  3°  Avec  l'approbation  du  ministre  des  finances,  lorsqu'elles 
«  s'élèveront  de  3,000  fr.  à  10,000  francs; 

«  4°  Avec  arrêté  des  consuls  (un  décret  impérial),  lorsqu'elles 
«  s'élèveront  à  plus  de  10.000  francs.  »  (Art.  2  de  l'arrêté  susdit.) 
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une  sorte  de  vol,  une  injustice  relative  à  tous  les  com- 
merçants honnêtes  et  fidèles  observateurs  des  lois  du  pays 
(V.  t.  1,  n°s  49-52,  et  notamment  ce  dernier  numéro). 
Aussi  la  loi  s'arme-t-elle  d'une  juste  sévérité  contre  les 
complices  d'un  fait  grave  de  contrebande,  soit  comme 
assureurs,  soit  comme  ayant  fait  assurer,  ou  de  toute 
autre  manière.  Outre  les  peines  pécuniaires  et  quelquefois 
corporelles  dont  ils  sont  passibles,  ils  sont  frappes  de  l'in- 
capacité de  se  présenter  à  la  Bourse,  d'exercer  les  fonc- 
tions d'agent  de  change  ou  de  courtier,  de  participer  aux 
élections  commerciales,  et  d'y  être  élus  à  aucunes  fonc- 
tions. C'est  une  dégradation  [capitis  diminutio)  dont  le 
droit  de  grâce  peut  seul  le  relever  (L.  du  28  avril  1816, 
art.  53;  L.  du  21  avril  1818,  art.  37). 


3°  De  la  propriété  du  navire  au  cours  de  sa  construction,  et  sa  con- 
struction achevée;  de  sa  vente  volontaire,  et  de  la  transcription 
en  douane  de  l'acte  de  vente  ou  transfert. 


SOMMAIRE. 

83.  Coup  d'oeil  rapide  sur  la  sublimité  de  l'invention  du  navire, 

et  sur  son  utilité  sociale  et  commerciale;  moyens  merveil- 
leux à  la  faveur  desquels  il  accomplit  sa  fin  ;  courto  énu- 
mération  des  grands  intérêts  qui  s'y  rattachent. 

84.  Indication  des  diverses  manières  dont  la  propriété  peut  en 

être  acquise;  son  acquisition  n'est  considérée  dans  le  pré- 
sent paragraphe  que  sous  le  double  rapport  de  sa  con- 
struction pour  compte  (l'ouvrier  fournissant  la  matière),  et 

de  sa  vente  volontaire. 

85.  Du  devis  et  marché  pour  la  construction  d'un  navire;  prin- 

cipales conditions  qu'il  est  ordinaire  de  stipuler  touchant 
la  construction  et  les  termes  de  payement  ;  déclaration 
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qui  doit  être  faite  du  navire  achevé  ;  son  jaugeage  officiel; 
formalités  à  remplir  d'abord  devant  le  juge  de  paix,  en- 
suite en  domine  pour  obtenir  l'acte  de  francisation  et  un 
congé;  en  quoi  ces  deux  actes  consistent;  leur  objet  res- 
pectif. 

86.  On  peut  vendre  et  délivrer,  comme  toute  autre  chose  mobi- 

lière, et  par  Ses  mêmes  modes  de  constatation,  un  navire 
achevé  qui  n'est  pas  encore  francisé. 

87.  Seciis  de  la  vente  d'un  navire  francisé  ;  deux  manières 

seulement  de  constater  cette  vente;  formalités  à  remplir 
selon  que  la  constatation  a  lieu  par  acte  public  ou  par 
acte  sous  seings  privés  ;  que  devient  l'acte  de  francisa- 
tion. 

88.  Raison  et  nécessité  de  ces  diverses  formalités  sous  le^qua- 

druple  rapport  de  l'intérêt  des  parties,  de  l'intérêt  des 
tiers,  des  besoins  d'une  bonne  administration  et  d'une 
bonne  police  de  la  mer. 

89.  Examen  du  point  de  savoir  si  la  vente  d'un  navire  est  radi- 

calement nulle,  même  de  l'acheteur  au  vendeur,  et  réci- 
proquement, lorsqu'elle  est  contractée  de  quelque  autre 
manière  que  par  un  acte  public  ou  sous  seings  privés, 
v.  (/.,  parla  correspondance;  solution  affirmative  donnée 
par  les  auteurs,  et  résumé  des  raisonnements  sur  lesquels 
ils  se  fondent;  une  autre  raison. 

90.  Un  navire  inachevé  qui  se  construit  à  l'entreprise  ne  peut 

être  partiellement  livré. 

91.  Conséquences  quant  aux  risques;  l'obligation  du  construc- 

teur est  une  vente  à  livrer. 

92.  Si,  le  navire  encore  inachevé,  l'entrepreneur  tombe  en  fail- 

lite, ceux  qui,  sur  son  ordre  seul,  ont  fourni  et  travaillé 
à  la  construction,  invoqueraient-ils  à  bon  droit  le  privilège 
introduit  par  le  8e  paragraphe  de  l'art.  191  du  Code  de 
commerce? 

93.  Lorsqu'un  armateur  dont  ie  navire  qui  se  construit  à  l'en- 

treprise n"est  pas  encore  achevé,  en  traite  avec  un  tiers, 
il  ne  contracte  aucune  vente  ;  quelle  est  la  nature  du  con- 
trat formé  dans  ces  circonstances,  et  quels  en  seront  les 
etïets  si  l'entrepreneur  manque. 

94.  Un  armateur  traitant  de  son  navire  achevé  et  construit  pur 
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économie,  contracte  une  vente  qui  peut  être  suivie  de  la 
tradition  sur  chantier;  effet  de  la  vente  sous  le  rapport  des 
risques  ;  effet  de  la  tradition  quant  au  transport  de  la  pro- 
priété, par  rapport  aux  parties  et  aux  tiers. 

95.  Alors  même  que  la  construction  se  fait  à  l'entreprise,  une 

fois  le  navire  achevé,  il  peut  êlro  livré  sur  chantier. 

96.  Mais  la  tradition  sur  chantier  est  un  cas  exceptionnel  ; 

l'usage  est  de  convenir  que  le  navire  sera  livré  par  sa 
mise  à  l'eau;  aux  frais  et  périls  de  qui  a  lieu  cette  mise  à 
l'eau;  les  ouvrages  additionnels  qui  seront  ultérieurement 
faits  au  navire  ne  retardent  point  le  transport  de  la  pro- 
priété; ils  retardent  seulement  l'exigibilité  du  prix,  ou  de 
la  partie  du  prix  non  encore  payée. 

97.  Après  la  tradition  par  la  mise  à  l'eau,  le  contrat  peut-il 

être  résolu  pour  vices  cachés?  renvoi. 

98.  Pourquoi  la  douane  reste  étrangère  aux  transactions  quel- 

conques dont  le  navire  peut  devenir  l'objet,  aussi  long- 
temps qu'il  n'est  pas  francisé. 

99.  Dès  que  le  navire  est  francisé,  il  ne  peut  plus  être  trans- 

mis à  l'égard  des  tiers  par  les  mêmes  moyens  que  les 
autres  choses  mobilières;  nécessité,  sous  ce  rapport,  de 
la  transcription  en  douane. 

100.  Son  effet  par  rapport  aux  tiers. 

101.  Pour  qui  sont  les  risques  depuis  la  vente  jusqu'à  la  trans- 

cription. 

102.  Effet  de  la  transcription  par  rapport  à  la  douane;  elle  opère 

novation  par  la  substitution  des  engagements  de  l'ache- 
teur aux  engagements  du  vendeur  envers  elle. 

103.  Lo  présent  paragraphe  s'applique  indifféremment  aux  na- 

vires à  vapeur  et  aux  navires  à  voiles  ;  ce  que  le  mot  na- 
vire signifie  en  douane  au  point  do  vue  delà  francisation , 
in  notis. 

104.  Transition  au  paragraphe  suivant. 


8.3.  —  Parler  du  navire,  c'est  parler  du  chef-d'œuvre 
de  l'industrie  humaine.  Nulle  autre  invention  de  l'homme 
n'est  aussi  fortement  empreinte  de  génie,  d'intelligence, 
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d'audace;  nulle  autre  non  plus  n'en  surpassa  jamais  l'im- 
portance sociale  et  commerciale. 

Que  de  méditations  et  d'études,  que  d'essais,  quelle 
persévérance  pour  perfectionner  cette  machine,  et  en  ap- 
proprier toutes  les  parties  à  sa  fin  ! 

Comment  n'être  pas  saisi  d'admiration  au  spectacle  de 
ce'  véhicule  voguant  majestueusement  sur  l'abîme  des 
mers,  tantôt  à  la  faveur  des  vents  dont  un  art  merveil- 
leux discipline  les  efforts  et  dirige  les  effets;  tantôt,  malgré 
leur  inertie  ou  leur  fureur,  qu'un  art  plus  merveilleux  en- 
core, s'il  est  possible,  réduit  à  l'innocuité  ou  à  l'impuis- 
sance ! 

Car  l'homme  n'a  pas  seulement  trouvé  le  secret  de 
maîtriser  la  foudre,  et  découvert  dans  un  fluide  invisible 
un  guide  sûr,  un  moniteur  assidu  des  moindres  déviations 
du  navire.  Il  lui  est  donné  aujourd'hui  de  dominer  les 
éléments  les  plus  redoutables  et  les  plus  impatients  du 
joug,  de  les  comprimer,  de  les  dilater  au  gré  de  son  vou- 
loir (1).  On  dirait  qu'émule  du  Tout-Puissant,  lui  aussi, 
dans  une  création  secondaire,  a  fait  les  vents  ses  messa- 
gers, et  son  ministre  le  feu  dévorant  (2).  Voilà  par  quels 
prodiges,  bravant  les  marées,  défiant  les  tempêtes,  et  se 
jouant  parmi  les  tonnerres  qui  s'éteignent  et  se  taisent  à 
son  aspect,  il  franchit  en  dominateur,  quels  que  soient  le 

(1)  La  France  peut,  à  bon  droit,  revendiquer  l'invention  des  na- 
vires à  vapeur.  Dès  1783,  le  marquis  de  Joufïroy  avait  fait' à  Lyon, 
sur  la  Saône,  un  grand  nombre  d'expériences  sur  un  bateau  de  plus 
de  cent  tonneaux,  dont  la  pompe  à  feu  était  le  moteur  unique. 
Fulton,  né  en  1707,  n'a  «bmc  pas  inventé  le  steam-boat.  Mais  à  lui 
seul  appartient  la  gloire,  et  celte  gloire  suffit  à  l'immortaliser, 
d'avoir  vaincu  des  obstacles  dont  nul,  avant  lui,  n'avait  pu 
triompber. 

(i)  Qui  facis  angelos  tuos  spiritus,  etministros  iuos  ignem  uren- 
tem.  [PitU.  103.) 
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calme  ou  les  agitations  de  la  mer  et  de  Pair,  l'immen- 
sité des  espaces  que  mille  obstacles  naturels  semblaient 
avoir  rendus  éternellement  infranchissables. 

C'est  la  navigation  qui  a  exploré  les  contrées  les  plus 
lointaines,  ety  a  porté  le  christianisme  propagateur  de  la 
civilisation  et  de  la  liberté;  c'est  par  elle  que,  sur  la 
grande  voie  de  l'Océan,  s'établit  cet  échange  continuel 
des  productions  de  la  nature  et  des  œuvres  de  l'industrie 
dans  les  deux  hémisphères. 

L'instrument  indispensable  de  ce  commerce  qui  pour- 
voit aux  besoin*  de  la  société  universelle  des  hommes  (1), 
nous  avons  presque  dit  son  instrument  unique,  c'est  le 
navire. 

Aussi  chez  les  peuples  navigateurs  et  commerçants,  le 
navire  a-t-il  toujours  été  l'objet  de  la  sollicitude  du  légis- 
lateur. Mais  il  a  surtout  préoccupé  les  législations  depuis 
la  renaissance  du  commerce  européen  jusqu'à  nos  jours. 
Construction,  nationalité,  copropriété,  armement  du  na- 
vire, son  expédition  sous  la  conduite  d'un  capitaine  et 
d'un  équipage,  son  affrètement,  les  dangers  qu'il  court, 
les  sinistres  qu'il  éprouve,  organisation  et  surveillance 
des  marins,  police  générale  de  la  mer  ouverte  à  tous  et 
libre  à  tous,  tels  sont  les  grands  intérêts  qui  ont  constam- 
ment été  l'objet  de  l'attention  des  gouvernements  et  du 
commerce. 

84.  —  Nous  devenons  propriétaires  d'un  navire  en  le 
faisant  construire  pour  notre  compte,  ou  en  le  construi- 
sant nous-mêmes  peur  nous-mêmes.  On  en  devient  encore 
propriétaire,  soit  en  l'achetant  tout  fait  en  \  ente  volontaire, 
administrative  ou  judiciaire,  soit  enfin   par  donation  ou 

(I)  Discours  préliminaire  du  Code  civil. 
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par  hérédité.  La  succession,  la  donation,  l'expropriation 
en  justice  et  la  vente  administrative  sont  hors  de  notre 
sujet.  11  ne  nous  reste  donc  que  la  construction  et  la  vente 
volontaire.  Voyons  d'abord  le  cas  de  la  construction. 

85.  —  Lorsqu'un  négociant  veut  qu'on  lui  construise 
un  navire  à  l'entreprise  ou  à  for fait  (expressions  synony- 
mes), ce  négociant  contracte  deux  marchés  et  devis  dis- 
tincts: le  premier  avec  un  constructeur  pour  la  construction 
du  corps,  autrement  dit  la  coque  du  navire;  le  second, 
avec  ce  constructeur  ou  toute  autre  personne  pour  la  con- 
fection et  la  fourniture  des  mats  et  du  gréement,  des  boi- 
series, cuivres,  etc.,  en  un  mot,  pour  les  travaux  acces- 
soires et  complémentaires  du  navire.  Tel  est  l'usage  dans 
le  port  de  JNantes  et  tous  les  autres  ports  du  continent  ou 
des  colonies. 

Un  second  moyen,  c'est  la  construction  par  économie  ; 
mais  alors  la  convention  est  un  louage  d'ouvrage  (locatio 
opération),  et  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper.  Fai- 
sons observer  seulement  que  le  condactor  est  ici  proprié- 
taire ab  initio  de  tout  ce  qui  entre  dans  la  construction  ; 
qu'il  le  devient  du  navire,  absque  ullâ  traditione,  dès  que 
le  navire  est  construit,  et  par  cela  seul  qu'il  est  construit. 

Le  devis  à  forfait  détermine  avec  une  grande  précision 
les  dimensions  et  la  qualité  des  principales  pièces  qui  com- 
poseront la  coque,  ainsi  que  des  clous  et  chevilles  qui  les 
lieront  ensemble  ;  il  dit,  en  outre,  quels  seront  le  tonnage 
du  navire  et  son  espèce,  l'époque  de  sa  mise  à  l'eau,  les 
»  termes  de  payement;  en  un  mot,  il  exprime  toutes  les 
conditions  de  la  construction. 

Quelquefois  c'est  un  constructeur  qui  donne  le  trait  (1  ) 

(1)  Expression  usitée  sur  la  place  de  Nantes,  pour  signifier  le  plan. 
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du  navire,  et  le  fait  exécuter  par  un  entrepreneur  dont  il 
surveille  les  travaux.  Souvent  aussi  l'entrepreneur  est  en 
même  temps  le  constructeur,  et  l'on  convient  que  le  prix 
sera  compté  h  des  époques  marquées  par  la  progression 
de  l'ouvrage,  ou  lorsque  la  construction  sera  complète- 
ment achevée. 

Dans  la  pratique  la  plus  ordinaire,  les  termes  sont  ainsi 
convenus  :  un  tiers  du  prix  lorsque  le  navire  s'élève  sur 
quille;  un  tiers  après  la  pose  des  préceintes  (1);  le  der- 
nier tiers,  après  la  mise  à  l'eau. 

Mais  cet  édifice ,  bien  qu'il  soit  à  flot,  ne  deviendra 
véritablement  un  navire  que  quand  il  aura  ses  mâts  et 
son  gréement,  encore  ne  le  sera-t-il  alors  que  d'une  ma- 
nière imparfaite  ;  car  une  condition  sans  laquelle  il  ne  peut 
pas  plus  atteindre  sa  fin  ,  la  navigation  (2),  que  s'il  n'était 
ni  maté,  ni  gréé,  c'est  son  introduction  officielle  dans  la 
grande  famille  des  bâtirjfients  français,  et,  pour  cela,  plu- 
sieurs formalités  seront  à  remplir  par  le  propriétaire. 

La  coque  (3)  une  fois  construite,  il  faudra  sur-le-champ 
en  avertir  la  douane,  qui  chargera  un  préposé  de  s'y  trans- 
porter pour  en  vérifier  la  description  et  le  tonnage.  Sur 
le  rapport  de  ce  préposé,  personnellement  responsable  de 
son  opération,  un  certificat  de  jaugeage  sera  délivré  par 
la  régie.  De  son  côté,  le  constructeur  délivrera  un  certi- 
ficat de  construction.  Ces  deux  pièces,  assujetties  au  tira- 

(1)  Les  préceintes  sont  de  fortes  pièces  de  charpente  qui  lient  le 
navire  en  dehors;  leur  épaisseur  est  ordinairement  plus  que  dou- 
ble de  celle  du  bordage. 

(2)  Navis  etenlm  ad  hoc  paratur  ùtnaviget.  L.  12,  §  I,  D.,  Dr  tituf.* 

(3)  En  douane,  on  dit  lecorps  d'un  navire,  ce  qui  signifié  la  oootM 
avec  ses  bas  mâts,  ses  perte-haubans,  et  ses  chaînes  ou  lattes  de 
porte -haubans. 

Les  haubans  sonl  des  cordages  destinés  à  soutenir  les  inAts  tri- 
bord et  bâbord  contre  les  mouvements  du  roulis.. 
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brc,  et  auxquelles  l'armateur  (1)  joindra  la  liste  de  ses 
coïntéressés,  s'il  en  a,  seront  présentées  au  juge  de  paix; 
celui-ci  dressera  l'acte  (P  affirmai  ion  de  la  propriété,  l'ar- 
mateur le  signera,  et,  moyennant  une  expédition  de  cet 
acte,  qui[sera  transcrite  en  douane,  la  régie  délivrera 
Pacte  de  francisation  (2),  dont  la  souche  sera  signée  par 
le  propriétaire  et  les  intéressés,  s'il  en  existe. 

Mais,  avant  tout,  il  faudra  que  l'armateur  ait  juré [et 
affirmé,  entre  autres  choses  prescrites  par  l'acte  de  navi- 
gation du  21  septembre  1793  (art.  2),  et  par  la  loi  du 
27  vendémiaire  an  n  (art.  13),  qu'il  est  seul  propriétaire, 
ou  conjointement  avec  les  intéressés  dont  il  aura  déposé 
la  liste,  v.  g.,  d'un  brick,  d'un  lougre,  d'un  chasse- 
marée  (3)  auquel  il  a  donné  tel  nom,  jaugeant  tel  nombre 
de  tonneaux,  appartenant  à  tel  port,  construit  en  tel  en- 
droit et  en  telle  année. 

(()  On  appelle  armateur,  non-seulement  le  négociant  qui  affrète 
et  arme  un  navire  pour  le  commerce  ou  la  course,  mais  encore  le 
propriétaire,  et  même  celui  pour  qui  un  navire  est  en  construction. 
(2)  11  faut  encore  préalablement  fournir  la  soumission  et  le  cau- 
tionnement exigés  par  les  art.  13  et  10  de  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  n. 

L'acte  de  francisation  n'est  pas  délivré  sur-le-champ.  Le  projet 
en  est  adressé  au  directeur  général  par  le  bureau  qui  a  reçu  le  cau- 
tionnement et  la  soumission,  le  directeur  général,  transmet  ce  pro- 
jet au  ministre  des  finances,  et  celui-ci  délivre  l'acte  de  francisa- 
tion au  nom  de  l'Empereur^  Cet  acte  est  sur  parchemin  et  revêtu  de 
la  signature  autographe  du  ministre. 

En  attendant,  si  le  navire  est  sur  le  point  d'appareiller,  la  douane 
délivre  un  acte  provisoire,  sauf  l'échange  qui  en  sera  fait  dans  un 
délai  déterminé,  contre  l'acte  définitif.  Des  précautions  sont  prises 
pour  forcer  le  capitaine  à  venir  faire  cet  échange,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  empêché  par  un  cas  fortuit. 

(3)  Le  chasse-marée  est  une  embarcation  de  la  cùte  de  basse  Bre- 
tagne; il  est  bon  boulinier,  c'est-à-dire,  il  marcha  bien  au  plus  près 
du  vent,  et  dérive  peu.  Marcher  au  plus  près  du  vent,  c'est  faire 
route  en  s'écartant  le  moins  possible  de  la  direction  du  vent. 

T.    V.  10 
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D'après  la  loi  de  l'an  n,  l'armateur  devait  aussi  affirmer 
par  le  même  serment  qu'aucun  étranger  n'était  intéressé 
au  navire  directement  ou  indirectement  (i).  Mais  une 
grave  modification  a  été  faite  à  ces  lois  par  celle  du 
13  juin  1845,  dont  l'art.  11  est  ainsi  conçu  :  %  L'ar- 
«  ticle  2  de  la  loi  du  21  septembre  1 793  est  abrogé  dans 
«  la  disposition  qui  porte  qu'aucun  bâtiment  ne  sera  ré- 
«  puté  français,  s'il  n'appartient  pas  entièrement  à  des 
«  Français. 

«  Toutefois,  la  moitié  de  la  propriété  devra  appartenir 
«  à  des  Français. 

«  Les  art.  12  et  13  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  h 
«  sont  modifiés  conformément  aux  dispositions  des  para- 
graphes précédents.  »  Désormais  il  suffit  donc  de  jurer  et 
d'affirmer  que  la  moitié  au  moins  du  navire  est  propriété 
française.  Cette  innovation,  sollicitée  par  le  haut  com- 
merce, lui  est  favorable  en  ce  qu'elle  appelle  l'association 
des  capitaux  étrangers  ;  mais,  sous  d'autres  rapports,  est- 

(1)  Depuis  longtemps  la  régie  admet,  par  tolérance,  une  excep- 
tion à  cette  règle  pour  le  cas  où  une  société,  soit  anonyme,  soit  en 
commandite  par  actions,  a  fait  construire  un  navire  dont  l'exploi- 
tation est  l'objet  de  cette  société.  Toutefois  le  directeur  est  tenu  de 
justifier  que  le  navire  a  été  construit  en  France,  et  qu'il  appartient 
à  la  société  dont  il  est  le  chef.  Il  est  tenu,  en  outre,  de  souscrire 
comme  directeur  les  soumissions  voulues  par  la  loi;  mais  on  le 
dispense  du  serment,  ce  qui  prouve  que  des  étrangers  peuvent  être 
porteurs  d'actions.  Il  existe  à  cet  égard  plusieurs  décisions  de  la 
régie  des  douanes. 

Peuvent  aussi  être  francisés,  à  certaines  conditions  déterminées 
par  la  loi,  I"  le  navire  pris  sur  l'ennemi  et  déclaré  de  bonne  prise; 
2°  le  navire  confisqué  pour  contravention  aux  lois  de  France;  3°  le 
navire  étranger  jeté  sur  la  côte  de  France,  lorsqu'il  est  tellement 
endommagé  que  le  propriétaire  ou  l'assureur  aune  mieux  le  vendre 
que  de  le  faire  radouber;  i"  les  na\  ires  1 1  embarcations  de  construc- 
tions étrangères  provenant  d'épaves,  et  que  la  marine  fait  vendre  à 
défaut  de  réclamation  immédiate. 
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elle  bien  conforme  à  l'intérêt  national,  et  que  pourrait-il 
en  résulter  si  [quoil  Deus  avertat)  la  guerre  éclatait  entre 
les  Anglais  et  nous ,  et  qu'ils  fussent  propriétaires  avec 
d'autres  étrangers,  alliés  ou  neutres,  de  la  moitié  des  na- 
vires du  commerce  français? 

En  môme  temps  que  l'acte  de  francisation,  il  sera  dé- 
livré un  cttngé.  Le  congé  n'est  pas  moins  nécessaire  que 
l'acte  de  francisation  dont  il  est  indépendant.  C'est  pour- 
quoi il  doit  exprimer  aussi ,  outre  l'origine  et  le  port 
d'attache  du  navire,  son  tonnage,  son  état  (1)  et  celui  du 
propriétaire. 

L'acte  de  francisation  a  pour  objet,  comme  on  le  voit, 
de  constater  autlientiquement  que  le  navire  est  français, 
qu'un  ou  plusieurs  Français  en  sont,  pour  le  moins,  mi- 
propriétaires,  et  que  l'armateur  et  lui  ont  le  droit  de  navi- 
guer sous  pavillon  français;  le  congé,  mettant  ce  droit 
en  action,  leur  permet  de  prendre  la  mer,  à  la  condition 
de  se  représenter  au  port  du  départ  dans  un  délai  que  les 
règlements  déterminent  (2). 

Ainsi,  par  l'ellét  des  formalités  prescrites,  le  navire 
aura  sa  consistance,  et,  en  quelque  sorte,  sa  personnalité. 
11  sera  le  premier  garant  des  faits  de  son  capitaine,  et 
(qu'on  nous  passe  l'exprçssion)  contraignable  par  corps. 
Avec  un  nom  propre  qui  ne  pourra  plus  être  changé  (3),  il 

(1)  De  brick,  de  cutter,  de  trois-màts,  de  goélette,  etc. 

(2)  Un  an  peur  tous  les  navires,  quel  que  soit  le  tonnage  (L.  du 
6  mai  1841,  art.  20). 

La  loi  de  vendémiaire  an  n  (art.  H)  défendait  de  -vendre  aux 
étrangers  des  navires  construits  en  France,  et,  aujourd'hui  encore, 
l'armateur  qui  expédie  son  navire,  doit  sa  soumission  à  le  repré- 
senter. Mais  la  loi  du  21  avril  1818  (art.  2)  ayant  permis  l'exporta- 
tion des  navires  à  toute  destination,  moyennant  un  droit  de  deux 
francs  par  tonneau,  la  soumission  se  résume  véritablement  en  cette 
alternative  :  Je  représenterai  le  navire,  ou  je  payerai  le  droit, 

(3)L.  du  2  juillet  1836,  art.  8. 
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aura  un  domicile  réel  et  ses  juges  naturels,  en  un  mot, 
un  état  civil  et  politique. 

86.  —  Voilà  pour  le  navire  neuf,  pour  le  navire  achevé 
qui  n'a  pas  encore  reçu  la  francisation.  On  peut  le  vendre 
à  cet  état  ;  il  pourrait  même  être  livré.  Mais  alors  la 
vente  et  la  livraison  resteraient  soumises  aux  principes 
généraux  des  achats  et  ventes  (1)  et  de  la  tradition  ordi- 
naire. 

87.  — D'autres  règles  gouvernent  la  vente  et  la  tradi- 
tion du  navire  francisé. 

D'abord,  quant  à  la  vente,  elle  doit,  porte  l'art.  195 
du  Code  de  commerce,  être  faite  par  écrit,  et  peut  avoir 
lieu  par  acte  public,  ou  par  actes  sous  signatures  privées. 

Ici  le  Code  se  réfère  en  partie  à  l'art.  1 8  de  la  loi  du 
27  vendémiaire  an  n,  et  il  y  déroge  en  partie  : 

Il  s'y  réfère  en  ce  qu'il  y  est  dit  que  la  vente  peut  être 
faite  par  acte  public,  c'est-à-dire,  comme  le  porte  la  loi 
de  vendémiaire,  par-devant  un  njjicier  public,  v.  g.,  un 
notaire  ou  un  courtier  (2)  ; 

Il  y  déroge  en  ce  que  cette  loi  ne  permettait  pas  l'acte 
sous  seings,  privés. 

Si  le  navire  est  vendu  dans  son  entier,  et  qu'il  le  soit 


(1)  Ait.  109  du  Code  de  commerce. 

(2)  L.  du  27  vendémiaire  an  n,  art.  18.  —  11  résulte  d'une  déci- 
sion du  ministre  des  finances,  du  20  pluviôse  an  vu,  que  les  ventes 
volontaires  de  navires  peuvent  être  faites  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  et  même  devant  les  greffiers  de  ces  tribunaux.  (Décision 
du  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  du  quatrième  jour  complé- 
mentaire de  l'an  x.) 

Les  courtiers  de  marchandises  ont  aussi  caractère  pour  constater 
ces  ventes,  comme  les  notaires  et  les  courtiers  maritimes.  (Lettre 
du  ministre  des  finances,  du  18  ventôse  an  xi!."» 
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par  acte  public,  une  expédition  de  cet  acte,  présentée  à  la 
douane,  est  transcrite  in  extenso  sur  le  registre-souche 
des  francisations,  lequel  sera  signé  par  l'acheteur  seule- 
ment, puis  inscrite  sur  l'acte  de  francisation,  que  le  ven- 
deur a  dû  lui  remettre. 

La  raison  de  cette  remise,  c'est  que  la  francisation  s'at- 
tache au  navire,  et  non  à  la  personne.  L'acte  qui  la  con- 
fère au  navire,  avec  les  avantages  de  la  nationalité  (î), 
appartient  donc  de  plein  droit  k  l'acquéreur,  comme  un 
accessoire  essentiel  sans  lequel  la  chose  vendue  ne  peut 
atteindre  sa  fin.  Aussi  ne  voit-on  jamais,  dans  toute  l'é- 
conomie  de  la  loi,  figurer  séparément  l'acte  de  propriété 
et  l'acte  de  francisation.  Ce  sont  deux  corrélatifs  qui,  l'un 
sans  l'autre,  seraient,  à  bien  des  égards,  de  nulle  efficacité. 

Quand  l'acte  est  sous  seings  privés,  il  doit  être  affirmé 
devant  le  juge  de  paix;  vient  ensuite  l'enregistrement  en 
douane,  signé  de  l'acheteur  et  du  vendeur,  puis  la  trans- 
cription de  l'acte  de  francisation  sur  le  billet  de  vente. 

Mais,  qu'il  ait  traité  par  acte  public  ou  par  acte  sous 
seings  privés,  le  nouveau  propriétaire  a  dû,  avant  tout, 
fournir  les  soumissions  cautionnées  que  la  loi  exige.  (V.  in- 
frà,  n°  102.) 

Lorsque  le  navire  est  vendu  partiellement,  la  vente  est 
inscrite  au  d'os  de  l'acte  de  francisation  par  le  préposé  du 
bureau  qui  en  tient  registre.  C'est  la  tradition  civile  et 
virtuelle  d'un  qui  rat.  d'une  portion.  Dans  ce  cas,  il  faut 
que  la  caution  du  précédent  quirataire  ou  portionnaire 
accède  à  cette  mutation  de  propriété  ou  que  la  caution 
présentée  par  l'acheteur  étende  son  cautionnement  aux 
autres  propriétaires. 

(1)  V.  la  loi  du  13  mai  1791,  article  unique,  et  l'acte  de  navigation 
du  21  septembre  1703,  art.  3  et  4.  On  y  trouve  l'énumi  ration  des 
privilèges  de  la  nationalité.  (V.  la  note  2  de  la  page  151.)] 
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En  un  mot,  les  droits  de  chaque  intéressés  doivent  être 
inscrits  au  dos  de  l'acte  de  francisation.  C'est  une  consé- 
quence de  l'art.  17  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  u 
(V.  pourtant  la  note  de  la  p.  145). 

Mais  si  le  navire  est  vendu  en  voyage  (art.  193  Code 
comra.),  le  capitaine  étant  tenu  d'avoir  toujours  à  bord 
l'acte  de  francisation  (art.  220),  il  est  évident  qu'on  ne 
peut  le  transcrire  nulle  part,  ni  rien  y  inscrire.  L'accom- 
plissement des  formalités  en  douane  restera  donc  sus- 
pendu jusqu'au  retour  du  navire.  Nous  verrons,  en  son 
lieu,  l'effet  de  celte  suspension. 

88.  —  Parmi  les  formalités  dont  on  vient  de  voir  une 
courte  indication,  les  unes  étaient  réclamées  par  l'intérêt 
des  parties  et  des  tiers,  les  autres  commandées  par  le  be- 
soin d'une  bonne  administration,  et  par  la  nécessité  d'une 
bonne  police  de  la  mer. 

Aux  parties  contractantes  il  importe  éminemment  que 
la  mutation  de  propriété  ne  reste  pas,  un  seul  instant, 
dans  les  incertitudes  d'une  date  équivoque  et  les  éventua- 
lités de  la  preuve  testimoniale  ;  car,  par  ses  conventions 
ou  son  fait,  le  capitaine  ou  l'armateur  peut  affecter  le  na- 
vire à  des  dettes,  et  cette  affectation  subsistera  tant  que 
le  navire  ri  mira  pas  [ail  un  voyage  en  mer  sous  le  nom 
et  aux  risques  <l<>  l'oct/ livreur  (art.  193C.  comm.).  Or,  sans 
un  acte  public  ou  sans  un  écrit  privé,  acquérant  date  cer- 
taine par  son  affirmation  en  justice*  que  d'embarras  et 
de  procédures  pour  parvenir  à  savoir  (encore  le  saurait- 
on  rarement  d'une  manière  indubitable),  si  la  vente  existe, 
et  si  l'affectation  l'a  précédée  ou  suiv  ie  ! 

D'un  autre  côté,  sans  le  transfert  el  l'enregistrement 
en  douane,  comment  les  tiers  pourraient- ils  être  informés 
du  changemenl  de  propriétaire?  «  Le  registre  dos  (ranci- 
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«  sations  et  la  transcription  qui  doit  s'y  faire  de  tout  acte 
«  de  mutation,  dit  fort  bien  "la  Cour  d'Aix  (1)  sont,  à  l'é- 
i  gai  du  registre  des  transcriptions  en  matière  d'immeu- 
«  blés,  destinés  à  tenir  les  tiers  au  courant  des  divers  chan- 
«  gements  que  la  propriété  des  navires  peut  éprouver,  et 
«  il  suffît  à  tout  tiers  intéressé  de  se  tenir  au  courant  de 
«  ce  registre  public,  pour  être  parfaitement  instruit.  » 

Les  rapports  de  l'État  avec  le  navire  commandaient 
aussi  toutes  ces  formalités,  car  il  n'importe  pas  moins,  il 
importe  même  plus  à  l'intérêt  public  qu'aux  intérêts  pri- 
vés, que  la  propriété  ne  soit  pas  incertaine,  ni  le  proprié- 
taire inconnu.  En  effet,  par  des  considérations  d'un  ordre 
supérieur,  la  loi  veut  que  le  navire  français  jouisse  seul 
des  privilèges  de  la  nationalité  (2).  Or  comment  lui  en  as- 
surer la  jouissance  exclusive,  si  l'on  n'avait  pas  les  moyens 
de  découvrir  les  simulations  et  les  fraudes,  et  de  les  répri- 
mer ?  Ce  n'est  pas  tout  ;  le  devoir  du  gouvernement  est 
de  surveiller  les  marins,  de  protéger  leur  existence,  de 
les  suivre  jusqu'aux  extrémités  du  monde  et  de  les  ramener 
dans  leur  patrie. 

Enfin,  la  police  générale  de  la  mer,  que  pourrait-elle 

(1)  Recueil  de  Mars.,  6,  i,  20;  arrêt  du  22  décembre  1824. 

(2)  Cromwell  défendit  d'introduire  dans  les  ports  d'Angleterre  des 
marchandises  ou  denrées  d'une  autre  provenance  que  du  pays  d'où 
les  navires  seraient  partis.  En  outre,  le  cabolage  ou  transport  de 
marchandises  d'un  port  anglais  à  l'autre,  fut  exclusivement  réservé 
aux  navires  anglais.  «  De  là,  dit  Valin  (liv.  3,  tit.  \,  art.  i),  ce  pro- 
ie digieux  accroissement  du  commerce  et  des  forces  maritimes  des 
a  Anglais.  De  là  aussi  cet  orgueil  qui  leur  a  persuadé  qu'ils  pou- 
«  vaient  tout  oser,  au  mépris  des  lois  les  plus  sacrées.  » 

A  l'époque  du  fameux  acte  de  navigation  de  Cromwell  (lG.ïl),  l'état 
de  notre  marine  et  de  nos  atfairesne  nous  permettait  pas  d'user  de 
représailles.  Ce  soin  était  réservé  à  la  Conveniion  nationale.  Notre 
acte  de  navigation  est,  à  bien  dire,  calqué  sur  celui  de  Cromwell, 
heureux  usurpateur  dont  on  porta  le  deuil  à  la  cour  de  Louis  XIV. 
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être,  si  chaque  navire  n'avait  pas  toujours  l'obligation  et 
la  possibilité  de  prouver  son  état  civil,  son  individualité, 
sa  nationalité  ?  Aussi  est-il  reçu  chez  tous  les  peuples  civili- 
sés que  le  navire  ne  peut  ni  naviguer,  ni  relâcher  inco- 
gnito. Au  large  ou  dans  le  port,  il  est  tenu  de  dire  qui  il 
est,  à  qui  il  appartient,  d'où  il  vient,  où  il  va.  S'il  pouvait 
s'en  dispenser,  la  mer  ne  serait  plus  que  le  théâtre  sanglant 
d'une  affreuse  piraterie. 

89.  —  Des  auteurs  graves  ont  examiné  et  résolu  affir- 
mativement la  question  de  savoir  si  la  vente  d'un  navire 
est  radicalement  nulle,  même  de  l'acheteur  au  vendeur, 
et  réciproquement,  lorsqu'elle  n'est  pas  constatée  par  un 
acte  public,  ou  par  un  acte  sons  seings  privés,  La  nullité 
est  radicale,  ont-ils  dit,  car  l'art.  195  du  Code  de  com- 
merce est  une  dérogation  formelle  à  l'art.  1583  du  Code 
civil,  et  voici  leurs  preuves,  en  résumé  : 

L'art.  195  est  précis  dans  son  texte.  Or,  ce  texte  est 
spécial  aux  ventes  de  navires  ;  il  est  donc  limitatif  à  la 
forme  qu'il  prescrit. 

Veut-on  connaître  autrement  cette  intention  de  la  loi , 
qu'on  jette  les  yeux  sur  l'art.  109,  titre  des  achats  et  ven- 
tes. On  les  constate,  dit  cette  loi,  par  actes  publics, 
par  actes  sous  signatures  privées ,  par  la  corres- 
pondance. La  correspondance  est  donc  un  mode  de  con- 
tracter distinct  de  l'acte  sous  seings  privés,  et  Locré  (t.  3, 
p.  30),  nous  avertit  que  l'art.  195  fut  ainsi  rédigé,  afin 
d'exclure  tout  autre  mode  de  constatation. 

Une  preuve  de  plus,  c'est  l'art.  226  d'après  lequel  le 
capitaine  est  tenu  d'avoir  à  son  bord,  entre  autres  pièces, 
l'acte  de  propriété  du  navire  :  disposition  à  peu  près  inexé- 
cutable si  la  vente  était  contractée  par  la  correspondance, 
et  d'une  exécution  tout  â  fait  impossible,  si  Ton  a  négocié 


DES  ACHATS  ET  VENTES.  lo3 

de  quelque  autre  manière  que  de  l'une  de  celles  prescrites 
par  l'art.  195. 

Nous  n'ajoutons  qu'un  mot:  l'accomplissement  des  for- 
malités en  douane  serait  de  toute  impossibilité,  et,  par 
suite,  le  navire  ne  naviguerait  jamais  sous  le  nom  du  vrai 
propriétaire. 

90.  —  Il  reste  à  déterminer  la  position  des  parties  l'une 
à  l'égard  de  l'autre,  et  à  l'égard  des  tiers,  tant  que  le  navire 
est  inachevé,  ou  que,  étant  achevé,  il  n'esl  pas  encore  lancé  ; 
les  conséquences,  en  droit,  de  sa  mise  à  l'eau,  les  effets 
de  sa  vente  depuis  qu'il  est  francisé,  et  de  la  transcription 
de  la  vente  en  douane. 

Il  est  d'usage  que  celui  pour  qui  l'entrepreneur  à  for- 
fait construit  un  navire,  en  surveille  la  construction  afin 
de  s'assurer  que  toutes  les  pièces,  tous  les  matériaux  sont 
fournis  et  travaillés,  assemblés  et  liés  conformément  au 
devis  et  aux  règles  de  l'art.  Cette  surveillance  incessante, 
d'où  résulte  la  preuve  d'une  vérification  attentive,  pour- 
rait, au  premier  aspect,  induire  à  croire  que  le  payement 
des  deux  termes  dont  il  est  parlé  si/j/rà,  n°  85,  implique, 
à  la  concurrence  des  deux  tiers,  la  tradition  et  la  récep- 
tion de  l'ouvrage.  Il  n'en  est  pourtant  rien,  et  cela  par  la 
plus  simple  des  raisons  :  ce  que  l'entrepreneur  s'engage  à 
livrer,  ce  n'est  pas  la  construction  tripartite  et  progressive 
dont  l'achèvement  formera  un  navire  ;  c'est  le  navire 
même  que  cette  construction  aura  formé.  Or  un  navire  est 
un  tout,  et  un  tout  ne  saurait  exister  avant  les  parties  qui 
le  constituent  (I  )  ;  d'un  autre  côté,  point  de  parties  possi- 

(i)  Navis  non  est  priusquàm  totam  speciern  et  formam  navis  ha- 
beat,  ut  neque  res  cœterae,  cùm  dici  soleat  à  prudentibus  nostris, 
non  minus  quàm  àphilosophis,  substantiam  cujusquerei  ex  forma 
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bles  d'un  tout  qui  n'existe  pas.  L'obligation  de  livrer  un 
navire  est  donc,  per  rennn  nafuram,  une  obligation  indi- 
visible qui  ne  peut  s'accomplir  que  quand  le  navire  existe. 

91.  —  Par  conséquent,  si  le  navire  vient  à  périr  au 
cours  de  sa  construction,  pour  l'entrepreneur  la  perte,  et 
rien  n'est  plus  conforme  à  la  nature  de  son  obligation.  Cet 
entrepreneur  a  promis  ce  qu'il  n'avait  pas,  ce  qui  n'exis- 
tait même  pas  lors  du  contrat.  Il  contractait  donc  une 
vente  à  livrer.  Or,  dans  la  vente  à  livrer,  la  chose  est  aux 
périls  du  vendeur  jusqu'à  la  tradition  ou  la  mise  en  de- 
meure. Cela  est  des  premiers  éléments. 

On  voit  que  les  à-compte  versés  pendant  la  construc- 
tion ne  sont  pas  des  payements  ;  ce  sont  des  avances. 

92.  —  Le  double  principe  que  l'entreprise  à  forfait  de 
la  construction  d'un  navire  est  une  vente  à  livrer  et  con- 
stitue, de  la  part  du  vendeur,  une  obligation  indivisible 
solutione,  n'est  pas  toujours  d'une  application  sans  diffi- 
culté. Il  en  est  surgi  de  graves  controverses  dont  nous 
renvoyons  l'examen  au  chapitre  de  la  Faillite,  etc.  ;  no- 
tamment sur  le  point  de  savoir  si,  l'entrepreneur  venant 
à  manquer,  ceux  qui,  par  son  ordre  seul,  ont  fourni  et 
travaillé  à  la  construction,  ont  droit  au  privilège  intro- 
duit par  l'art.  191,  §  8,  du  Code  de  commerce  (1). 

93.  —  Sous  beaucoup  d'autres  rapports,  le  même 
principe  est  d'un  haut  tntérêl  dans  ses  conséquences.  Par 

existimandam,  et  formam  illam  esse  quœ  daf  esse  rci  (Faber,  Ra- 
tion., ad  leg.  6,  D.,  De  reivindic.). 

(1)  An  Niste,  d'après  cette  disposition  de  la  loi,  le  narire  fùt-il 
achevé,  ûhè  fût-il  lancé,  tanl  qu'il  n'a  pas  fait  de  voyage,!*  question 
est  la  ni£me. 
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exemple,  quand  je  traite  avec  Jacques  pour  40,000  fr., 
comptés  comptant ,  du  trois-imits  que  Salomon  s'est 
chargé  de  lui  construire  au  prix  ferme  de  00,000  fr.,  et 
qui  est  aux  deux  tiers  construit  et  payé,  notre  conven- 
tion est-elle  une  vente,  et  de  quelle  espèce?  Ce  ne  sau- 
rait être  une  vente  à  livrer,  puisque  Jacques  ne  m'a  pro- 
mis aucun  navire  ;  ce  n'est  pas  non  plus  une  vente  à  terme 
m U  si ms  terme  de  livraison  (1),  car,  ne  possédant  pas  ce 
qui  est  construit,  Jacques  n'en  peut  transmettre  la  posses- 
sion à  personne.  Or,  il  faut  qu'une  vente  soit  à  livrer,  ou 
qu'elle  soit  à  terme,  ou  sans  terme  de  livraison  ;  on  n'en 
connaît  pas  d'autres.  Quel  est  donc  notre  contrat,  et  qu'en 
adviendra-t-il,  si  l'entrepreneur  manque?  (V.  encore  le 
chapitre  de  la  Faillite.) 

94.  —  Le  cas  est  bien  différent,  lorsque  je  traite  avec 
vous  de  votre  brick  achevé,  construit  par  économie.  Alors 
j'achète  un  tout,  un  corps  certain,  dont  vous  êtes  posses- 
seur et  propriétaire.  INous  pouvons  donc  convenir  qu'il 
me  sera  livré  sur  chantier  (2).  La  vente  et  la  tradition 
auront,  entre  nous  comme  à  l'égard  des  tiers,  absolu- 
ment le  même  effet  que  s'il  s'agissait  de  tout  autre  objet 
mobilier.  Notre  accord  inconditionnel  sur  la  chose  et  le 
prix  m'avait  transmis  les  risques;  la  tradition  me  transmet 
la  propriété,  et  la  francisation  me  regarde. 

95.  —  Or,  la  convention  que  j'ai  faite  avec  vous  de  me 
livrer  sur  chantier,  j'aurais  également  pu  la  faire  avec 

(1)  V.  t.  4,  n°  riO,  ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  expressions. 

(2)  Cette  tradition  peut  être  constatée  par  un  procès-verbal  d'ex- 
perts souscrit  des  parties,  et  dans  lequel  il  est  dit  que  l'acheteur  a 
contradictoirement  vérifié  et  pris  possession  (Arrêt  de  la  Cour  de 
Hennés,  du  7  août  1813). 
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Jacques,  s'il  se  fût  agi  d'un  trois-mâts  achevé,  et  que  Sa- 
lomon  le  lui  eût  livré  de  la  même  manière. 


96.  —  Mais,  dans  la  construction  à  forfait,  la  tradition 
sur  chantier  est  un  accident  fort  rare.  Presque  toujours  on 
convient  que  le  navire  sera  livré  par  sa  mise  à  l'eau  et  sa 
conduite  au  lieu  de  la  rade  ou  du  port,  que  le  devis  dé- 
signe. In  rei  veritate,  l'armateur  ne  l'achète  que  rendu 
en  cet  endroit.  C'est  alors  seulement  que,  de  créancier,  il 
devient  propriétaire.  Le  navire  est  donc  lancé,  nisi  aliter 
convenerit,  aux  risques  et  frais  de  l'entreprise  (1). 

Les  réparations,  additions,  améliorations,  en  un  mot  les 
travaux  accessoires  qui  seront  faits  à  la  coque,  et  sont 
l'objet  du  second  devis,  n'apportent  aucun  retard  à  la 
mutation  de  la  propriété,  réellement  opérée  par  la  mise  à 
l'eau. 

Néanmoins,  dans  l'usage,  le  dernier  tiers  du  prix  n'est 
pas  encore  exigible.  Il  ne  le  deviendra  que  quand  le  na- 
vire sera  renable,  expression  consacrée  à  Nantes  pour 
signifier  qu'il  est  parfaitement  étanche,  et  que  les  travaux 
accessoires  sont  parachevés  à  bord,  ce  qui  est  attesté  par 
un  certificat,  soit  de  l'armateur  affréteur  ou  de  son  capi- 
taine, soit  du  capitaine  de  l'armateur  propriétaire,  ou  du 
constructeur  qui  a  donné  le  trait. 

97.  —  Après  cette  tradition  effective,  le  contrat  peut-il 
être  résolu  pour  vices  cachés?  (V.  infrà,  le  paragraphe 
des  vices  redhibitoires.  ) 

98.  —  Jusqu'ici  la  douane  est  étrangère  à  tout  ce  qui 

(l)La  convention  la  plus  ordinaire  est  que  le  navire  sera  lancé 
aux  frai«  de  l'armateur  et  aux  risques  de  l'entrepreneur. 
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se  passe.  Pourquoi  n'y  concourt-elle  pas?  C'est  que  le 
navire  aliéné  n'est  pas  encore  inscrit  sur  le  registre  des 
bâtiments  français,  les  seuls  dont  la  régie  puisse  transcrire 
ou  enregistrer  la  vente.  D'un  autre  côté,  tant  qu'il  plaît 
à  l'armateur  de  ne  pas  l'armer,  de  ne  pas  l'envoyer  en 
mer,  la  francisation  ne  lui  est  pas  imposée.  Or,  avant  ce 
baptême  national,  un  navire  n'est,  par  rapport  à  l'admi- 
nistration, qu'un  assemblage  de  matériaux,  une  marchan- 
dise comme  une  autre  qui  ne  doit  point  de  droits  ;  sine 
nomme  corpus. 

99.  — Mais,  dès  que  le  navire  est  francisé,  il  n'appar- 
tient plus  à  la  classe  des  choses  dont  la  propriété  se  trans- 
met envers  et  contre  tous  par  le  seul  fait  de  la- tradition 
avec  titre.  11  faut,  en  outre,  la  transcription  de  la  vente 
ou  son  enregistrement  (1)  en  douane. 

Car  les  hautes  considérations  d'intérêt  national  et  de 
police  internationale  exposées  suprà,  n°  88,  ne  sont  pas 
les  seuls  motifs  de  ces  formalités  ;  elles  ont  aussi  pour 
but,  dit  la  Cour  de  Rennes  (arrêt  du  3  mai  1843), 
d'assurer  l'intérêt  des  tiers  qui  ne  peuvent  connaître  d'au- 
tres propriétaires  que  celui  dont  les  droits  sont  constatés 
sur  cet  acte  solennel,  l'acte  de  francisation.  Par  exemple, 
si,  pour  s'acquitter  des  10,000  fr.  qu'il  me  doit  par 
compte  courant,  Jacques  me  cède  une  partie  de  son  brick, 
et  que  je  n'aie  pas  fait  transcrire,  Jacques  venant  à  man- 
quer, je  redeviens  simple  créancier,  nonobstant  la  date 
certaine  de  mon  titre,  ou  même  son  authenticité,  ce  qui 

(t)  La  transcription  quand  l'ac'e  est  public;  l'enregistrement,  lors- 
qu'il est  sous  seings  privés  (V.  suprd,-n°  8fi).  Mais,  l'effet  de  la 
transcription  et  de  l'enregistrement  étant  le  même,  nous  n'emploie- 
rons désormais  que  le  mot  transcription  pour  exprimer  l'une  et 
l'autre  formalité. 
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n'aurait  pas  lieu  si  j'eusse  reçu  in  solutum,  sur  une  sim- 
ple facture,  c.  y.,  des  cafés  ou  des  sucres. 

De  son  côté,  le  vendeur  n'a  pas  un  moindre  intérêt  à 
requérir  la  transcription  ;  car,  lorsque  le  navire  aura  repris 
la  mer,  si  le  capitaine  emprunte  à  la  grosse  au  cours  du 
voyage,  le  vendeur  lui-même  est  engagé.  En  vain  pro- 
duirait-il une  vente  authentique,  antérieure  au  départ.  Le 
prêteur  aurait  à  dire  :  Sur  quoi  donc  voulez-vous  que 
j'eusse  prêté,  sinon  sur  l'acte  de  francisation  et  l'acte  de 
propriété  qu'on  m'a  représentés?  Quod  quis  e,r  culpd  sua 
damnum  sentit,  non  intelligitur  damnum  sentîre.  Que 
n'avez-vous  fait  transcrire  ? 

100.  —  L'effet  de  la  transcription  à  l'égard  des  tiers, 
c'est  la  consommation  du  transport,  la  consolidation  de 
la  propriété  sur  la  tête  du  nouveau  propriétaire.  Aupara- 
vant, le  vendeur  pouvait  encore,  sinon  salvd  /ide,  du 
moins  très-valablement,  affecter  le  navire  à  ses  dettes,  ou 
le  vendre  a  un  second  acheteur  qui,  en  faisant  transcrire 
avant  l'autre,  fût  devenu  propriétaire  ineommutable.  11 
n'en  a  plus  la  possibilité.  Les  tiers  qui  traiteraient  avec 
lui  auraient  à  s  imputer  leur  propre  négligence.  Que  ne 
l'astreignaient-ils,  avant  tout,  à  demander  à  la  douane 
un  certificat  négatif  de  mutation?  (V.  suprà,  n°  87.) 

Mais,  quoique  les  navires  soient  meubles,  les  affecta- 
tions privilégiées  ou  non  privilégiées,  antérieures  à  la 
transcription,  continuent  de  subsister,  et  suivent  le  navire. 
Cependant  l'art.  191  du  Code  de  commerce,  qui  le  veut 
ainsi,  n'est  pas,  comme  on  l'enseigne,  une  exception  à 
l'art.  2119  du  Code  civil,  d'après  lequel  «les  meubles 
«  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque.  »  C'est  une  règle 
reçue  chez  tous  les  peuples  navigateurs,  sauf  quelques  dif- 
férences dans  le  mode  de  constater  et  de  conserver  les 
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créances  et  les  privilèges.  Voilà  sous  quel  rapport  nous 
avons  dit  et  pu  dire  avec  raison  que  les  navires  sont,  en 
quelque  sorte,  les  immeubles  du  commerce.  Le  Code  civil 
n'a  pas  entendu  réglementer  les  navires;  le  Code  mar- 
chand n'avait  donc  pas  eu  à  déroger  à  l'art.  2119.  La 
preuve,  c'est  que  le  droit  n'a  pas  cessé  d'être  le  même 
durant  le  temps  intermédiaire  de  la  promulgation  des 
deux  Codes. 

101.  —  Maintenant  pour  qui  le  risque  entre  la  vente 
et  la  transcription? 

Nous  croyons  avoir  prouvé  (si/prà,  n°  59)  que,  dans  la 
vente  des  marchandises  entreposées  (1),  le  risque  inter- 
médiaire est  au  compte  du  vendeur,  parce  que,  dans  ce 
cas,  l'achat  est  contracté  sous  la  condition  suspensive  si 
ta  douane  accepte  le  transfert.  Aucun  texte  de  loi  ne  lui 
fait  expressément  ou  implicitement  l'obligation  d'y  con- 
courir. Son  acceptation  sera  donc  un  acte  de  son  libre  ar- 
bitre. On  n'aurait  pas  d'action  pour  l'y  forcer. 

Secùs  des  navires.  Du  moment  que  l'acheteur  dépose 
au  bureau  de  la  navigation  l'écrit  en  due  forme  (2)  par 
lequel  il  prouve  avoir  acheté  un  navire  francisé,  et  qu'il 
offre  d'ailleurs  les  soumissions  et  le  serment  voulus  par  la 
loi,  la  douane  ne  peut  pas  plus  refuser  la  transcription  de 
ce  titre,  que  le  conservateur  des  hypothèques  la  transcrip- 
tion d'une  vente  immobilière,  requise  pour  parvenir  à 
purger  des  hypothèques  ou  des  privilèges.  La  loi  (3),  par 

({)  Ou  en  transit,  ou  vendues  pendant  la  durée  du  permis  d'em- 
barquement. 

(2)  Un  acte  public,  ou  un  acte  sous  seings  privés  affirmé  devant 
le  juge  de  paix. 

(3)  Du  27  vendémiaire  an  n.  L'art.  17  de  cette  loi  ne  parle,  il  est 
vrai,  que  des  ventes  de  partie  du  bâtiment.  Mais  on  l'a  toujours  ap- 
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cela  seul  qu'elle  prescrit  cette  formalité,  impose  à  la  régie 
l'obligation  de  l'accomplir.  Un  refus  arbitraire,  ou  même 
un  retard  quelconque  sans  motifs  légitimes,  ouvrirait  une 
action  en  justice,  et  pourrait  donner  lieu  à  des  dommages 
et  intérêts. 

De  là  il  suit  que  la  transcription  en  douane  n'est  ni 
ne  peut  être  une  condition  suspensive.  C'est  un  mode 
d'appropriement  envers  les  tiers,  une  simple  formalité 
dont  l'acheteur  peut,  à  son  gré,  différer  l'accomplisse- 
ment, au  risque  de  voir  le  navire  affecté  aux  nouvelles 
dettes  du  vendeur,  ou  devenir  la  propriété  d'un  autre, 
mais  sans  que  la  vente  en  souffre  au  point  de  vue  de  sa 
perfection.  Si  donc  le  contrat  est  pur  sous  tous  autres  rap- 
ports, comme  un  navire  francisé  est  toujours,  en  quelque 
lieu  qu'il  se  trouve,  un  corps  certain  et  déterminé  par 
son  nom  propre  et  par  son  domicile,  l'acquéreur  répond 
des  risques  depuis  l'accord  formé  sur  la  chose  et  le  prix; 
tuneperfecta  est  emptio,  et  periculum  ad  empioremper- 
tinet. 

Il  peut  arriver  cependant  que  la  transcription  soit  re- 
fusée en  douane  par  quelque  motif  valable,  v.  g.,  l'inna- 
vigabilité,  un  radoub  ou  des  réparations  qui,  faits  en 
pays  étranger,  ont  coûté  plus  de  G  fr.  par  tonneau  (1). 
Mais  ce  sont  là  des  conditions  résolutoires  dont  l'événe- 
ment remet  les  parties  au  même  état  que  si  la  convention 
n'avait  jamais  existé.  En  attendant,  la  vente  est  parfaite, 

pliqué  à  la  vente  du  navire  entier.  C'est  une  conséquence,  non-seu- 
lement do  l'art.  18  de  la  même  loi,  mais  encore  de  l'art.  20  de  la  loi 
du 6 mai  18il,  ainsi  conçu  :  «  Ne  sera  plus  perçu  le  droil  de  (>  fr. 
«  établi  par  l'ait.  17  de  la  loi  du  '11  vendémiaire  an  n,  pour  l'in- 
«  scription  au  dos  de  l'acte  de  francisation,  des  ventes  de  tout  ou 
«  parties  des  navires.  » 

(1)  Un  tel  navire  sérail  réputé  étranger  (L.  du  27  vendémiaire 
an  ii,  art.  8). 
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et,  le  navire  venant  à  périr  avant  la  condition  accomplie, 
pour  l'acquéreur  la  perte,  à  moins  qu'il  ne  prouve  l'exis- 
tence du  vice  caché,  antérieure  à  la  vente. 

102.  —  A  chaque  mutation  de  la  propriété,  le  nouveau 
propriétaire  se  soumet  envers  la  douane  à  certaines  obli- 
gations (1),  confirmées  par  un  serment,  et  garanties  par 
un  cautionnement  dont  la  jauge  du  navire  détermine  le 
chiffre  (2)  ;  après  quoi  la  régie  annule  la  soumission  cau- 
tionnée du  précédent  propriétaire.  Il  y  a  donc  substitu- 
tion d'un  nouveau  soumissionnaire  à  l'ancien,  lequel  est 
déchargé.  La  novation  est  parfaite,  et  désormais,  quidquid 
evenerit,  le  vendeur,  s'il  ne  s'est  pas  porté  caution,  et  la 
caution  du  vendeur  sont  à  l'abri  de  toutes  recherches. 

103.  —  Ce  que  nous  avons  dit  de  relatif  à  la  construc- 
tion, la  francisation,  la  vente  et  la  transcription  de  la 
vente,  est  indistinctement  applicable  aux  navires  (3)  à 
vapeur  et  aux  navires  à  voiles. 

(1)  Au  nombre  de  ces  obligations  est  celle  de  ne  point  vendre, 
donner  ou  prêter  l'acte  de  francisation  et  le  congé;  de  n'en  faire 
usage  que  pour  le  service  du  bâtiment  pour  lequel  ils  sont  accor- 
dés, etc.  (L.  du  27  vendémiaire  an  n,  art.  16). 

(2)  20  fr.  par  tonneau,  si  le  navire  est  de  200  tonneaux  ou  au-des- 
sous; 30  fr.  par  tonneau,  s'il  est  au-dessus  de  200  tonneaux,  et 
de  40  fr.  par  tonneau,  s'il  est  au-dessus  de  400  tonneaux  (même 
loi,  art.  11;. 

(3)  Xavem  accipere  debemus,  sive  marinam,  sive  fluviatilem,  sive  in 
aliquo  stagno  naviget,  sive  schedia  sit  (L.  1,  D.,  De  exerçât,  act.).  En 
douane,  du  moins  sous  le  rapport  de  la  francisation,  on  n'entend 
par  navires  que  les  bâtiments  ou  embarcations  qui  vont  en  mer. 
Ceux-là  seuls  sont  assujettis  à  l'acte  de  francisation,  et  ils  doivent 
tous  être  francisés,  quel  qu'en  soit  le  tonnage,  sauf  un  très-petit 
nombre  d'exemptions  introduites  benignâ  leyis  interpretatione.  Par 
exemple,  on  ne  soumet  pas  à  cette  formalité  le  canot  de  plaisance 
[navis  actuaria)  ne  jaugeant  pas  plus  de  deux  tonneaux,  et  dont  le 

T.  V.  11 
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104.  — Outre  les  trois  modes  de  traditions  proprement 
commerciales  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  que  nous  avons 
nommés  modes  civils,  parce  que  la  loi  les  a  créés,  ou 
qu'ils  sont  établis  en  conséquence  de  la  loi,  l'usage  en  a 
introduit  un  autre  merveilleusement  approprié  à  la  suc- 
cession rapide  des  ventes  et  des  reventes  sur  les  grandes 
places  de  commerce  ;  nous  voulons  dire  les  ordres  de 
livraison,  dont  il  va  être  traité  dans  la  première  section 
du  paragraphe  suivant. 

propriétaire  est  un  habitant  voisin  de  la  cote.  Mais,  dans  le  droit 
privé,  le  mot  navire  est  une  expression  générique  qui,  outre  les  bâ- 
timents et  embarcations  de  mer,  comprend  les  constructions  quel- 
conques servant  à  la  navigation  intérieure,  môme  sur  les  lacs  et 
les  étangs  :  9ttb  wcatmlo  nacû^mma  ncn rigatienmtngem  racorni 
duntur. 


DES  ACHATS    ET  VENTES.  163 


§  IV. 


DES    ORDRES    DE  LIVRAISON    ET   DE   QUELQUES    CLAUSES  RELATIVES  A    LA 
MARCHANDISE    A     LIVRER. 


SOMMAIRE. 

105.  1°  Des  ordres  de  livraison;  leur  utilité  et  leur  fonction 

dans  le  commerce  de  marchandises;  abus  que  l'on  en 

peut  faire. 
10G.   On  ne  peut  livrer  et  recevoir  en  un  ordre  de  livraison  sans 

une  convention  expresse;   pourquoi;    comment  se   fait 

l'exécution. 

107.  Qu'est-ce  que  vendre  à  livrer  et  à  recevoir  en  un  ordre  de 

livraison?  La  remise  de  l'ordre  de  livrer  ne  tient  pas  lieu 
de  livraison. 

108.  Le  porteur  de  Tordre  peut-il  recourir  in  solidum  et  contre 

moi  et  contre  mon  vendeur  sur  lequel  je  lui  ai  remis 
l'ordre  de  livrer?  Comment  sont  conçus  dans  l'usage  les 
ordres  de  livraison;  quid  si  l'ordre  est  conçu,  non  à  per- 
sonne dénommée,  mais  transmissible  cuilibet. 

109.  Le  porteur  de  l'ordre  qui  en  reçoit  un  autre  du  tiers  indi- 

qué fait-il  novation?  espèce  et  solution. 

110.  2°  De  la  convention  que  le  vendeur  fera  connaître  à  l'ache- 

teur le  nom  du  navire,  et  lui  communiquera  les  connais- 
sements aussitôt  qu'il  les  aura  reçus;  objet  et  effet  de 
cette  convention. 

111.  La  livraison  n'étant  subordonnée  qu'aux  événements  de 
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mer  qui  empêchent  l'arrivée  du  navire,  toute  autre  cause 
qui  en  change  la  destination  est  une  inexécution  du  con- 
trat; exemple  et  e-pèce. 

112.  A  cette  convention  on  joint  quelquefois  la  clause  que  l'a- 

cheteur aura  la  faculté  d'annuler  ou  de  proroger  le  mar- 
ché si  le  navire  n'arrive  pas  à  telle  époque. 

113.  Quid  si,  le  navire  périssant  par  force  majeure,  partie  de 

la  marchandise  est  sauvée?  Quid  encore,  si  le  Davire 
devenant  innavigable,  la  marchandise  transbordée  arrive 
à  destination? 

114.  3°  De  la  clause  que  la  marchandise  est  annoncée  devoir 

être  chargée  dans  tel  port  et  à  la  consignation  du  ven- 
deur ;  elle  subordonne  la  vente  et  la  livraison  à  un 
événement  incertain  dont  l'arrivée  du  navire  constate 
l'existence  ou  la  non-existenco  ;  si  donc  la  condition  ne 
s'accomplit  pas,  point  d'obligation  de  livrer  ni  de  se 
livrer. 

115.  S'il  en  est  de  même  quand  la  marchandise  a  été  chargée, 

puis  débarquée  à  l'insu  du  vendeur. 

116.  Quid  si  le  navire  désigné  apporte  la  marchandise,  mais 

transbordée  d'un  autre  navire  qui  l'a  importée?  espèce. 

117.  4°  De  la  faculté  accordée  à  l'acheteur  de  recevoir  à  la  con- 

sommation ou  à  l'entrepôt;  effet  de  son  option;  tant 
qu'il  ne  l'a  pas  déclarée,  le  vendeur  ne  peut  mettre  à  la 
consommation;  l'option  peut  êlre.  tacite;  exemple. 

118.  Les  clauses-conditions  relatives  à  la  délivrance  sont  sans 

nombre;  non-seulement  la  convention  peut  les  créer, 
suivant  les  circonstances;  il  en  est  aussi  que  l'usage  des 
lieux  détermine;  exemples. 

i°  Des  ordres  de  livraison. 

105.  —  Quand  je  vends  de  ha  marchandise,  il  est  très- 
indifférent  que  je  la  livre  omisso  medio,  ou  que  ce  soit  un 
tiers  qui  la  livre  pour  moi,  et,  réciproquement,  si  l'on 
m'en  a  vendu,  il  importe  peu  que  je  la  reçoive  par  mes 
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propres  mains  ou  par  celles  d' autrui  (1)  ;  car,  en'général, 
ce  qu'on  peut  faire  soi-même,  on  peut  le  faire  par  un 
autre  (V.  t.  3,  n°  341).  C'est  un  principe  de  droit  d'une 
application  fréquente  et  d'une  utilité  considérable  dans  le 
commerce.  Les  ordres  de  livrer  et  de  receroir  en  sont  un 
exemple  pratique  :  je  vous  ai  vendu  et  je  dois  vous  livrer 
telles  quantité  et  qualité  de  tel  sucre  ;  Pierre  m'en  a  vendu 
mêmes  quantité  et  qualité,  et,  de  votre  côté,  ce  que  vous 
m'avez  acheté,  vous  l'avez  revendu  à  Jacques.  Au  lieu 
de  trois  livraisons  et  de  trois  réceptions  que  semblerait 
exiger  l'exécution  des  trois  contrats,  il  suffit  d'une  seule 
livraison  et  d'une  seule  réception.  En  effet,  vous  transmet- 
tez à  Jacques  l'ordre  de  livraison  que  je  vous  ai  donné 
snr  Pierre  ;  celui-ci  délivre  et  le  porteur  reçoit  ;  les  sucres 
ne  sont  délivrés  et  reçus  qu'une  fois,  et  pourtant  la  triple 
exécution  est  parfaite  ;  tout  est  consommé.  C'est  une  éco- 
nomie de  temps,  une  épargne  de  soins,  de  déchet,  de  dé- 
penses; et  comme  les  ventes  et  reventes  se  succèdent 
avec  une  extrême  rapidité  sur  les  places  de  spéculation, 
on  voit  combien  les  ordres  de  livraison  facilitent  le  mou- 
vement commercial.  Ils  sont  en  quelque  sorte  au  com- 
merce de  marchandises  ce  que  la  lettre  de  change  (2)  est 
au  commerce  d'argent.  Aussi  l'usage  en  est-il  consacré  (3). 
Nous  avons  déjà  fait  observer  ailleurs ,  à  l'occasion 
d'une  espèce  où  les  ordres,  se  succédant  pêle-mêle,  for- 
maient une  bande  de  plusieurs  mètres  de  papier,  que  cet 
usage  peut  dégénérer  en  abus  ;  car  de  quoi  n'abuse-t-on 

(1)  En  général,  parce  qu'il  est  certaines  choses  qui  ne  peuvent  se 
faire  par  mandat,  v.  g.,  un  serment. 

(2)  Ou  le  billet  h  ordre. 

(3)  Quelques  législations,  au  titre  des  lettres  de  change,  ajoutent, 
comme  appendice,  des  dispositions  sur  les  ordres  conçus  valeur  en 
certaines  denrées  ou  marchandises. 
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pas?  mais  l'abus  ne  saurait  faire  qu'une  chose  d'ailleurs 
utile  doive  être  proscrite  indéfiniment.  Voyons  donc  à 
quelles  conditions  un  tel  ordre  équipolle  à  la  délivrance. 

106.  — Avant  tout,  pour  livrer  et  recevoir  en  un  ordre 
de  livraison,  il  faut  un  pacte  (1);  à  défaut,  l'acheteur 
peut  refuser  ce  mode  de  délivrance,  et  s'adresser  directe- 
ment à  son  vendeur.  C'est  un  point  constant  dans  la  juris- 
prudence consulaire,  et  rien  n'est  mieux  fondé  en  raison; 
car  la  livraison  en  un  ordre  est  une  chose  en  dehors  des 
termes  constitutifs  d'une  vente;  c'est  anpactum  adjectum. 

Lorsque  ce  pacte  est  formé,  le  vendeur  doit  remettre  à 
l'acheteur  l'ordre  de  livraison  dans  le  délai  fixé,  et,  s'il 
n'en  est  pas  de  convenu ,  en  temps  utile.  Cet  ordre  est 
l'instrument  qu'exige  l'exécution  de  la  convention  même. 

107.  —  Mais  qu'est-ce  que  vendre  à  livrer  et  acheter 
à  recevoir  eh  un  ordre  de  livraison  ! 

C'est,  de  la  part  du  vendeur,  promettre  cà  l'acheteur  de 
lui  désigner  un  tiers  qui  livrera  la  chose,  et  de  lui  donner 
un  titre  autorisant  ce  tiers  à  la  livrer  ; 

Du  côté  de  l'acheteur,  c'est  promettre  au  vendeur  d'en 
requérir  la  délivrance,  et  de  la  recevoir  du  tiers  que  le 
titre  désigne. 

Ainsi,  un  ordre  de  livraison  contient  tout  à  la  fois  une 
indication  de  payement  et  deux  mandats;  l'un,  implicite, 
de  se  livrer,  que  le  porteur  de  l'ordre  accepte  implicite- 
ment en  acceptant  l'ordre  ;  l'autre,  exprès,  de  livrer,  que 
le  tiers  indiqué  ,  lequel  est  le  vendeur  du  mandant,  n'a 
pas  encore  accepté. 

En  d'autres  termes,  c'est  un  mode  conventionné]  de' 

(I)   lirrunl  <)<    MOfS.,    18,  I,   '-'I  i,   215. 
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procurer  le  payement  de  la  chose ,  comme  une  lettre  de 
change  donnée  par  l'acheteur  serait  un  mode  convention- 
nel de  procurer  le  payement  du  prix. 

Cela  posé ,  le  vendeur  ne  remplit  pas  son  obligation  de 
livrer  par  le  seul  fait  d'avoir  remis  un  ordre  ;  car  ce  n'est 
pas  livrer  que  d'indiquer  quelqu'un  qui  doit  livrer.  Si 
donc  le  tiers  indiqué  pour  délivrataire  refuse  la  chose  au 
porteur,  le  vendeur  garant,  de  l'exécution  de  son  ordre, 
reste  personnellement  obligé  à  la  délivrance.  C'est  ainsi 
que,  dans  la  lettre  de  change,  le  tiré  ne  payant  pas,  le 
tireur  reste  engagé  ;  la  seule  différence,  c'est  qu'un  protêt 
peut  seul  constater  le  refus  de  payer  une  lettre  de  change, 
et  que  le  refus  de  livrer  une  marchandise  peut  être  con- 
staté de  toute  autre  manière  ;  ni  la  loi ,  ni  l'usage  n'exi- 
gent un  mode  spécial  de  constatation. 

La  convention  que  mon  vendeur  a  faite  avec  moi,  je  la 
fais  avec  mon  acheteur  quand  je  lui  remets  l'ordre  que 
mon  vendeur  m'a  remis.  Car,  par  la  remise  de  cet  ordre, 
je  promets  la  délivrance  comme  mon  vendeur  me  l'a  pro- 
mise, et  mon  acheteur  me  promet,  ce  que  j'ai  promis  moi- 
même  à  mon  vendeur,  de  prendre  livraison  chez  le  tiers 
indiqué ,  ou  de  constater  son  refus  de  livrer. 

108.  —  Mais ,  ce  refus  constaté ,  le  porteur  peut-il ,  à 
son  choix ,  recourir,  in  solidum ,  contre  moi  ou  mon  ven- 
deur? Ainsi  généralisée,  la  question  se  résout  par  les  ex- 
pressions dans  lesquelles  sont  ordinairement  conçus  les 
ordres  de  livraison. 

«  Je  prie  Salomon  de  livrer  à  Jacques  la  marchandise 
«  qu'il  a  à  me  livrer  fin  courant. 

«  Paul.  » 

«  Et  pour  moi  livrez  à  Pierre. 

«  Jacques.  » 
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Telle  est  la  formule.  Or,  reprenant  l'espèce  précédente, 
il  est  clair  que  le  porteur  avec  qui  j'ai  traité  ne  contracte 
pas  avec  mon  vendeur.  Quelle  action  pourrait-il  donc 
exercer  contre  lui?  Il  n'en  peut  avoir  aucune,  si  ce  n'est 
de  mon  chef,  et  dès  lors  il  devient  passible  de  toutes  les 
exceptions  que  ce  vendeur  serait  en  droit  de  m' opposer, 
v.  g.,  que  je  ne  l'ai  pas  payé  aux  époques  ou  dans  les  va- 
leurs convenues.  Car  l'ordre  de  livraison  se  rattache  à  une 
vente,  convention  bilatérale  ,  engendrant  des  obligations 
de  part  et  d'autre.  Or,  si  l'obligation  de  délivrer  est  com- 
mune à  tous  les  cédants  successifs,  elle  est  corrélative  à 
des  obligations  différentes  contractées  envers  eux  par  les 
différents  cessionnaires.  Chaque  vendeur  peut  donc  être 
fondé  à  ne  vouloir  pas  livrer  à  son  acheteur,  parce  que 
celui-ci  n'aura  pas  rempli  ou  n'aura  rempli  qu'imparfai- 
tement sa  promesse.  Par  conséquent  le  porteur  de  l'ordre 
n'a  pas  de  recours  contre  celui  des  vendeurs  qu'il  lui  plai- 
rait de  choisir.  En  remettant  l'ordre,  chacun  de  ces  ven- 
deurs n'a  pu  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait 
lui-même,  et,  par  suite,  le  dernier  cessionnaire  n'a  d'ac- 
tion que  contre  son  auteur,  ou  contre  l'auteur  de  son  au- 
teur dont  il  peut  exercer  les  droits. 

En  un  mot ,  une  même  chose  a  été  vendue  plusieurs 
fois  successives  à  des  prix  différents,  à  des  termes  de  paye- 
ments différents,  à  des  conditions  différentes,  par  des  ven- 
deurs différents  à  des  acheteurs  différents.  A  la  vérité, 
toutes  ces  ventes  étaient  à  l'état  d'exécution  imparfaite 
(V.  t.  4,  n8  44);  mais,  à  chacune  d'elles  un  vendeur  uni- 
que, un  acheteur  unique.  Rien  ne  les  rattache;  elles  n'ont 
de  commun  qu'un  même  ordre  de  livraison  remis  par  un 
seul  vendeur  à  son  acheteur  respectif.  Chaque  convention 
étant  donc  un  contrat  solitaire,  nul  motif  de  droit  ou  d'é- 
quité pour  que  les  divers  contractants  soient  tenus  in  sa- 
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Hdiim  de  la  délivrance.  C'est  le  cas  de  la  règle  personam 
eontrahentium  non  egrediwntw  contractes  (1). 

Il  en  est  autrement  quand  l'ordre  de  livraison  n'est  pas 
limitatif  à  l'acheteur  qui  le  reçoit.'  Par  exemple,  je  prie 
Salomon  de  livrer  à  Jacques,  ou  à  son  ordre,  la  marchan- 
dise, etc..  Evidemment  un  tel  ordre  implique  celui  de 
livrer  à  tout  porteur  de  l'ordre,  comme  il  implique,  dans 
la  lettre  de  change,  celui  de  la  payer  à  tout  porteur  légi- 
time. Le  transmettre  par  endossement,  c'est  en  garantir 
l'exécution  à  quiconque  s'en  trouvera  porteur  le  jour  fixé 
pour  la  délivrance  ;  tous  les  signataires  en  répondent  sin- 
giilatïm  et  collectivement.  Le  porteur  a  donc  une  action 
contre  eux  tous  et  contre  chacun  d'eux. 

109.  —  Que  l'ordre  de  livraison  soit  limitatif,  ou  qu'il 
soit  à  ordre,  jamais  sa  remise  ou  sa  transmission  ne  con- 
stitue ni  la  délivrance  (V.  sup.,  n°  107),  ni  la  novation, 
équivalent  de  la  délivrance  (V.  t.  4,  n°  43).  Ce  n'est  là,  de 
la  part  du  vendeur  primitif  et  des  vendeurs  subséquents, 
s'il  y  a  eu  des  reventes,  qu'une  exécution  imparfaite  du 
contrat  (V.  même  tome,  même  numéro)  ;  leur  obligation 
n'en  subsiste  pas  moins,  et  le  porteur  non  livré  qui  a  fait 

(1)  AMarseille  on  a  jugé  qu'à  défaut  de  délivrance  par  le  tiersin- 
diquè,  le  dernier  porteur  doit  me'.tre  le  premier  vendeur  auquel  la 
confection  de  l'ordre  remonte  par  filière  ,  en  demeure  légale  de  lui 
livrer  la  marchandise.  Comme  cela  est  énoncé,  sans  aucune  discus- 
sion, dans  un  jugement  du  4  septembre  1842  [Mars.,  t.  22,  p.  13), 
nous  pensons  que  le  tribunal  s'est  fondé  sur  un  usage.  Mais  l'usage 
de  Marseille  ne  fait  loi  qu'à  Marseille.  Or,  la  décision  dont  il  s'agit 
nous  semble  contraire  non-seulement  au  teste  des  ordres  de  livrai- 
son tels  qu'ils  sont  ordinairement  conçus,  mais  encore  aux  princi- 
pes les  plus  certains  du  droit,  et  nous  croyons  l'avoir  démontré. 
C'est  le  tiers  indiqué  pour  délivrataire  qui  doit  être  mis  en  demeure; 
puis,  recours  du  dernier  acheteur  contre  son  vendeur.  Voilà  le  droit; 
mais  partout  où  l'usage  est  contraire,  on  doit  s'y  conformer. 
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le  nécessaire  (1),  conserve  toujours  un  recours,  comme 
on  vient  de  le  dire,  vers  plus  ou  moins  de  signataires,  se- 
lon que  l'ordre  de  livraison  a  été  successivement  remis  ou 
transmis  (L2). 

Mais,  lorsque,  en  place  de  la  chose,  et  sans  protesta- 
tions ni  réserves,  le  dernier  porteur  reçoit  du  tiers  désigné 
un  ordre  de  livraison  sur  une  autre  personne,  la  novation 
s'opère,  et  tout  recours  est  perdu  pour  lui  contre  les  si- 
gnataires de  l'ordre  ainsi  échangé.  Il  est  indifférent  que 
l'ordre  lui  soit  parvenu  par  transmission,  ou  par  simple 
remise;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  idemjurù  est,  et  la  rai- 
son en  est  multiple  :  dans  les  deux  hypothèses,  le  porteur 
s'engage  à  recevoir  de  celui-là  môme  que  l'ordre  lui  indi- 
que, et  accepte  le  mandat  de  constater  le  refus,  s'il  éprouve 
un  refus.  Il  y  a  donc,  de  sa  part,  promesse  inaccomplie 
et  mandat  inexécuté,  double  cause  de  responsabilité.  Il  y 
a  de  plus  transgression  du  mandat.  En  effet,  c'est  trans- 
gresser le  mandat  que  de  faire  une  opération  qu'il  n'auto- 
risait pas,  et,  quand  on  prend  sur  soi  de  transgresser  le 
mandat,  on  devient  xmnegotiorum  susceptor  à  qui  l'affaire 
peut  être  laissée  pour  compte.  Or,  tel  est  précisément  le 
résultat  de  la  novation  dans  les  indications  de  payement. 
Quelle  que  soit  la  chose  à  recevoir,  la  novation  implique 
toujours  un  excès  de  mandat,  qui  libère  le  mandant.  En 
laissant  donc  l'échange  aux  risques  et  périls  du  porteur 
échangiste,  les  vendeurs  qui  ont  transmis  ou  qui  ont  remis 
l'ordre,  sans  en  excepter  le  confectionnairc  lui-même,  sont 


(1)  Locution  usitée  dans  le  commerce-  pour  signifier  que  le  por- 
teur d'un  effet  commerçable,  non  payée  l'échéance,  a  fait  protes- 
ter, etc. 

(•2)  Remis,  quanti  il  est  limitatif,  "el  que  le  eonfectlonnaire  ou  tout 
autre  vendeur  subséquent  le  donne  simplement  ù  litre  demandai; 
transmis,  lorsqu'il  esl  à  ordre,  et  endos 
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tous  aussi  bien  déchargés  que  si  le  délivrataire  eût  déli- 
vré (V.  t.  4,  n°  44). 

En  définitive,  il  n'est  qu'un  seul  moyen  de  conserver  le 
recours  :  c'est  d'abord  de  constater  le  refus;  cela  fait,  si 
dans  l'échange  contracté  le  porteur  du  premier  ordre  a 
réservé  ses  droits  contre  les  signataires  de  cet  ordre,  qui 
lui  étaient  obligés,  leur  obligation  continue  de  subsister, 
car,  sans  la  volonté  de  nover,  point  de  novation  ;  seule- 
ment il  intervient  un  obligé  de  plus,  et  les  obligés  précé- 
dents n'ont  pas  lieu  de  s'en  plaindre  (V.  même  tome, 
même  numéro). 

On  verra  dans  le  chapitre  du  Payement  du  prix  com- 
ment se  règle  et  se  solde  le  prix  entre  les  acheteurs  et  les 
vendeurs  successifs. 


2"  De  la  clause  que  le  vendeur  fera  connaître  à  l'acheteur  le  nom  du 
navire  sur  lequel  la  marchandise  doit  arriver,  et  lui  communi- 
quer les  connaissements  aussitôt  qu'il  les  aura  reçus. 


HO.  —  L'objet  de  cette  clause  usitée  dans  la  vente  ma- 
ritime (i)  est  de  garantir  que  la  marchandise  sera  char- 
gée dans  un  port  de  provenance  ou  dans  un  port  intermé- 
diaire, et  d'empêcher  que  le  vendeur  ne  puisse  la  délivrer 
en  marchandises  pareilles,  achetées  sur  place,  ou  qu'il 
détenait  déjà,  et  qu'il  aurait  chargées  dans  le  port  même 
du  débarquement;  son  effet  est  de  subordonner  la  vente, 
et,  par  suite,  l'obligation  de  recevoir,  à  la  désignation  du 
navire,  à  la  communication  des  connaissements,  à  Y  heu- 
reuse arrivée. 

En  conséquence,  si  le  navire  n'est  pas  désigné  dans 

(1)  V.  t.  4,  n°*  30  et  suiv. 
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le  délai  convenu  ou  que  les  connaissements  ne  soient  pas 
communiqués  avant  l'arrivée  dans  le  port,  l'acheteur  peut 
se  départir  du  contrat  et  refuser  la  chose  comme  n'étant 
pas  identiquement  l'objet  de  la  vente,  hoc  ipsum  in  quod 
convenerunt. 

Réciproquement,  lorsqu'un  cas  fortuit  a  empêché  l'heu- 
reuse arrivée,  le  navire  fût-il  désigné  et  le  connaisse- 
ment communiqué,  le  vendeur  est  dégagé  de  toute  obli- 
gation (V.  Recueil  de  Mars.,  t.  11,  1,  157,  t.  18,  1, 
166).  Il  n'a  pas  traité  par  marché  ferme  (V.  notre  tome 
4,  n°s  31  et  32). 

111.  —  La  désignation  du  navire  en  traitant,  et  sa  dé- 
signation postérieure  intrà  diem  constitutum,  rendent 
également  le  marché  définitif  (1).  Aussi  la  livraison  n'est- 
elle  subordonnée  qu'aux  événements  de  mer  empêchant 
le  navire  d'arriver.  Tout  autre  fait  qui  en  change  la  des- 
tination ou  met  obstacle  à  ce  qu'il  arrive,  constitue  le 
vendeur  en  défaut  de  délivrer.  Par  conséquent,  lorsque 
vous  m'avez  acheté  100,000  kilog.  sucre  d'Haïti  que 
j'attends  du  cap  Français  par  le  Neptune,  capitaine 
Barbedor,  pour  vous  être  livrés  tels  quels  à  l'heureuse 
arrivée  au  port  de  Morlaix,  si  le  navire  se  rend  à  Lprient 
où  les  sucres  sont  vendus,  je  suis  passible  de  vos  dom- 
mages et  intérêts.  En  vain,  pour  m'y  soustraire,  préten- 
drais-je  n'avoir  contracté  que  sous  la  condition  défaillie  si 
le  Neptune  arrive  à  Morlaix.  Quel  que  soit  le  motif  ou 
l'auteur  du  changement  de  destination,  il  suffit  que  le 
Neptune  ne  soit  pas  arrivé  à  Morlaix,  et  qu'un  cas  fortuit 
ne  l'en  ait  pas  empêché,  pour  qu'il  y  ait,  de  ma  part,  inexé- 

(.)  V.  t.  î,  n°  :i3,  ladillorence  qui  existe  entre  le  marché  définitif 
et  le  marché  ferme. 
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cution  de  mon  engagement;  un  accident  de  mer  pouvait 
seul  m'en  relever. 

Au  reste,  ai -je  traité  pour  mon  propre  compte  ou  pour 
celui  d'un  correspondant  étranger,  peu  vous  importe; 
vous  n'aviez  pas  à  vous  en  enquérir.  Excuser  l'inexécution 
du  contrat,  sur  une  distinction  entre  le  vendeur  qui  vend 
en  son  propre  nom,  et  le  commettant  pour  qui  il  a  vendu, 
ce  serait  offrir  à  la  mauvaise  foi  un  moyen  facile  de  se 
soustraire  à  des  marchés  que  les  événements  du  com- 
merce auraient  rendus  onéreux.  Or,  rien  ne  répugne  plus 
à  la  probité  commerciale. 

112. — Bien  souvent,  dans  ces  sortes  de  ventes,  l'ache- 
teur stipule  la  faculté  de  rendre  le  marché  nul  ou  de  le 
proroger  une  fois  ou  même  plusieurs  fois  à  des  époques 
convenues,  si  le  navire  n'arrive  pas  sous  tel  temps.  Cette 
clause  a  le  double  objet  d'obvier  ou  de  remédier  au  re- 
tard volontaire  ou  forcé  que  l'expéditeur  ferait  éprouver 
au  chargement  dans  le  lieu  où  il  doit  s'effectuer,  et  d'em- 
pêcher que  le  vendeur,  voyant  par  la  hausse  du  cours 
qu'il  a  fait  une  affaire  onéreuse,  ou  dans  l'espoir  de  ven- 
dre ailleurs  avec  plus  d'avantage,  ne  puisse  éluder  son 
obligation  en  donnant  à  son  correspondant  des  avis  ou  des 
instructions  pour  changer  la  destination  du  navire.  Elle 
est  tout  entière  dans  l'intérêt  du  stipulant.  Libre  à  lui 
d'en  user  ou  de  n'en  pas  user.  Mais  tant  qu'il  n'a  pas 
consommé  l'option,  la  vente  subsiste.  Si  donc  le  navire 
arrive  après  le  jour  marqué,  les  parties  peuvent  s'entre- 
forcer  à  l'exécution  du  contrat. 

Mais,  si  l'acheteur  laisse  expirer  une  prorogation  sans 
la  renouveler,  et  que  le  navire  arrive,  le  vendeur  est-il 
tenu  de  livrer  et  l'acheteur  de  recevoir?  Oui  encore,  car 
la  prorogation,  v,  g»,  jusqu'au  30  novembre,  a  précisé- 
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ment  le  même  effet  que  si  le  contrat  eût,  de  prime  abord, 
fixé  cette  époque.  Or,  comme  on  vient  de  le  voir,  la  vente 
subsiste  tant  que  l'acheteur  ne  manifeste  pas  l'intention 
de  la  rompre.  Il  faut  donc,  pour  être  dégagé,  que  le  ven- 
deur somme  l'acheteur  de  déclarer  s'il  veut  ou  ne  veut 
pas  proroger  de  nouveau,  et  que  celui-ci  refuse  ou  se 
taise. 

113.  —  Reprenant  notre  espèce  (V.  suprà,  n°  112), 
supposons  maintenant  qu'expédié  pour  Moiiaix,  mais  sur- 
pris par  la  tempête,  le  Neptune  ait  naufragé  à  la  hauteur 
de  l'île  de  Batz,  et  que  la  marchandise  ait  été  sauvée  du 
naufrage,  suis-je  en  droit  de  vous  l'offrir?  devez-vous 
l'accepter?  Assurément  non.  Le  sinistre  a  mis  le  contrat 
à  néant,  car  je  n'ai  promis  de  livrer,  et  vous  de  prendre 
livraison,  que  pour  le  cas  de  l'heureuse  arrivée.  Or,  le  cas 
contraire  est  arrivé  ;  couvent iu  dut  legem  contructui.  La 
double  obligation  a  donc  cessé  (V.  Bec.  dr  Mars.  t  t.  3, 
1,  2;  t.  11,  1,  157;  t.  16,  1,  125;  Duranton,  t.  11. 
n°s  48,  53,  57). 

Quid  encore,  dans  la  même  espèce,  si,  pendant  le 
voyage,  le  navire  est  déclaré  innavigable,  et  que  la  mar- 
chandise transbordée  arrive  à  destination?  je  vous  en  fais 
l'offre;  pouvez-vous  la  refuser?  La  désignation  du  navire, 
dirai-je,  n'assure  que  l'identité  de  la  marchandise',  el  vous 
ne  contestez  pas  l'identité.  En  quoi  pourrait-il  donc  unis 
importer  qu'on  n'eût  pas  transbordé  les  sucres?  Lorsqu'un 
navire  est  légalement  reconnu  hors  d'état  dfl  na\iguer,  le 
transbordement  de  la  marchandise  n'en  résout  pa>  1" as- 
surance. Malgré  ce  raisonnement,  qui  a  quelque  chose  de 
spécieux,  la  question  doit  se  décider  comme  la  précédente. 
et  toujours  par  le  principe  que  ^heureuse  arrivée  est  la 
condition  sine  quénon  de  la  naissance  de  l'obligation. 
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Après  tout,  nul  argument  à  tirer  par  analogie  du  con- 
trat d'assurance.  L'assurance  est  faite  pour  garantir  des 
risques  ;  ils  sont  la  matière  de  ce  contrat.  Dans  notre  es- 
pèce, la  non-réalisation  des  risques  est  la  condition  sus- 
pensive de  l'achat  et  de  la  vente  ;  et  comme  le  sinistre  a 
fait  défaillir  notre  condition,  libre  à  chacun  de  nous  de 
discéder  du  contrat,  ou,  plus  exactement,  aucune  obliga- 
tion n'a  existé. 

On  a  pourtant  décidé  le  contraire  à  Marseille  (1).  Dans 
cette  espèce  (et  c'est  aussi  ce  que  la  nôtre  suppose),  le 
marché  désignait  la  marchandise  par  les  marques  et  les 
numéros  des  colis.  L'identité  se  trouvant  donc  hors  de 
doute,  le  tribunal  pose  en  fait  que  la  vente  était  pure. 
Cependant  elle  avait  pour  objet  des  sucres  bruts  Guade- 
loupe, devant  être  livrés  et  reçus  à  F  heureuse  arrivée  du 
navire  Agenor,  qui  n'arriva  pas.  La  vente  était  donc  con- 
ditionnelle, et  la  condition  défaillie  ;  car  l'acheteur  n'avait 
pas  acheté  quel  que  fût  le  navire,  ni  si  le  navire  était  em- 
pêché d'arriver }  il  avait  acheté  si  le  navire  Agenor  arri- 
vait. 

Le  tribunal  reconnaît  bien  que  toute  condition  doit 
s'accomplir  à  la  rigueur.  Mais  la  convention  de  recevoir 
à  r heureuse  arrivée  du  navire  Agenor  ne  lui  paraît  pas 
contenir  une  condition  clairement  exprimée,  et,  dans  le 
doute,  dit-il,  la  convention  doit  être  interprétée  dans  le 
sens  favorable  à  son  éxecution*  Rien  mieux  que  ce  motif 
ne  confirme  ce  que  nous  avons  dit  t.  1,  n°  274  :«  Trop 
«  souvent  les  plus  gens  de  bien  eux-mêmes,  car  tel  est  le 
o  partage  de  la  faible  humanité,  se  croyant  permis,  s'ima- 
«  ginant  même  qu'il  est  de  leur  devoir  d'éluder  ce  qu'ils 
«  appellent  tantôt  la  rigueur,  tantôt  l'injustice  de  la  loi,  la 

(1)  V.  Recueil  de  Mars.,  t.  17,  1,  312. 
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«  sacrifient  aune  prétendue  équité  dont  la  fausse  lueur  les 
«  séduit  et  les  égare.  »  Qu'y  a-t-il  donc  d'obscur  dans  la 
condition  dont  il  s'agit?  C'est  une  locution  consacrée 
sur  toutes  les  places  maritimes,  et  partout  on  l'entend  en 
ce  sens  que,  si  le  navire  n'arrive  pas,  la  condition  défaille. 
Jamais  le  tribunal  lui-même  ne  l'avait  entendue  d'aucune 
autre  manière.  Les  monuments  de  sa  jurisprudence  sont 
là  qui  l'attestent.  Il  n'y  avait  donc  rien  à  interpréter: 
Ubi  nulla  in  ver  bis  est  ambiguitas,  non  est  admit tenda 
quœstio  voluntatis. 

On  a  cru  corroborer  un  motif  qui  paraissait  trop  faible, 
par  une  prétendue  analogie  entre  l'acheteur  et  l'assuré. 
Nous  en  avons  démontré  l'inexactitude.  En  vérité,  mieux 
eût  encore  valu  comparer  l'acheteur  à  un  mandant  et  le 
vendeur  à  un  mandataire,  car  du  moins  est-il  certains  cas 
(et  précisément  celui  d'une  chose  à  transporter),  où  le 
mandataire  peut,  à  ses  risques  et  périls,  exécuter  le  man- 
dat par  des  moyens  équivalant  à  ceux  qui  lui  sont  pres- 
crits (V.  t.  2,  n°  247).  Mais  où  arriverait-on  en  confon- 
dant ainsi  tous  les  contrats? 

Attachons-nous  donc  au  principe  que  toute  condition 
doit  s'accomplir  à  la  rigueur.  S'écarter  d'une  règle  si  sûre 
et  en  même  temps  si  sage,  c'est  courir  à  l'erreur,  et  tomber 
dans  l'injustice  en  voulant  suivre  l'équité.  Quand  la  loi  a 
parlé,  le  juge  n'aplus  qu'à  obéir  (V.  t.  1 ,  n0'  274  et  suiv.  ) . 
Or,  dans  le  commerce  surtout,  il  n'est  pas  de  loi  au-dessus 
de  la  convention  (1). 


(1)  Grand  principe  proclamé  dans  un  autre  jugement  du  tribu- 
nal consulaire  de  Marseille. 

Aureste,  le  même  tribunal  juge  que,  si  la  marchandise  n'est  dé- 
signée que  par  la  désignation  du  navire,  et  qu'elle  suit  transbor- 
dée, ellen'esl  plus  L'objet  vendu.  Le  chargement  et  le  transport  sui 
le  navire  désigné  sont  substantiels  de  l'obligation  (t.  17,  I,  318). 
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3°  De  la  clause  que  la  marchandise  est  annoncée  devoir  être  chargée 
en  tel  port,  et  à  la  consignation  du  vendeur. 

114. — Je  passe  avec  Jacques  un  billet  de  vente  en  ces 
termes:  «  Je  vous  vends  au  prix  courant  d'aujourd'hui 
«  cent  balles  de  coton  qui  me  sont  annoncées  de  Parama- 
«  ribo  (1),  et  devoir  être  chargées  à  ma  consignation  sur 
*  la  goélette  la  Joséphine,  capitaine  Dur-à-Cuire.  » 

La  goélette  arrive  chargée  de  cotons  à  l'adresse  d'un 
grand  nombre  de  négociants  ;  mais  il  ne  s'y  trouve  pour 
moi  que  trente  balles  qui  sont  ma  propriété  ;  encore  l'ex- 
péditeur les  a-t-il  consignées  à  Pierre,  en  le  chargeant 
de  régler  un  ancien  compte  avec  moi  (2),  en  sorte  que  la 
Joséphine  n'apporte  rien  à  ma  consignation  ;  et,  comme 
le  cours  a  considérablement  haussé,  Jacques  me  demande 
en  justice,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  différence^ 
existant  entre  le  cours  de  la  marchandise  au  jour  de  la 
vente,  et  son  prix  courant  au  jour  où  le  navire  est  arrivé. 
Vous  m'avez  déclaré  deux  choses,  me  dit  Jacques,  et 
vous  n'en  prouvez  qu'une,  car  vous  ne  prouvez  pas  que 
les  cotons  vous  étaient  annoncés  pour  devoir  être  chargés 
sur  la  Joséphine.  Votre  déclaration,  sur  la  foi  de  laquelle 
j'ai  contracté,  était  mensongère  ou,  tout  au  moins,  témé- 
raire. Elle  est  la  cause  du  marché  ;  vous  l'êtes  donc  de 
l'inexécution  du  marché. 

Ma  réponse  est  celle-ci  :  Quel  tort  a  pu  vous  causer 
mon  erreur  sur  le  navire  ?  S'il  ne  fût  pas  arrivé,  il  est  clair 
qu'il  n'eût  rien  apporté,  et  la  vente  était  nulle.  Il  arrive 
et  ne  m'apporte  rien  ;  la  vente  est  nulle  encore;  c'est,  par 


(1)  Guyane  hollandaise. 

(2)  V.  t.  4,  n°  133,  plusieurs  cas  analogues. 

T.    V.  12 
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rapport  à  nous,  comme  si  la  goélette  ne  fût  pas  arrivée. 
Or,  pour  avoir  droit  à  des  dommages  et  intérêts,  il  est 
préalable  de  prouver  un  préjudice. 

Jacques  persiste,  sans  beaucoup  insister  ;  mais  il  con- 
clut subsidiairement  à  ce  qu'il  me  soit  ordonné  de  livrer, 
au  moins,  mes  trente  balles  venues  à  la  consignation  de 
Pierre,  et  voici  son  argument  :"  Ou  vous  n'avez  pas  eu, 
en  traitant,  l'intention  de  remplir  votre  obligation  si  le 
cours  venait  en  hausse,  et,  dans  cette  hypothèse,  quelle 
est  votre  bonne  foi?  Au  cas  contraire,  acquittez  votre  pro- 
messe autant  que  vous  le  pouvez  ;  rien  ne  vous  est  plus  ] 
facile. 

Nouveau  sophisme,  répondrai-je.  Je  vous  ai  promis  les 
cotons  d'un  autre,  s'il  m'en  était  consigné,  et  non  mes 
propres  cotons,  encore  moins  mes  cotons  consignés  à  un 
autre  (V.  Bec.  de  Mars.,  t.  7,  1,  65).  Or,  les  conditions 
*  doivent  s'accomplir  in  forma  specificâ  (V.  notre  t.  4, 
n°  31).  Me  condamner  à  livrer  des  cotons  qui  m'appar- 
tiennent et  qui,  de  plus,  sont  venus  à  la  consignation  d'un 
tiers,  ce  serait,  en  même  temps,  changer  l'objet  du  con- 
trat et  la  condition  d'où  dépendrait  la  naissance  de  l'obli- 
gation. Pourrais-je  vous  contraindre  à  recevoir  les  cotons 
qui  sont  consignés  à  Pierre  ? 

115. — La  décision  doit-elle  être  la  même  quand  la 
marchandise  a  été  chargée,  puis  débarquée  au  port  de 
l'expédition  attendue,  et  faut-il  distinguer  si  le  débar- 
quement a  eu  lieu  sans  la  volonté  du  vendeur  ou  par  sa 
volonté? 

V.  (/.,  en  1 8-ï5,  j'expédie  mon  brick  le  ScmeAo-Pança 
pour  San-  Yago  de  Cuba,  à  l'adresse  de  Salomon  à  qui  je 
mande  de  m'acheter  et  de  m' expédier,  par  le  retour  du 
même  navire  à  I.orient,  trois  ou  quatre  cents  boucauts  de 
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sucre,  pouvant  les  acheter  au  prix  de  trois  piastres  à  trois 
piastres  et  demie  les  50  kilogrammes.  Puis,  je  vous  vends 
ces  sucres,  en  tout  cas,  la  quantité  qui  se  trouvera  à 
bord,  juqu'à  la  concurrence  de  400  barriques,  pour  li- 
vrer et  recevoir  à  l'heureuse  arrivée  du  navire. 

Salomon  achète  les  sucres  à  raison  de  quatre  piastres 
trois  quarts,  et  les  fait  charger;  mais,  peu  de  jours  après, 
il  les  fait  débarquer,  et  les  revend  à  des  conditions  avan- 
tageuses pour  lui  et  pour  moi,  notamment  à  la  charge 
par  l'acheteur  de  procurera  mon  Sancho-Pança  200  ton- 
neaux de  fret,  sans  en  retarder  le  départ. 

Salomon  me  donne  avis  de  ses  agissements.  11  a,  m'é- 
crit-il, débarqué  et  revendu,  à  cause  de  la  différence  entre 
les  prix  de  San-Yago  et  les  prix  d'Europe,  et  aussi  vu  la 
circonstance  qu'il  a  outre-passé  la  limite  fixée,  double 
motif  qui  l'avait  décidé  à  saisir  l'occasion  de  me  préser- 
ver d'une  perte,  et  de  se  dégager  lui-même  des  consé- 
quences auxquelles  il  s'était  exposé  en  excédant  le  mandat. 
Ainsi  le  Sancho-Pança  me  revient  à  Lorient,  n'ayant 
point  de  sucres  à  bord. 

Dans  cet  état  des  faits,  est-il  vrai  de  dire  que,  par 
rapport  à  vous,  le  navire  est  arrivé  sans  la  marchandise, 
que  la  vente  s'annule,  et  mon  obligation  avec  elle?  L'af- 
firmative a  été  jugée  à  Marseille,  et  la  Cour  d'Aix  a  con- 
firmé (1),  par  les  motifs  dont  voici  l'analyse  : 

En  fait,  le  vendeur  n'adonné  ni  avis,  ni  instructions 
pour  opérer  le  débarquement;  tout  s'est  fait  à  son  insu; 
sa  bonne  foi  est  certaine. 

En  droit,  le  commissionnaire  n'aurait  pu  l'obliger 
qu'en  se  renfermant  dans  la  commission.  Le  vendeur 
n'eut  donc  jamais  de  sucres  à  bord  du  brick  désigné.  Or 

(1)  V.  Recelé  Mars.,  t.  17,  2,  209. 
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les  senls  sucres  dont  on  ait  entendu  traiter  sont  ceux  qu'il 
comptait  y  avoir  et  qui  n'y  sont  pas. 

Par  suite,  ce  que  Salomon  a  fait,  il  a  pu  le  faire  nemi- 
nis  injuria;  les  sucres,  bien  que  chargés,  lui  ont  tou- 
jours appartenu. 

Mais  l'acheteur  n'aurait-il  pas  pu  répondre  à  son  ven- 
deur :  Si  votre  commissionnaire  est  un  negotiorum  sus- 
ceptor  à  qui  l'affaire  aurait  pu  être  laissée  pour  compte, 
il  ne  s'ensuit  aucunement  que  vous  soyez  libéré  de  votre 
obligation  envers  moi? 

En  fait,  les  sucres  ont  été  chargés  à  votre  adresse, 
sur  votre  propre  navire.  En  fait  et  en  droit,  votre  capi- 
taine en  a  pris  livraison  pour  vous  (V.  t.  4,  nos  127  et 
suiv.)  (I).  Dès  cet  instant  iSalomon  en  a  perdu  et  la  pos- 
session et  la  propriété.  Bien  ou  mal,  il  avait  exécuté  son 
mandat.  En  faisant  débarquer  les  sucres ,  il  disposait 
donc  de  la  chose  d'autrui;  jure  non  fecit;  c'est,  de  sa 
part,  une  voie  de  fait,  car,  si  vous  étiez  le  maître  de  lais- 
ser l'affaire  à  son  compte,  \ous  ne  l'étiez  pas  moins  de  la 
garder  au  vôtre. 

Sans  doute,  après  m' avoir  annoncé  qu'il  vient  de  faire 
une  affaire  pour  moi,  un  negotiorum  susceptor  peut  révo- 
quer l'annonce,  et  retenir  pour  lui  l'affaire  qu'il  a  faite,  si 
je  ne  l'ai  pas  encore  acceptée,  à  plus  forte  raison  s'il  ne 
me  l'a  pas  annoncée  (V.  t.  4,  n"  170).  delà  lui  est  per- 
mis, parce  que,  rébus  integris,  il  n'attente  aux  droits  de 
personne.  Mais  il  ne  le  peut  plus,  une  fois  que  des  tiers 
ont  acquis  des  droits  sur  la  chose.  Or,  la  marchandise 
vous  avait  été  livrée,  et  vous  vous  étiez  obligé  à  me  la  dé- 
livrer; j'avais  sur  elle  un  droit  acquis. 


(1)  V.  aussi  M.  Massé,  Droit  comm.  dans  ses  rapports  avec  le  th vit 
des  gens  et  le  droit  civil,  t.  i.  n°  l'i.'i. 


DES  achats  et  vi:vn:s.  îai 

Quoi!  de  cela  seul  que  le  commettant  pourra,  s'il  le 
veut,  faire  un  laissé  pour  compte  qu'il  pourra  aussi  ne  pas 
faire,  vous  concluez  qu'il  n'est  pas  livre  de  la  marchan- 
dise livrée  pour  lui  à  son  capitaine  ;  quelle  conséquence! 
En  pareil  cas,  la  tradition  a  lieu  sous  une  condition  réso- 
lutoire, purement  potestative  de  la  part  du  destinataire. 
Il  ratifiera  ou  laissera  pour  compte,  uti  voluerit,  conseil 
pris  du  cours.  Mais,  tant  qu'il  n'a  pas  opté,  la  tradition 
subsiste  relativement  à  l'expéditeur  lui-môme  ;  et  c'est 
un  fait  accompli  relativement  au  tiers  à  qui  le  commet- 
tant a  vendu. 

Il  n'est  donc  pas  vrai,  à  mon  égard,  que  le  navire  soit 
arrivé  tans  la  marchandise.  Salomon  n'était  pas  en  droit 
d'empêcher  la  condition  de  s'accomplir,  de  rescinder  la 
tradition.  Or,  si  les  sucres  fussent  réellement  arrivés,  se- 
riez-vous  quitte  envers  moi,  eri  les  lui  laissant  pour 
compte?  Le  juge  ordonnerait  à  votre  capitaine  de  me  les 
délivrer,  sauf  votre  action  récursoire  contre  le  correspon- 
dant. 

Vous  n'avez,  dites-vous,  donné  nulles  instructions  pour 
le  débarquement.  Mais,  outre  que  de  telles  instructions 
peuvent  fort  bien  être  données  à  l'avance  une  fois  pour 
toutes,  et  que  le  tout  s'est  arrangé  au  mieux  de  vos  inté- 
rêts, expliquez -nous  pourquoi  votre  capitaine,  qui  avait 
signé  un  connaissement,  s'est  si  facilement  prêté  à  débar- 
quer la  marchandise.  Lui  aussi  était  votre  mandataire,  et 
vous  l'approuvez  dans  ce  qu'il  a  fait.  Vous  avez  donc  con- 
couru à  débarquer  les  sucres;  qui  mandat  aut  ratum  ko- 
bel,  ipse  fecisse  videtur. 

Au  reste,  la  bonne  foi  ou  la  mauvaise  foi  est  très-indif- 
férente lorsqu'il  s'agit  des  tiers.  Leur  préjudice  est  le 
même.  Les  sucres  vous  étaient-ils  livrés,  oui  ou  non? 
Voilà  le  point  capital.   Or,  la  tradition  est  incontestable. 
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Quel  désordre  dans  le  commerce,  si  les  commissionnaires 
pouvaient,  à  leur  gré,  livrer  la  chose  et  la  reprendre! 

On  faisait  à  l'acheteur  une  dernière  objection  :  lors  du 
débarquement,  le  connaissement  n'était  pas  encore  remis. 
Mais  quid  indè  ?  si  le  débarquement  fut  une  voie  de  fait, 
retenir  le  connaissement  était  un  fait  illicite.  On  ne  répare 
pas  une  faute  par  une  autre. 

A  notre  avis,  cette  argumentation  de  l'acheteur  ne 
manque  pas  de  justesse,  et  nous  doutons  beaucoup  qu'il 
dût  perdre  le  procès. 

H6.  —  Quidjuris,  si  le  navire  désigné  apporte  la  mar- 
chandise convenue,  mais  qu'on  l'y  ait  transbordée  d'un 
autre  navire  qui  l'avait  déjà  importée  ? 

Au  mois  de  mai  1843,  en  vendant  à  Jacques  1,000 
charges  de  blé  tendre  d'Odessa,  Salomon  s'engage  à  don- 
ner, dans  le  courant  de  novembre,  le  nom  du  navire  sur 
lequel  le  blé  doit  être  chargé,  et  à  livrer  de  cette  époque 
afin  de  décembre  suivant;  libre  à  Jacques  d'annuler  ou 
de  proroger  une  ou  plusieurs  fois,  si  la  marchandise  n'est 
pas  arrivée  à  cette  dernière  époque. 

Le  24  novembre,  notification  à  l'acheteur  que  les  blés 
seront  livrés  du  navire  San-Giovani,  capitaine  Tarabotto, 
venant  de  Nice.  Mais,  lors  de  cette  notification,  \e  San- 
Giovani  était  encore  à  Marseille,  où  il  avait  reçu  les  1 ,000 
charges  de  blé  du  bord  d'un  navire  autrichien.  Ensuite, 
il  part  pour  Nice,  y  change  ses  expéditions  sans  débar- 
quer les  blés,  et  revient  a  Marseille.  Le  vendeur  veut  li- 
vrer, Jacques  refuse  ;  son  refus  est-il  fondé? 

Je  vous  offre,  lui  disail  Salomon,  dos  blés  de  la  même 
espèce,  de  la  même  provenance  el  en  même  quantité, 
point  de  contestation  là-dessus.  En  quoi  donc  peut-îl  vous 
importer  que  le  San-Giovani  lésait  pris  à  .Marseille,  ou 
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qu'il  fût  allé  les  prendre  soit  à  Odessa,  soit  dans  un  port 
d'entrepôt?  11  est  vrai  qu'en  allant  à  Nice,  mon  navire 
a  dépensé  quelque  chose  de  moins;  mais  cette  épargne, 
je  ne  l'ai  pas  faite  à  vos  dépens.  Pourquoi  me  l'envier  ? 
Quod  mihi  prodest,  et  libi  non  nocet,  facile  conceditur. 
Vous  êtes  sans  intérêt;  votre  résistance  est  injuste.  Elle 
n'a  d'autre  motif  que  la  baisse  du  cours. 

Voilà  précisément,  répond  Jacques,  de  quoi  je  veux 
vous  parler  avant  toute  autre  défense.  Nul  de  nous  ne 
dispute  ici  d'un  bénéfice  à  faire  ;  il  n'y  aura  qu'à  perdre  ; 
il  ne  s'agit  donc  que  de  savoir  qui  doit  supporter  la  perte, 
ou  de  vous  qui  ne  pouvez  rien  me  reprocher,  ou  de  moi 
qui  ai  bien  des  reproches  à  vous  faire,  et  dont  le  préju- 
dice serait  plus  grand  que  le  vôtre,  car  vous  ne  m'aurez 
vendu  qu'à  profit,  eu  égard  à  votre  prix  d'achat. 

Vos  rapports  avec  moi  n'ont  été  qu'un  tissu  de  simula- 
tions mensongères.  Le  24  novembre,  vous  me  notifiez  que 
les  blés  seront  livrés  du  San-Giovani  venant  de  Nice,  et, 
dans  ce  moment  même,  ce  navire  y  allait.  Pourquoi  ce 
mensonge,  sinon  pour  me  persuader  que  les  blés  étaient 
à  Nice,  et  que  le  navire  irait  les  y  prendre?  Vous  aviez 
donc  la  conscience  qu'ils  auraient  dû  y  être,  et  que  je  n'a- 
vais voulu  acheter  que  des  blés  de  première  importation  ; 
autrement,  le  24  novembre,  au  lieu  de  me  faire  une  noti- 
fication insidieuse,  vous  m'eussiez  dit  sans  détours  :  les 
blés  sont  à  Marseille;  venez  en  prendre  livraison. 

Ce  n'est  pas  tout  :  pour  faire  fraude  à  la  loi  du  contrat, 
vous  simulez  une  exportation  et  une  importation  que  vous 
n'avez  pas  faites,  car,  au  port  de  Nice,  vous  changez  vos 
expéditions  sans  débarquer.  Les  blés  sont  donc  réputés 
n'être  pas  sortis  de  Marseille. 

Le  contrat  bien  entendu,  j'ai  traité  sous  la  condition 
suspensive  si  les  blés  arrivent  d'Odessa  ou  d'an  port  in- 
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termédiaire,  et  cotte  condition  voulait  être  accomplie  proùt 
sonat  (V.  t.  4,  n°  31).  Or,  ce  n'est  pas  accomplir  la 
condition,  que  d'en  simuler  l'accomplissement. 

Vous  prétendez  que  la  simulation  ne  me  porte  aucun 
préjudice.  Je  vous  réponds  d'abord  qu'elle  ne  vous  fait 
pas  honneur,  et  que,  dans  un  procès  dont  la  question  uni- 
que est  de  savoir  qui  évitera  une  perte,  la  cause  d'un 
menteur  est  la  moins  favorable  :  Mercatoris  domina  pie- 
nam  veritatis  esse  oporïet. 

En  second  lieu,  qui  peut  assurer  que  la  simulation  ne 
m'a  pas  été  nuisible?  Si,  selon  l'esprit  du  marché,  le 
navire  était  allé  prendre  sa  charge  à  Odessa  ou  dans  un 
port  intermédiaire,  peut-être  n'eût-il  pas  été  de  retour 
dans  le  temps  prescrit,  et  alors  j'étais  dégagé  (1).  Dé- 
pendait-il de  vous  de  me  ravir  cette  chance?  Suivons  donc 
le  principe  enseigné  par  Toullier  (t.  G.  n°  580):  que  les 
conditions  doivent  être  accomplies  in  formel  specificâ,  et 
qu'on  ne  peut  pas  les  étendre  d'un  cas  à  un  autre,  sous 
prétexte  d'identité  de  raison. 


4°  De  la  clause  que  l'acheteur  aura  la  faculté  de  recevoir  à  la 
consommation  ou  à  l'entrepôt,  uti  voîuerit. 

117.  «■  Nous  en  avons  expliqué  les  effets  antérieurs  et 
postérieurs  à  l'option  déclarée  (V.  sitprù,  nos  GO  et  suiv.); 
il  reste  à  montrer  comment  elle  peut  l'être. 

On  la  déclare  d'une  manière  expresse;  tantôt  verbale- 
ment, (car,  en  général,  dans  le  commerce,  la  preuve  tes- 
timoniale est  toujours  admissible),  tantôt  par  une  lettre 


(1)  V.  Recueil  de.  Mur*.,  t.  13.  1,  97.  l/acheteur  gagna  le  procès 
devant  des  arbitres  qui  ne  lurent  pas  d'un  avis  unanime.  Mais  la 
Cour  d'Aix  confirma,  et  jugea  bien. 
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missive,  bien  souvent  (et  c'est  le  plus  sûr)  par  une  notifi- 
cation extrajudiciaire.  Mais  elle  peut  aussi  n'être  que 
tacite,  c'est-à-dire,  résulter  d'un  fait,  pourvu  qu'elle  en 
soit  une  conséquence  évidente.  Voici  un  exemple  :  Un 
marché  du  i  "  novembre  par  lequel  je  vous  ai  vendu  des 
huiles,  contient  en  votre  faveur  la  clause  dont  il  s'agit,  et 
vous  pouvez  en  user  jusqu'à  la  fin  du  mois.  Tout  à  coup, 
craignant  une  augmentation  dans  les  droits,  rendue  vrai- 
semblable par  les  circonstances  politiques,  tous  les  dé- 
tenteurs d'huiles  vont,  en  grande  hâte,  les  déclarer  pour 
la  consommation,  et  j'en  fais  autant.  Si,  au  lieu  d'être 
augmenté,  le  tarif  reste  le  même,  ou  s'il  est  diminué,  ma 
responsabilité  est  évidemment  compromise,  car  jusqu'au 
1er  décembre,  il  vous  sera  libre  d'opter  pour  l'entrepôt. 
Mais,  sachant  ce  que  j'ai  fait,  vous  acceptez  un  ordre  de 
livraison  que  je  vous  donne  sur  Jacques.  Il  n'est  pas  moins 
évident  que  vous  abdiquez  parla  l'option  qui  vous  appar- 
tenait, ou  plutôtilest  clair  que  vous  consommez  l'option: 
Tacita  vel  expressa  idem  operatur. 

Il  en  serait  de  même  si  je  vous  avais  remis  et  que  vous 
m'eussiez  acquitté  sans  réclamation,  ou  passé  dans  notre 
compte  courant,  une  facture  des  huiles  sous  la  déduction 
des  droits  tels  que  la  loi  les  réglait  à  l'époque  du 
marché. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  confondre  la  vente  à  l'entrepôt 
et  celle  où  l'acheteur  a  le  choix  de  l'entrepôt  ou  de  la  con- 
sommation. Le  premier  des  deux  contrats  n'est  que  la 
substitution  pure  et  simple  de  l'acheteur  au  vendeur  dans 
les  droits  de  celui-ci  contre  la  douane,  et  dans  ses  obliga- 
tions envers  elle  ;  les  changements  de  tarif,  heureux  ou 
onéreux,  qui  pourront  survenir,  ne  regardent  plus  que  le 
cessionnaire.  L'autre  convention,  au  contraire,  implique, 
toujours  un  pacte  aléatoire  sur  l'augmentation  et  la  dimi- 
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nution  que  les  droits  viendraient  à  éprouver.  On  en  peut 
voir  la  raison,  svprù,  n°  62. 

118.  —  Il  serait  aussi  impossible  d'énumérer  les  clau- 
ses-conditions auxquelles  il  ne  tient  qu'aux  contractants  de 
soumettre  la  délivrance,  que  de  prévoir  les  conditions  sus- 
pensives et  résolutoires  d'où  ils  peuvent  faire  dépendre  la 
naissance  de  l'obligation  elle-même,  ou  sa  rentrée  dans 
le  néant.  La  convention  les  crée  selon  la  variété  des  cas  ou 
le  besoin  des  circonstances,  et  toutes  sont  obligatoires, 
pourvu  qu'elles  n'aient  rien  de  contraire  soit  aux  bonnes 
mœurs,  soit  à  l'ordre  public  :   In  trodilioiubus   rcnim 
quodcumrpœ partwn  sit ,  idvalere  manifeslum  est  (L.  48, 
D. ,  De  partis).  Très-souvent  encore  il  y  est  suppléé  par  des 
usages  locaux  auxquels  on  est  soumis  de  droit,  à  moins 
que  la  convention  n'y  déroge  (V.  t.  1 ,  n°  2G2;  t.  2,  n°  73). 
Les  uns  ont  pour  cause  la  nature  des  productions  et  la 
situation  des  lieux  d'où  l'enlèvement  doit  se  faire  ;  d'autres, 
introduits  eu  égard  aux  habitudes  ou  aux  besoins  des  con- 
sommateurs ou  des  fabricants  dans  les  diverses  localités 
d'où  l'envoi  est  commandé,  varient  et  se  diversifient  en 
raison  de  ces  mêmes  besoins  et  de  ces  mêmes  habitudes. 
Ainsi,   par  exemple,  il  est  d'usage  au  Croisic  (1)  que 
les  sels  vendus  au  comptant,  sans  fixation  de  délai  pour  la 
délivrance,  doivent  être  enlevés  dans  le  cours  de  la  rever- 
die (2)  pendant  laquelle  on  a  traité  :  que  la  livraison,  une 
fuis  commencée,  doit  se  continuer  sans  pouvoir  être  re- 

(4 )  Patrie  du  célèbre  Bouguer,  l'un  des  plus  grands  géomètre* 
que  la  Fiance  ait  produits.  On  sait  quels  immenses  services  il  a  ren- 
dus à  l'art  delà  navigation  . 

('2)  C'est  le  rapport  de  la  mer  après  les  mortes-eaux.  L'enlève- 
ment dos  sels  se  fait  Je  plus  souvent  dans  des  allèges  ou  autres  em- 
barcations. 
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mise  à  un  autre  temps,  à  moins  que  le  vendeur  n'y  con- 
sente ;  enfin  que,  lorsqu'une  vente  de  sels  se  fait  pendant 
un  gros  d'eau,  qui  n'est  pas  à  moitié  écoulé,  on  doit  en- 
lever dans  le  cours  de  la  reverdie.  Si  l'acheteur  ne  s'est 
pas  conformé  à  ces  usages,  la  vente  est  résolue  de  plein 
droit  au  profit  du  vendeur,  parce  que,  comme  ledit  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  21  février  1 821 ,  les  conven- 
tions relatives  à  un  marché  de  sel  exigent  la  plus  grande 
célérité  dans  r  exécution. 

C'est  encore  ainsi  qu'à  Marseille,  dans  le  commerce 
des  savons  avec  les  négociants  de  l'intérieur,  les  termes 
dans  lesquels  la  commande  désigne  la  marchandise  n'en 
constituent  pas  seuls  la  qualité.  Il  est  d'un  usage  con- 
stant que  le  complément  de  la  désignation  se  tire  du  pays 
à  la  consommation  duquel  le  savon  est  destiné,  et  d'où  la 
demande  est  faite  (jugement  du  trib.  de  Mars.,  5  fé- 
vrier 4  843,  t.  23,  1 ,  125).  «  Par  exemple,  porte  ce  juge- 
«  ment ,  une  bonne  qualité ,  coupe  ferme ,  propre  à  la 
«  consommation  de  Toulouse  et  de  Lyon,  ditfèreesscntiel- 
«  lement  d'une  bonne  qualité,  coupe  ferme,  propre  à  la 
«  consommation  de  Paris  quant  à  la  fabrication  et  au  prix, 
«  et  ainsi  de  suite  pour  toutes  les  autres  places,  » 

Si  vous  vendez  ou  achetez  au  Havre  des  suifs  de  Russie, 
il  est  entendu  que  vous  promettez  ou  stipulez  des  suifs  de 
Saint-Pétersbourg,  et  non  des  suifs  d'aucune  autre  con- 
trée de  la  Russie.  11  en  est  de  môme  des  chanvres  et  des 
potasses  (Annales  du  droit  lommercial,  par  MM.  Lehir  et 
Raoult,  1843,  page  159). 

A  Rennes,  l'habitant  de  la  campagne,  fabricant  de 
toiles,  remet  ses  toiles  au  négociant  qui  les  achète.  Celui- 
ci  met  à  part,  pour  ies  rendre,  celles  dont  il  ne  veut  pas, 
ou  établit  des  réfactions  de  prix  à  raison  des  défectuo- 
sités qu'il  trouve  à  la  marchandise.  Tout  cela  se  fait  en 
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l'absence  du  fabricant,  auquel  il  n'en  sera  parlé  que  la 
semaine  suivante,  ou  peut-être  plus  tard.  Mais  tout  est 
consommé.  Tel  est  l'usage  ;  il  est  immémorial ,  et  l'on  peut 
juger  par  là  quelle  confiance  inspire  la  probité  des  négo- 
ciants que  chaque  vendeur  fait  arbitres  souverains  de  leurs 
intérêts  personnels  et  des  siens  propres. 

A  Concarneau,  le  prix  de  la  sardine  est  fixé  chaque  an- 
née, pour  toute  la  saison  de  la  pêche,  d'une  manière  uni- 
forme et  d'un  commun  accord,  par  les  négociants  fabri- 
cants d'huile.  Le  marinier-pêcheur  s'en  rapporte  à  leur 
loyauté  qui  ne  lui  fait  jamais  défaut. 

En  un  mot,  non-seulement  chaque  place  a  ses  usages 
particuliers ,  mais  elle  en  a  presque  autant  qu'il  existe 
d'espèces  de  marchandises  dont  on  y  fait  le  commerce, 
et,  en  général,  ils  sont  fondés  sur  la  bonne  foi  et  l'é- 
quité. 

Nous  disons  en  général,  car  les  usages  locaux  ne  justi- 
fient pas  toujours  ce  qu'ils  sembleraient  autoriser  ;  il  s'en 
glisse  d'abusifs,  et  lorsqu'une  fois  ils  se  sont  introduits, 
qu'il  faut  de  temps  et  d'efforts  pour  couper  le  mal  dans  sa 
racine  ! 

Une  question  des  plus  graves  en  cette  matière  s'est 
présentée  dans  une  des  grandes  juridictions  consulaires 
de  l'empire. 

A  la  livraison  de  vingt-cinq  barriques  de  sucre,  vendues 
chacune  sur  échantillon,  l'acheteur  les  refuse  ci  fonde  son 
refus  sur  le  fait  non  contesté  que  la  marchandise  a  un  vice 
provenant  de  ce  que,  à  la  fabrication,  la  cuite  trop  forte 
avait  tellement  cristallisé  le  sucre  qu'il  ne  formait  qu'une 
masse  impénétrable  à  la  sonde*  et  qui.  ne  permettant  pas 
au  sirop  de  s'écouler,  empêche  le  sucre  de  se  purifier,  et 
en  augmente  considérablement  le  poids. 

De  son  côté,  le  vendeur  fondait  toute  sa  défense  sur 
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l'usage.  A  Bordeaux,  disait-il,  les  sucres  sont  toujours 
recevables,  et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  bonification  si  le  pied 
de  la  barrique  (le  dépôt  du  sirop)  n'excède  pas  le  cin- 
quième et  si  le  grain  et  la  nuance  sont  conformes  aux 
échantillons  (ce  qui  avait  lieu  dans  l'espèce).  Au-dessus 
du  cinquième  et  jusqu'au  tiers  de  la  barrique,  il  est  dû 
une  réfaction  en  indemnité  ;  au  delà  du  tiers  du  pied,  la 
vente  peut  être  annulée  ;  mais ,  s'il  y  a  des  masses  dans 
une  barrique,  et  que  ces  masses  pulvérisées  présentent 
un  grain  et  une  nuance  semblables  aux  échantillons  (ce 
qui  avait  encore  lieu  dans  l'espèce) ,  leur  présence  ne  dé- 
truit pas  le  marché  ;  il  n'est  même  pas  dû  de  bonifica- 
tion. 

Ces  maintiens  étaient  attestés  par  un  certificat  signé 
des  principaux  courtiers  et  négociants  de  la  place,  et  l'a- 
cheteur, loin  d'en  contester  l'exactitude,  avoua  spontané- 
ment à  l'audience  que  la  vente  avait  été  conclue  sous 
la  condition  que  les  sucres  seraient  soumis  au  règlement 
d'usage. 

Les  parties  étant  pleinement  d'accord  sur  le  point  de 
fait,  de  quoi  s'agissait-il  donc  ?  Uniquement  de  savoir  si, 
quand  les  contractants  se  sont  volontairement  soumis  à 
un  usage,  quel  qu'il  soit,  le  juge  est  obligé  de  faire  exé- 
cuter le  contrat.  K 

La  densité  des  sucres,  porte  le  jugement  (1),  occa- 
sionnée par  une  mauvaise  fabrication,  en  altère  essentiel- 
lement la  nature  et  les  propriétés  principales,  et  c'est  là 
un  vice  qu'on  ne  peut  reconnaître  à  la  simple  vue  d'é- 
chantillons rendus  friables  par  la  trituration  du  sucre, 
originairement  compacte  et  dur  ;  un  tel  usage  révolte  lé- 


(1)  Du  23  juin  1825.  V.  Bibliothèque  du  comm.,  par  M.  Cuson,  t.  d, 
p.  285. 
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quité  et  blesse  la  raison,  puisqu'il  tend  à  favoriser  la 
fraude;  le  consommateur  est,  en  dernier  résultat,  la  vic- 
'time  d'un  usage peffide  et  funeste  qui  mérite  l'entière  ré- 
probation des  gens  de  bien  ;  c'est  un  usage  pernicieu.i  , 
également  contraire  à  ta  délicatesse  et  aux  vrais  intérêts 
du  commerce. 

Qui  ne  croirait,  à  la  lecture  de  ces  motifs,  que  le  tribu- 
nal va  prononcer  l'annulation  de  la  vente?  cependant  il 
en  ordonne  l'exécution:  «  Attendu,  dit-il,  que  l'usage 
«  ayant  force  de  loi  entre  les  parties  qui  s'y  sont  soumi- 
«  ses,  le  juge  est  forcé  de  s'y  soumettre  à  son  tour,  tout 
«  en  le  flétrissant  solennellement  de  son  blâme  et  en  ex- 
«  primant  combien  il  y  a  urgence  et  nécessité  de  le  ré- 
«  former,  puisque  la  mission  du  juge  consiste  uniquement 
«  à  appliquer  la  loi  et  non  à  la  corriger.  » 

En  rendant  un  juste  hommage  au  respect  que  le  tribu- 
nal professe  pour  la  loi,  n'hésitons  pas  à  soutenir  qu'il  est 
tombé  dans  l'erreur.  Son  argumentation  est  un  paralo- 
gisme. 

Lorsqu'on  dit  que  l'usage  a  force  de  loi,  qu'eu  appli- 
quant l'usage,  on  applique  la  loi,  et  que  cela  est  dit  dans 
le  seul  sens  où  on  puisse  le  dire,  c'est  comme  si  l'on  disait 
que  l'usage  tient  lieu  de  loi  à  ceux  qui  s'y  soumettent; 
mais  iî  ne  s'ensuit  pas  que  l'usage  soit  loi,  ni  qu'il  ait,  en 
tout  sens,  la  force  de  la  loi. 

Se  soumettre  expressément  à  l'usage  ou  s'y  soumettre 
tacitement,  en  n'y  dérogeant  pas  d'une  manière  expresse, 
sont  deux  soumissions  dont  l'efletest  le  même  ;  c'est  comme 
si  le  contrat  contenait  en  toutes  lettres  et  sii/illalim  tout 
ce  que  l'usage  a  introduit. 

Ainsi,  la  soumission  à  l'usage  se  résume  toujours  en 
une  convention,  ou,  si  l'on  veut,  en  une  loi  convention- 
nelle. 
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Mais  quelles  sont  les  conventions  qui  tiennent  lieu  de 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faites?  Les  conventions  légalement 
formées  (art.  1134  G.  civ.),  c'est-à-dire,  n'ayant  rien  de 
contraire  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  ou  les  bon- 
nes mœurs  (art.  G  môme  Code).  Or,  une  convention,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  l'adoption  conventionnelle  d'un 
usage  qui  favorise  la  fraude,  d'un  usage  qui  ne  nuit  pas 
seulement  à  l'un  des  contractants,  mais  dont  le  consom- 
mateur est  la  victime  ;  d'un  usage  contraire  à  la  délica- 
tesse, non  moins  qu'aux  intérêts  du  commerce,  enfin  d'un 
usage  qui  révolte  l'équité  et  les  gens  de  bien  ;  une  telle 
convention,  disons-nous ,  viole  assurément  un  grand 
nombre  de  lois  tutélaires  des  bonnes  mœurs  et  du  bon 
ordre. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  le  tribunal  reconnaît  que  le  même 
usage  blesse  aussi  la  raison.,  et  néanmoins  il  s'y  soumet  et 
se  croit  tenu  de  s'y  soumettre  !  C'est  confondre  la  loi  et 
l'usage,  précisément  dans  le  point  qui  les  différencie  es- 
sentiellement. Quelques  égards  qu'on  doive  à  l'usage,  son 
pouvoir  ne  va  pas  jusqu'à  vaincre  la  raison  ou  la  loi  :  Non 
itsque  acleo  sui  valitura  momento,  ut  rationem  vincal 
aut  legem  (L.  2,  C. ,  Qiiœ  sit  longa  consuet.).  Au  contraire, 
une  obéissance  passive  est  due  à  la  loi,  semblât-elle  con- 
traire à  la  raison  ;  il  suffit  que  sa  volonté  soit  clairement 
énoncée  :  Le.r.  guamvis  irrationabilis,  dummonô  clora  sit, 
servanda  est  (Casareg. ,  Resol.  3,  n°  20). 

La  différence  est  donc  celle-ci  :  le  juge  n'est  pas  juge 
de  la  loi  :  Légion  est  imperare  legibus  (Faber,  ad  leg.  28, 
D. ,  De  legib.  )  ;  mais  il  est  juge  de  la  conformité  de  l'usage 
à  la  raison  et  aux  lois  d'ordre  public. 

Au  reste,  quels  que  soient  les  usages  auxquels  on  se 
soumet,  ils  ne  sont  jamais,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que  des 
pactes  accessoires,  accidentalia,  avec  ou  sans  lesquels  la 
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délivrance  peut  s'accomplir.  Mais  il  est  aussi  des  éléments 
essentiellement  constitutifs  de  son  accomplissement,  sub- 
stantialia  sine  quibus  comistere  non  potes t,  et,  sous  ce  der- 
nier rapport,  elle  est  régie  par  certains  principes  et  par 
certaines  stipulations  consacrées  dont  l'explication  sera 
l'objet  du  paragraphe  qui  va  suivre. 
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S  v. 


Tir-:  QUELLE  MANIÈRE  DOIT  SE  FAIRE  ET  COMMENT  S'ACCOMPLIT   LA  DÉLIVRANCE 
DE  LA  CHOSE  VENDUE. 


SOMMAIRE. 

119.  Il  faut  d'abord  distinguer  si  la  chose  vendue  est  un  corps 

certain,  ou  si  elle  est  un  corps  incertain. 

120.  Du  cas  où  la  chose  vendue  est  un  corps  certain;  espèces 

données  en  exemple;  règle  ;  l'objet  vendu  étant  un  corps 
certain,  ce  corps  seul  peut  et  doit  être  livré. 

121.  L'obligation  de  livrer  un  corps  certain  emporte  celle  de 

veiller  à  sa  conservation;  pourquoi  elle  est  inhérente  au 
contrat  de  vente  ;  le  commerce  n'a  pas  admis  la  disposi- 
tion rigoureuse  du  droit  romain,  qui  permettait,  à  l'é- 
chéance du  terme  de  la  livraison,  de  jeter  la  chose  sur 
la  voie  publique  ;  du  reste,  l'obligation  de  conserver  peut 
être  plus  ou  moins  restreinte,  même  exclue  par  la  con- 
vention. 

1 22.  Par  réciprocité,  l'acheteur  doit  rembourser  au  vendeur  les 

frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose;  il  en  est 
tenu  actione  vendili,  et,  jusqu'à  payement,  le  vendeur  a 
droit  de  rétention. 
1  23.  Le  corps  certain  doit  être  délivré  dans  l'état  où  il  se  trouve; 
l'acheteur  profite  de  l'augment,  comme  il  supporte  la 
détérioration;  interprétation  de  l'art.  1614  et  sa  conci- 
liation avec  l'art.  1245  du  Code  civil. 
t.v.  13 
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124.  Le  vendeur  d'un  corps  certain  ne  peut  résoudre  la  livrai- 

son en  dommages-intérêts;  l'acheteur  peut  même  être 
mis  en  possession  de  la  chose;  mais  ce  n'est  pas  là  un 
effet  de  la  vente  ;  question  agiteo  à  ce  sujet  par  les  com- 
mentateurs du  droit  romain;  pourquoi,  dans  la  vente 
d'un  corps  incertain,  l'acheteur  n'a  qu'une  action  per- 
sonnelle contre  le  vendeur. 

125.  Du  cas  où  la  chose  vendue  est  un  corps  incertain  ;  lors- 

qu'elle n'est  déterminée  que  par  l'espèce  et  la  quantité, 
le  vendeur  ne  peut  livrer  ni  l'acheteur  exiger  /jcss  mum 
au'  optimum  (jcnusj  ordinairement,  outre  l'espèce  et  la 
quantité,  la  marchandise  est  déterminée  par  divers  ac- 
cidents convenus,  la  qualité,  le  poids... 

126.  L'espèce  convenu'1  peut  seule  être  livrée;  quid,  si  le  ven- 

deur livre  une  espèce  supérieure?  Cas  où  l'espèce  déli- 
vrée est  frappée  d'un  droit  plus  fort  à  ra  son  de  sa  supé- 
riorité. 

127.  Sauf  un  seul  cas  dont  il  va  être  parlé  n°  129,  un  acheteur 

ne  saurait  être  contraint  de  se  livrer  d'une  quantité 
supérieure  à  son  achat;  mais  il  peut,  suivant  les  cir- 
constances, être  tenu  de  recevoir  moins  avec  une  réfac- 
tion du  prix. 

128.  Divers  cas  où  la  quantité  convenue  doit  être  livrée  sous 

peine  de  résolution  avec  dommages-intérêts,  ou  de  rem- 
plie ment  par  achat  surplace  ;  disparité  entre  ces  divers 
cas. 

ï29.  La  clause  aviron  est  relative  à  la  quantité  ;  quel  en  est  lo 
sens;  on  l'applique  dans  la  vente  de  corps  déterminés 
dont  on  approxime  la  quantité,  mais  nulle  raison  pour  ne 
pas  s'en  servir  dans  la  vente  de  corps  incertains;  effet 
de  la  clause;  espèce  où,  parle  fait  du  vendeur,  elle  ces 
île  produire  son  effet;  autre  espèce  où,  à  raison  des  cir- 
constances, elle  change  d'acception. 

130.  Le  poids  sert  à  exprimer  tantôt  la  quantité,  tantôt  la  qua- 
lité de  la  chose  vendue. 

J.31.   La  l'orme  convenue  ne  doit  pas  être  moins  observée  que 
le  poids  dans  la  livraison  de  la  chose  vendue. 
I]  en  est  de  même  de  la  provenance. 
La  qualité  de  la  marchandise  livrée,  si  on  n'en  a  pas  spé- 
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cifié  la  nuance,  doit  être  moyenne  :    nec  optimum  nec 
simum. 

134.  L'échantillon  a  pour  objcl  d'empêcher  la  substitution  d'une 

marchandise  à  une  autre  ;  comment  se  livre  l'échantil- 
lon ;  peut-on  le  remettre  à  l'acheteur  sans  qu'il  soit  ca- 
chet", scelle? 

135.  l.a  marchandise  non  conforme  à  l'échantillon  ou  à  la  com- 

mande peut  être  refusée,  mais  l'acheteur  doit  déclarer 
son  refus  sur-le-champ;  ijuid,  si  une  partie  de  la  mar- 
chandise seulement  est  de  la  qualité  convenu"?  le  ven- 
deur peut-il  forcer  à  recevoir  ce  qui  est  de  recette,  ou 
l'acheteur  résoudre  la  vente? 

136.  De  la  clause  par  laquelle  on  convient  que  ce  qui  ne  sera 

pas  de  la  qualité  convenue  seia  réduit  ou  bonifié;  divers 
jugements  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  ;  es- 
trait  d'un  certificat  des  syndics  des  jaugeurs  de  la  même 
vil.e. 

137.  De  la  convention  à  forfait  sur  la  qualité  ou  de  la  clause 

tel  quel;  ce  qui  la  légitime;  dans  l'usage,  on  la  restreint 
à  la  qualité,  mais  elle  peut  être  généralisée  et  compren- 
dre l'état  tel  quel  de  la  marchandise. 

138.  On  oppose  à  la   clause    tel  quel  la  clause  mai-chaud ist 

sain  -,  fraîche,  etc.  ;  sens  et  portée  de  cette  clause  ;  es- 
pèce jugée. 

139.  Transition  au  paragraphe  suivant. 


119.  —  11  faut  tout  d'abord  distinguer  si  la  chose  ven- 
due est  corps  certain,  corpus,  s,>ccics,  ou  si  elle  est  un 
corps  incertain,  ;/enus,  quant  tins. 

■120. — La  chose  vendue  est  corps  certain  (V.  L  .'. , 
n°  18),  non-seulement  lorsqu'elle  a  un  caractère  proptv 
d'individualité,  comme  la  goélette  ï1  Améli<\  le  champ 
Cornélien).  . .,  mais  encore  lorsque  la  convention  de?  par- 
ties la  désigne  dételle  sorte  qu'elle  ne  )5eut  être  confondu-,' 
avec  des  choses  de  même  espèce.  Aux  exemples  donnés 
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t.  4,  11 s  19  et  suiv.,  nous  en  ajouterons  quelques  autres. 
Je  vous  ai  vendu,  livrables  à  l'arrivée  du  navire  l'Esta- 
fette, quatre  caisses  opium  d'Egypte  n"s  1  à  4.  Quel  que 
soit  le  nombre  de  caisses  que  le  navire  apporte,  je  ne  suis 
tenu  de  livrer,  ni  vous  de  recevoir  que  celles  qui  sont 
ainsi  désignées.  Si  donc  en  douane  les  caisses  ont  été  ou- 
vertes et  le  contenu  mélangé,  à  dessein  ou  par  hasard, 
avec  celui  d'autres  caisses,  la  marchandise  que  je  veux 
vous  livrer  n'est  plus  le  corps  certain  que  je  vous  ai 
vendu. 

Quelquefois  la  désignation  est  inoins  spéciale,  et  la 
chose  vendue  ne  peut  être  prise  que  dans  un  nombre 
limité  de  choses  de  la  même  espèce  :  par  exemple,  lorsque 
je  vous  vends  quatre  caisses  opium  d'Egypte  livrables  à 
l'arrivée  de  tel  navire.  Je  puis  bien  vous  livrer,  et  vous 
ne  pouvez  refuser  quatre  caisses  du  nombre  de  celles 
dont  le  chargement  se  compose  ;  mais  je  dois  vous  les 
offrir,  et  vous  devez  les  prendre  telles  qu'elles  sont  arri- 
vées, sans  mélange  du  contenu  avec  celui  d'autres  caisses 
de  même  espèce,  ou  de  la  même  cargaison. 

Ainsi,  quand  la  chose  est  corps  certain,  ce  corps  seul 
peut  et  doit  être  délivré;  autrement  l'objet  livré  ne  serait 
plus  ce  qui  est  acheté  et  promis. 

121. — L'obligation  de  livrer  un  corps  certain  emporte 
l'obligation  de  le  conserver  jusqu'à  la  iivraison  :  qui  dé- 
tient, garde.  Cette  dernière,  obligation  consiste  à  veiller  à 
la  chose,  comme  un  bon  père  de  famille,  et  à  lui  donner  les 
soins  qu'elle  réclame  suivant  sa  nature  et  les  circonstan- 
ces :  Talis  custodia  desideranda  est  <ï  venditore  qu/œm 
bonus  paterfamiliâs  suis  rébus  qdhibet  (Gaius,  L.  35, 
§  4,  D. ,  De  roui.  empt.).  Elle e$t  inhérente  au  contrat,  el. 
si  la  convention  est  muette  à  cet  ég;ir<l.  le  vendeur  n'en 
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peut  être  affranchi  qu'en  déposant  la  chose  en  mains 
tierces,  du  consentement  de  l'acheteur,  ou  par  le  mandat 
du  juge.  L'expiration  du  jour  fixé  pour  la  délivrance,  et 
môme  la  constitution  de  l'autre  partie  en  demeure,  ne 
l'excusent  pas  de  toute  responsabilité.  Il  répond  encore, 
non-seulement  de  son  dol,  mais  aussi  de  sa  faute,  compa- 
rable au  dol  (lata  cidpa)  (1).  A  Rome,  quand  le  terme 
était  passé,  et  l'acheteur  mis  en  demeure,  le  vendeur  avait 
le  droit,  rigoureusement  parlant,  de  jeter  la  chose  sur  la 
voie  publique,  viritim  e/fimdere.  Mais  ce  qui  n'est  pas  dé- 
fendu n'est  pas  toujours  honnête  (2) ,  et  Ulpien  recom- 
mande un  tempérament  bien  conforme  aux  égards  que 
les  commerçants  se  doivent  entre  eux.  Si  le  vendeur,  dit- 
il,  n'a  pas  répandu  le  vin,  quoiqu'il  fût  en  droit  de  le 
faire,  il  est  digne  d'éloges,  et  l'on  ne  peut  lui  refuser  le 
loyer  de  ses  tonneaux  :  Si  cùm  cffundere  posset,  non  ef- 
fundit,  laudnndus  est  ;  èapfopter  mercedem  quoque  do- 
liorum  exigere  potest.  Après  tout,  cette  rigueur  d'exé- 
cution avait  sa  principale  raison  dans  une  nécessité  (3) 
que  îï'a  pas  à  subir  maintenant  l'état  habituel  du  com- 
merce. 

L'obligation  du  vendeur  de  conserver  la  chose  n'étant 
pas  de  l'essence  du  contrat,  mais  seulement  de  sa  nature, 
la  convention  peut  l'étendre,  la  restreindre  ou  l'exclure  : 
Quid  inter  eos  de  rei  custodiâ  convenant,  animadverten- 
dum.  Un  vendeur  y  manquerait,  dans  les  cas  ordinaires, 
si,  sachant  que  la  marchandise  est  d'une  qualité  sujette  à 


(1)  Cùm  rnoram  emptor  adhibere  cœpit,  jam  nonculpam,  sed  do- 
lum  maluin  tantùm  praestandumà  venditore  (L.  17,  D.,  Dtcontrah. 
empt.). 

(2)  Non  omnequod  licèt  honestum  est  (L.  144,  D.,  Dereg.jur.). 

(3)  Les  tonneaux  n'étaient  pas  mobiles  comme  aujourd'hui;  ils 
restaient  enfoncés  dans  la  terre. 
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se  détériorer,  ou  court  quoique  risque  par  la  mauvaise 
composition  des  emballages,  il  n'en  informait  pas  l'ache- 
teur le  plus  tôt  possible.  La  garde,  en  effet,  ne. consiste 
pas  dans  une  surveillance  inactive;  elle  impose  le  devoir 
de  prévenir  la  perte  et  la  détérioration  de  la  chope.  Ainsi 
fait  le  bon  père  de  famille. 

1 22.  —  Par  une  juste  réciprocité,  lorsque  du  jour  de  la 
vente  au  jour  de  l'enlèvement,  le  vendeur  a  fait  des  dé- 
penses pour  la  conservation  de  la  chose,  par  exemple, 
pour  l'avouillage  des  vins,  le  coulage  des  fûts,  le  remue- 
ment des  grains,  etc.,  l'acheteur  est  tenu  de  les  lui  rem- 
bourser :  Prœtereà  ex  vendito  agendo  conseauetur  etiàm 
swrtplus  qui  facti  su  ut  in  re  Jislructd  (L.  13,  §  22, 
h., De  act.empt.  et  vend.).  Ces  frais  sont  dus  au  vendeur 
en  vertu  delà  vente  môme,  uciioue  vendit i.  Car,  quoiqu'il 
ait  géré  une  chose  encore  sienne,  les  risques  de  cette  chose 
n'étant  plus  à  son  compte,  il  ne  l'a  pas  gérée  comme  pro- 
priétaire, ni  de  sa  pure  volonté,  mais  en  qualité  de  ven- 
deur tenu  de  la  garder,  et,  par  suite,  d'avancer  les  frais 
que  sa  garde  exigeait.  Il  peut  donc  la  retenir  jusqu'à  par- 
fait remboursement  :  Quasi  suodamjure  pignûris* 

123.  —  Comment  doit  être  délivré  le  corps  certain 
vendu?  En  l'état  où  il  se  trouve.  C'est  la  conséquence  des 
principes  sur  la  perfection  de  la  vente  expa-é;.  t.  A, 
ncs  105  et  suiv.  Dans  la  vente  pure  et  simple  et  dans 
la  vente  purifiée,  le  risque  est  à  la  charge  de  l'acheteur, 
ou  est  censé  y  avoir  été.  à  partir  de  l'instant  même  où  le 
contrat  s  "est  formé.  L'augment  lui  profite  donc  et  [a  dété- 
rioration le  regarde  :  Ab  initio  contractas,  r,ut>< 

niniw  Miimnnilunt  ri  imomm&htfft.  Cependant  te  Code 
civil  (art.  JGH),  au  lieu  de  dire  quû  là  chose  doit  être 
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délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve  an  moment  de  In  li- 
vraison^ veut  qu'elle  soit  délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve 
au  moment  de  la  ente. 

Or,  entendue  littéralement,  cette  disposition  contre- 
dirait et  notre  principe  et  le  Code  civil  lui-même  (article 
J2i5).  Une  signifie -t-elle  donc?  A  notre  avis  l'art.  1614 
présente  un  sens  imparfait  qui  doit  être  complété  par  l'ar- 
ticle 1 245  du  même  Code.  Le  corps  certain  est  vendu  tel 
qu'il  est  exhibé  et  qu'il  se  comporte  au  moment  de  la 
vente,  par  exemple,  une  maison  avec  le  mobilier  d'at- 
tache ;  un  héritage  avec  les  objets  de  son  exploitation.  Du 
jour  de  la  vente  au  jour  de  la  livraison,  le  vendeur  ne  peut 
en  changer  l'état  :  le  corps  certain  est  dû  tel  qu'il  a  été 
vendu.  Voilà  le  sens  de  l'art.  4614.  Mais  il  ne  s'ensuit 
pas  que,  si  le  corps  certain  se  détériore  ou  vient  à  s'amé- 
liorer par  un  fait  étranger  au  vendeur,  celui-ci  ait  l'obli- 
gation ou  le  droit  de  le  livrer  dans  l'état  où  il  se  trouvait 
au  moment  de  la  vente. 

Quelle  se  soit  augmentée  ou  détériorée,  la  chose  est 
due  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  temps  de  la  délivrance, 
et  ne  peut  être  exigée  qu'en  cet  état  (V.  t.  4,  n°  104). 
C'est  le  cas  de  la  règle  emptoris  est  omne  commodum 
atque  incommodant  ;  et,  comme  cette  règle  est  formelle- 
ment consacrée  par  l'art.  1245  du  Code  civil,  le  rappro- 
chement de  cette  disposition  et  de  l'art.  1614  fait  dispa- 
raître leur  antinomie  littérale.  Si  donc  vous  m'avez  acheté 
mon  brick  le  Nestor  actuellement  en  voyage,  et  qu'il 
vienne  à  éprouver  des  avaries,  je  ne  vous  le  dois  que» 
l'état  où  il  arrive. 

Mais,  à  part  l'augment  et  le  déchet,  c'est  un  autre 
principe  que  la  chose  est  due  en  l'état  où  elle  se  trouvait 
:n:>:itt>nl  de  ta  rente,  par  conséquent  avec  tous  les  ac- 
cessoires qu'elle  avait  alors,  à  moins  que  la  conventionné 
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les  ait  totalement  ou  partiellement  exclus.  Ainsi,  par  exem- 
ple, vendre  un  fonds  de  commerce  sans  autres  expli- 
cations, c'est  s'obliger  à  livrer  toutes  les  marchandises, 
le  comptoir,  les  balances,  les  rayons  sur  lesquels  les 
marchandises  sont  placées,  les  armoiries  ou  autres  insi- 
gnes servant  à  désigner  l'établissement  et  à  fixer  l'acha- 
landage (M.  Troplong,  Vente,  t.  2,  n°  323).  C'est  même 
s'obliger  à  subroger  l'acheteur  dans  le  bail  du  magasin 
ou  de  la  boutique,  et  à  lui  en  livrer  le  double.  Vendre 
un  navire,  c'est  en  vendre  les  agrès  et  apparaux,  en 
quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent.  Vendre  dix  tonneaux  de 
vin  ou  dix  caisses  de  liqueurs,  c'est  vendre  les  futailles 
ou  les  bouteilles;  et, si  l'obligation  de  livrer  comprend  de 
plein  droit  les  accessoires,  à  plus  forte  raison  comprend- 
elle  les  choses  sans  lesquelles  ce  qui  est  vendu  serait  inu- 
tile. C'est  pourquoi,  si  je  vends  mon  imprimerie  à  toute 
autre  personne  qu'un  imprimeur  breveté,  non-seulement 
je  m'oblige  à  livrer  les  caractères,  presses,  papiers,  com- 
posteurs et  autres  ustensiles,  mais  je  m'oblige  encore  à 
transmettre  mon  brevet,  sauf  l'agrément  du  gouverne- 
ment. 

Ne  poussons  pas  plus  loin  les  exemples.  11  est  toujours 
très-aisé  de  voir  ce  qui  est  augment  ou  déchet,  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  chose,  ou  n'en  est  qu'un  accessoire. 

Le  corps  certain  vendu  est  donc  livrable,  non-seule- 
ment avec  ses  accessoires,  comme  un  fonds  de  commerce 
avec  ses  ustensiles,  le  loyer  des  boutiques,  des  magasins, 
mais  encore  avec  son  augment  (V.  t.  4,  n°  204),  tel  que 
le  croît  d'animaux,  feetura,  mais  encore  avec  les  fruits 
naturelsou  civils.  11  est  livrable  avec  les  détériorations  for- 
tuitement souffertes,  v.  g. ,  lorsque  les  vins  que  j'ai  goû- 
tés, agréés,  marqués,  viennent  à  tourner  par  accident  el 
sans  votre  faute,  ou  à  perdre  de  leur  qualité,  ou  lorsque 
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le  navire  que  je  vous  ai  vendu  vient  à  éprouver  des  ava- 
ries par  un  gros  temps. 

.4  24.  —  Il  est,  dans  la  vente  d'un  corps  certain,  deux 
singularités  à  remarquer  :  le  vendeur  ne  peut,  par  sa 
seule  volonté,  résoudre  en  dommages-intérêts  son  obliga- 
tion de  livrer.  En  second  lieu,  l'acheteur  peut  être  mis, 
manu  militari,  en  possession  de  la  chose.  Mais  cette  mise 
en  possession  ne  dérive  pas  de  la  vente;  c'est  l'effet  d'un 
mandat  du  juge  ou  d'un  titre  exécutoire.  La  puissance 
publique  fait  exécuter  le  contrat  dont  le  vendeur  a  l'in- 
justice de  refuser  l'exécution  (1).  S'agit-il,  au  contraire, 
de  la  vente  d'un  corps  incertain,  jamais  l'acheteur,  à 
moins  d'une  convention  formelle,  ne  peut  être  autorisé  à 
prendre  la  chose  dans  les  magasins  du  vendeur.  On  ne 
peut,  en  effet,  appréhender,  comme  on  ne  peut  revendi- 
quer, que  ce  qui  est  certain  et  déterminé.  L'acheteur 
donc,  par  la  force  des  choses,  n'a  qu'une  action  person- 
nelle {actio  contra  personam)  en  dommages-intérêts,  ou 
pour  se  faire  licencier  de  justice  à  exécuter  la  vente,  aux 
risques  et  dépens  du  vendeur  par  un  achat  sur  place,  de 
même  espèce,  quantité,  qualité. 


(i)  Les  anciens  interprètes  du  droit  romain  ont  agité  la  question 
de  savoir  utrùm  venditov  prœcisti  tradere  compellatur,  an  solvendo  id 
qvûd  interest,  à  rei  prœstandœ  necessitate  liberetur.  Martinus  ensei- 
gnait que  le  vendeur  peut  être,  par  la  dépossession,  contraint  à  li- 
vrer la  chose  vendue;  c'était  l'opinion  commune.  Cependant  Bul- 
garus,  Johannes,  Azo,  Hugolinus,  Donellus,  sont  d'un  sentiment 
contraire  (V.  Pacius,  n°  231,  De  cynpt.),  et  disent  que  la  vente,  si  le 
vendeur  ne  veut  pas  l'exécuter,  ne  peut  que  se  résoudre  en  dom- 
mages-intérêts, in  id  quod  interest  emptoris.  C'est  cette  dissidence, 
rappelée  par  Pothier,  qu'on  se  proposait  de  trancher  par  l'ar- 
ticle 1583  du  Code  civil.  Mais  le  texte  est  allé  plus  loin  que  l'inten- 
tion. 
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125.  —  Dans  la  vente  d'un  corps  incertain,  d'une 
chose  fongiblc,  quœ pondère,  numéro,  mensurâve  ro/is/at, 
la  chose  doit  être  déterminée  ou  doit  pouvoir  l'être,  au 
moins  par  l'espèce  et  la  quantité  (V.  t.  4,  n°  I  8)  ;  lorsque 
cette  hypothèse  se  présente,  le  vendeur  ne  peut  offrir  delà 
pire  espèce,  ni  l'acheteur  exiger  de  la  meilleure  :  Neç 
pessimum,  neç  optimum  genus.  Telle  est  la  règle  du  droit: 
elle  est  consacrée  par  le  Code  civil  (art.  1022). 

Mais  ordinairement  la  marchandise  vendue  est  déter- 
minée, sinon  par  la  simultanéité,  du  moins  par  un  con- 
cours partiel  des  indications  suivantes,  à  savoir,  l'espèce, 
la  quantité,  la  qualité,  le  poids,  la  forme,  la  provenance. 
Chacune  de  ces  désignations  principales  exige  donc  un  mot 
d'explication. 

1 26.  —  De  r espèce.  L'espèce  de  la  marchandise  étant 
convenue,  le  vendeur  ne  peut  en  présenter,  ni  l'acheteur 
en  exiger  une  autre.  L'espèce  que  celui-là  voudrait  livrer 
lut-elle  d'une  qualité  supérieure  à  la  qualité  promise,  ce- 
lui-ci est  le  maître  de  n'en  vouloir  pas.  Elle  peut  ne  pas 
convenir  à  l'objet  de  son  commerce.  Voici  un  exemple  : 
Boy  vend  à  Rampol,  fabricant  de  savon,  deux  futailles 
huile  marchande  cl  non  verte,  à  livrer  au  débarquement 
du  Diligent,  au  prix  de  04  fr.  les  (io  litres,  à  toute  con- 
sommation, avec  faculté  de  recevuir  à  l'entrepôt  de  la 
douane  et  de  l'octroi  sous  la  déduction  des  droits.  A  l'arri- 
vée de  la  marchandise,  le  prix  est  réglé  et  payé  sous  la 
déduction  des  droits  relatifs  à  des  huiles  Je  fabrique.  .Mais 
la  douane  ayant  reconnu  les  huiles  oofriestiôles-,  les  soumet 
à  une  augmentation  de  droit,  de  10  IV.  par  100  kiiogr.  De 
là  procès.  L'acheteur  demandait  au  vendeur  le  supplé- 
ment du  droit  exigé  pas  r administrai  ion.  Il  était  constant 
que  les  parties  n'avaient  entendu  vendre  cl  que 
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huiles  de  fabrique.  Or,  de  dent  choses  l'une  :  ou  l'a- 
cheteur consentait  à  se  livrer  d'huiles  d'une  qualité  supé- 
rieure, et,  en  ce  cas,  il  était  contraire  à  la  bonne  foi.  lonœ 
fideï  inco/igruens,  que  pouvant  vendre  à  la  consommation 

huiles  comestibles  qu'il  avait  payées  comme  huiles  de 
fabrique,  il  laissât  l'excédant  des  droits  à  la  charge 'de 
son  vendeur  ;  ou  il  exigeait  que  des  huiles  de  l'espèce 
convenue  lui  fussent  livrées,  et  il  était  juste  que  le  ven- 
deur fût  admis  à  offrir  pareille  espèce  et  pareille  quantité 
fthuiles  de  fabrique.  En  décidant  ainsi,  on  satisfait  à 
toutes  les  exigences  de  l'équité  et  de  la  justice;  c'est  ce 
que  fit  le  tribunal  de  Marseille  (V.  t.  12,  1 ,  298). 

127.  —  De  la  quantité.  Il  entré  sauvent  dans  les  spé- 
culations d'un  commerçant  d'avoir  et  de  n'avoir  que  telle 
quantité. de  marchandises  ;  l'excédant  resterait  à  perte. 
Souvent'aussi  il  est  impossible  à  un  vendeur  de  délivrer 
précisément  la  quantité  convenue,  car  il  est  peu  de  mar- 
chandises qui  ne  soient  pas  sujettes  à  des  tares,  des  défi- 
cits, des  dessiccations  quelquefois  considérables,  suivant  la 
nature  de  la  chose,  le  trajet  à  parcourir,  l'état  de  la  sai- 
son, les  variations  de  l'atmosphère;  d'un  autre  côté,  au 
moment  de  la  vente,  elle  peut  être  en  cours  de  voyage,  ex- 
posée aux  dangers  de  la  route  ou  de  la  navigation. 

De  ces  considérations  se  déduisent  deux  conséquences  : 

1°  Qu'un  commerçant  ne  peut  être  chargé  d'une  quan- 
tité de  marchandises  supérieure  à  son  achat  ;  comme  il  ne 
peut  exiger  plus  qu'il  n'a  acheté,  on  ne  peut  lui  livrer 
plus  qu'on  ne  lui  a  vendu  ; 

2°  Que  pour  un  déficit  de  peu  d'importance,  le  contrat 
ne  doit  pas  être  résolu  :  Prçpfer  miainvun  causant,  dit  la 
loi  romaine,  res  inent.pt a  fieri  non  débet.  Telle  est  aussi  la 
pensée  de  l'art.  1184  du  Code  civil,  suivant  lequel,  au  cas 
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d'inexécution  de  la  part  de  l'un  des  contractants,  la  résolu- 
tion du  contrat  n'est  pas  livrée  à  la  discrétion  de  l'autre; 
le  juge  statue,  proût  res  fert,  libre  de  prononcer  ou  de  ne 
pas  prononcer  la  résolution.  Quoi  de  plus  contraire  à  la 
bonne  foi  que  de  laisser  le  sort  d'une  vente  à  la  volonté 
d'un  acheteur  qui,  sous  un  prétexte  frivole,  ne  demande  la 
résolution  que  pour  se  soustraire  aux  effets  d'une  baisse 
survenue?  C'est  surtout  à  l'exécution  de  la  vente  qu'on 
doit  appliquer  cette  belle 'maxime  du  droit  des  gens  :  Ej: 
œquo  et  bono  agere  oportet.  Alors  point  de  résolution, 
mais  seulement  diminution  de  prix,  proportionnelle  à  la 
quantité  que  le  vendeur  ne  délivre  pas. 

Cette  diminution,  dans  le  langage  du  commerce,  s'ap- 
pelle réfaction,  rëficiturpretïum. 

Ainsi,  sauf  le  cas  dont  il  va  être  parlé  n°  129,  l'ache- 
teur ne  peut  jamais  être  contraint  de  se  livrer  de  plus 
qu'il  n'a  acheté  ;  mais,  suivant  les  circonstances,  et  lors- 
que le  vendeur  n'est  pas  en  faute,  il  peut  être  tenu  de  re- 
cevoir une  moindre  quantité,  sous  réfaction  du  prix. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  du  déficit  de  la  quantité  prove- 
nant du  vice  de  la  chose  ou  du  cas  fortuit,  est  à  fortiori 
applicable  lorsque  la  livraison  est  expressément  ou  taci- 
tement subordonnée  à  un  événement  quelconque  ,  par 
exemple  au  chargement  sur  tel  navire  et  à  l'arrivée  du 
navire.  • 

128.  — Mais  lorsque  le  vendeur  a  su  par  la  convention 
même  que  la  quantité  promise  faisait  la  spéculation  de 
l'acheteur,  comme  dans  l'espèce  citée,  t.  \,  n°  274;  lors- 
que, par  la  nature  de  l'achat,  il  n'a  pu  ignorer  que  la 
chose  ne  pouvait  ni  ne  devait  être  livrée  pai  parties, 
comme  dans  le  cas  d'un  assortiment  de  marchandise.-,  il 
est  clair  qu'on  ne  saurait  l'excuser  de  ne  pas  faire   une 
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livraison  complète.  En  pareil  cas,  ne  livrer  qu'une  par- 
tie, c'est  équivalemment  ne  pas  livrer.  L'acheteur  est 
donc  en  droit  de  résoudre  la  vente  avec  dommages-inté- 
rêts. 

11  en  doit  être  de  même  dans  l'espèce  d'une  simple 
vente  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  et  dont  la 
livraison  n'est  subordonnée  à  aucune  condition  expresse 
ou  tacite  ;  par  exemple,  lorsque  je  vous  vends  soixante 
balles  coton  jumelle  d'Alexandrie,  livrables  le  1"  juillet, 
il  n'est  pas  de  motifs  pour  que  je  ne  livre  pas  la  quantité 
promise.  Si  je  les  ai  en  mon  pouvoir,  je  ne  suis  pas  excu- 
sable, et  mon  refus  ne  peut  avoir  pour  cause  qu'une 
hausse  actuelle  ou  prévue  de  la  marchandise;  si  je  ne  pos- 
sède pas  celte  quantité  de  coton,  je  dois  m'imputer  à  faute 
de  l'avoir  vendue  sans  m' être  assuré  du  moyen  de  me  la 
procurer  avant  l'échéance.  Je  ne  puis  donc  me  plaindre 
que  l'acheteur  résolve  la  vente  avec  dommages-intérêts, 
ou  qu'on  l'autorise  à  se  remplacer  sur  place,  à  mes  frais 
et  risques. 

Il  y  a  pourtant  une  disparité  entre  les  deux  espèces. 
Dans  la  première,  où  l'obligation  de  livrer  se  résout  en 
dommages  et  intérêts,  outre  que  le  vendeur  est  tenu  du 
gain  dont  l'acheteur  est  privé,  il  lui  doit  aussi  la  perte, 
résultat  immédiat  du  défaut  de  délivrance;  dans  la  se 
,conde,  au  contraire,  si  l'acheteur  veut  résoudre,  il  peut 
demander  seulement  la  différence  existant  entre  le  prix 
convenu  et  le  prix  en  hausse.  Pour  le  cas  où  il  poursuit 
l'exécution  de  la  vente,  V.  t.  4,  n°  275, 

129.  —  Le  mot  environ,  joint  à  renonciation  de  la 
quantité ,  forme  une  clause  par  laquelle  le  vendeur  se 
réserve  le  droit  de  livrer  jusqu'à  5  p.  100  en  deçà  ou  au 
delà  du  quantum  conventionnel;  ainsi  du  moins  Pintcr- 
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prête  l'usage,  mais  il  ne  l'applique  qu'aux  choses  rendues 
corps  certains,  soit  par  le  lieu  où  elle  se  trouvent,  soit  par 
les  magasins  qui  les  contiennent  ou  devront  les  contenir  : 
par  exemple  :  je  vous  vends  300,000  kilog.  de  sel,  envi- 
ron, que  jkaî  sur  les  marais  salants  du  Croisic...  32  hec- 
tolitres huile  d' oeillette,  environ,  pour  être  livrés  et  reçus, 
fin  de  décembre  prochain,  à  l'heureuse  arrivée  de  mon 
brick  le  Neptune,  ou  de  tout  autre  navire  que  je  désignerai 
dans  huit  jours. 

Si  l'on  demande  pourquoi  la  clause  environ  est  ains] 
limitée  aux  corps  certains,  la  seule  réponse  est  de  dire  : 
sic  usus  rohul.  11  n'est,  selon  nous,  aucun  motif  d'en  re- 
fuser l'application  à  la  vente  de-corps  incertains,  de  choses 
qui  s'achètent  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure  :  v.  g. , 
lorsque  prévoyant  qu'il  lui  sera  peut-être  impossible  de 
livrer  précisément  la  quantité  vendue,  ou  de  ne  livrer 
que  cette  quantité  sans  éprouver  un  préjudice,  le  vendeur 
veut  se  réserver  une  latitude  de  5  p.  100,  en  plus  ou  en 
moins  :  je  vous  vends  50,000  kilog.  de  tel  sucre,  'environ, 
livrable  à  telle  époque.  La  réciprocité  des  droits  est,  sans 
doute,  à  désirer  dans  les  contrats  synallagmatiques  ;  mais 
l'avantage  que  le  vendeur  stipule,  l'acheteur  peut  le  com- 
penser, et  il  est  censé  l'avoir  compensé  dans  la  conven- 
tion sur  le  prix. 

En  vertu  de  la  clause,  si  le  vendeur  possède  en  eut  ici1 
la  quantité  promise,  et  qu'il  y  ait  hausse, -il  retient  donc 
5  p.  100;  au  cas  contraire,  il  les  livre  en  plus,  et.  dans 
la  double  hypothèse,  il  ne  fait  qu'éviter  une  porte:  car. 
livrer  ce  qui  vaut  plus,  ou  garder  ce  qui  vaut  moins  que 
le  pri  'esl  également  perdre. 

Mais  il  esl  un  cas  où  la  clause  environ  est  réputée  non 
écrite  :  c'est  lorsque  le  vendeur  qui  l'a  stipulée,  el  dans 
l'intérêt,  duquel  elle  est  tout  entière,  n'a  pas  rempli 
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conditions  d'où  l'effet  clc  la  clause  dépendait.  Voici  un 

impie  : 

En  avril  1 838.  vente  par  Archias  à  Daniel  de  40,800  ki- 
logrammes, environ,  soufres  de  Sicile  deuxième  qualité,  à 
tel  prix,  pour  recevoir  au  débarquement  à  l'heureuse  ar- 
rivée de  navires  à  désigner  du  1e1'  septembre  à  fin  d'oc- 
tobre ;  faculté  pour  le  vendeur  de  livrer  les  soufres,  marehê 
ferme,  soit  du  bord,  soit  du  magasin ,  du  1er  octobre  à  fin 
de  décembre.  Novembre  s'écoule,  et  point  de  désignation. 
Cependant,  en  décembre,  Archias  offre  à  Daniel  la  quan- 
tité vendue  réduite  du  vingtième,  c'est-à-dire  38,700  ki- 
logrammes. Cette  déduction  devait-elle  être  faite?  C'était 
le  litige.  Nul  doute  sur  la  déduction ,  si  le  vendeur  se  fût 
borné  à  dire  qu'il  vendait  telle  quantité  de  soufres  environ, 
livrables  à  l'heureuse  arrivée  de  tel  ou  tel  navire.  Mais  ne 
s'était-il  pas,  en  outre,  réservé  la  faculté  de  rendre  le 
marché  ferme,  et  de  livrer  soit  du  bord,  soit  du  magasin? 
Or,  la  non-désignation  du  navire  dans  le  délai  fixé  impli- 
quait la  volonté  de  rendre  le  marché  ferme.  Archias  se 
soumettait  donc  à  livrer,  lin  de  décembre,  quelles  que 
fussent  les  éventualités;  car,  la  clause  n'étant  convenue 
que  pour  le  cas  où  les  soufres  viendraient  par  des  navires 
à  désigner,  c'est-à-dire  pour  le  cas  d'incertitude  sur  la 
quantité  qu'ils  apporteraient,  dès  que  le  vendeur  renonçait 

le  sud  au  bénéfice  de  cette  incertitude,  il  s'engageait 
à  livrer  toute  la  quantité  promise  (Jug.  4  janvier  1839, 
Mars.,  t.  18,  1,  133). 

Non-seulement ,  comme  on  vient  de  le  voir,  la  clause 

won  peut  demeurer  sans  effet;  elle  peut  aussi  tirer  des 
circonstances  et  de  la  condition  du  vendeur  une  acception 
tout  autre  que  celle  reçue  dans  la  pratique  du  commerce. 
V.  g.,  voulant  se  défaire  de  la  récolte  de  l'année,  un  pro- 
priétaire de  marais  salants  s'abouche  avec  un  nég 
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le  conduit  sur  les  lieux,  lui  montre  les  muions  ;  des  échan- 
tillons sont  pris,  examinés,  puis  l'on  traite.  Le  propriétaire 
vend  sa  récolte,  300,000  kilog.  environ,  au  prix  de  tant 
les  100  kilog.  Le  mot  environ  n'a  plus  ici  sa  signification 
mercantile.  Ce  propriétaire,  en  effet,  ne  spécule  point.  Ja- 
mais il  n'eut  la  pensée  de  se  réserver  le  droit  de  déduire 
5  p.  100  sur  la  quantité  vendue  si  la  marchandise  était  en 
hausse  au  temps  de  la  délivrance,  et  de  les  livrer  en  plus 
si  elle  se  trouvait  en  baisse.  Il  n'a  voulu  qu'une  chose  : 
vendre  une  récolte  dont  on  évaluait  la  quantité  par  ap- 
proximation ;  il  entendait  vendre  et  le  négociant  acheter 
tout  le  sel  qu'ils  avaient  vu  sur  les  marais;  et,  quelle  qu'en 
soit  la  quantité,  il  doit  être  livré  et  reçu  tout  entier,  au 
prix  convenu  pour  chaque  1 00  kilog. 

130.  —  Du  poids.  Le  poids  se  réfère  tantôt  à  la  quan- 
tité, tantôt  à  la  qualité  :  à  la  quantité,  quand  il  ne  serl 
qu'à  déterminer  le  quantum  (Y.  t.  4,  nos  117  et  suiv.); 
à  la  qualité,  lorsque  le  prix  se  règle  sur  le  poids,  et  que 
ce  poids  est  fixé  pour  chaque  nombre  ou  chaque  unité  de 
mesure  :  par  exemple,  si  je  vous  vends  des  cuirs-vaches, 
et  qu'il  soit  convenu  que  chaque  peau  atteindra  et  ne  dé- 
passe] a  pas  1 0  à  1 2  kilogrammes,  je  ne  puis  vous  livrer  des 
cuirs  d'un  poids  en  dessus  ou  en  dessous  de  la  tolérance 
convenue;  ce  ne  serait  plus  la  chose  achetée.  D'ailleurs, 
il  n'est  pas  indifférent  à  l'acheteur  d'avoir  telle  sorte  de 
cuirs,  soit  qu'il  les  manufacture,  soit  qu'il  les  revende. 
Peu  importe  que,  trompé  sur  le  poids  des  cuirs  par  un 
précédent  vendeur,  je  ne  les  aie  revendus  que  sur  sa  dé- 
claration ou  sur  sa  facture.  Si  je  suis  victime  d'une  er- 
reur ou  d'un  dul,  j'ai  mon  recours  contre  qui  de  droit  : 
mais  pourquoi  mon  acheteur  en  souffrirait-il? 


DES    ACHATS  ET  VENTES.  ?Ofl 

I  ::  I .  — De  la  forme,  La  forme  ne  doit  pas  moins  que 
le  poids  être  observée  dans  la  délivrance;  car  dès  que  la 
chose  offerte  n'a  pas  la  forme  désignée,  elle  n'est  pas  la 
môme  chose  que  la  chose  promise.  Tels  produits  acquiè- 
rent de  la  forme  une  valeur  réelle  ou  de  convention ,  et, 
s'ils  ne  sont  pas  de  la  forme  commandée,  ils  deviennent 
d'un  débit  difficile,  ou  même  un  fonds  mort  entre  les  mains 
de  l'acheteur,  fussent-ils  supérieurs  sous  le  rapport  de  la 
qualité.  La  matière  ne  fait  pas  toujours  le  prix  d'une  mar- 
chandise, mais  souvent  le  caprice,  la  mode,  une  configu- 
ration bizarre,  les  habitudes  de  la  localité  (V.  t.  2,  n0'  237 
et  suiv.). 

1 32.  —  De  la  provenance.  Ce  qui  est  vrai  de  la  forme 
l'est  aussi  de  la  provenance.  Dès  que  la  provenance  est 
promise ,  elle  est  de  l'essence  de  la  chose.  Si  donc  vous 
m'avez  vendu  des  sucres  Saint-Domingue,  vous  ne  pou- 
vez me  livrer  des  sucres  Bourbon  ou  des  sucres  Manille  : 
Tradendum  est  hoc  ipswn  in  c/uod  convenerunt. 

133.  —  De  la  qualité.  Il  peut  y  avoir  dans  la  qualité 
diverses  nuances  (V.  t.  2,  n°  238),  et,  si  l'on  n'en  spé- 
cifie aucune,  on  suit  à  cet  égard  la  même  règle  que  pour 
l'espèce,  ni  du  meilleur,  ni  du  pire  :  nec  ootimum,  nec 
pessimum.  Mais,  si  la  nuance  a  été  convenue,  la  mar- 
chandise doit  y  être  conforme;  autrement,  aliud  quid 
vendit  um  videtur. 

134.  —  C'est  pour  assurer  l'identité  de  marchandise, 
de  qualité,  de  poids,  de  provenance,  pour  empêcher  toute 
substitution  ou  sophistication,  que  s"est  introduit  l'usage 
des  achats  sur  échantillons.  L'échantillon  est  accordé  en- 
tre parties,  cacheté,  puis  scellé;  à  l'arrivée  de  la  chose 

t.  v.  14 
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ou  lors  de  la  délivrance,  il  sert  de  terme  de  comparaison. 
Quand  la  marchandise  n'y  est  pas  conforme ,  l'acheteur 
peut  la  laisser  pour  compte.  Si  le  vendeur  conteste,  des 
experts  sont  appelés,  et  c'est  sur  leur  rapport  que  le  juge 
prononce. 

Que,  contrairement  à  l'usage,  l'échantillon  soit  confié 
à  la  probité  de  l'acheteur,  sans  être  cacheté  et  scellé,  la 
convention  n'en  sera  pas  moins  valable.  Le  vendeur  di- 
rait en  vain  que  l'acheteur  a  pu  facilement  changer  l'é- 
chantillon ;  il  est  licite  de  se  confier  à  la  foi  d' autrui,  et, 
si  le  dol  n'est  pas  prouvé,  le  marché  doit  recevoir  sa  pleine 
exécution. 

135.  —  Lorsque  la  marchandise  n'est  pas  d'une  qua- 
lité conforme  à  l'échantillon  ou  à  la  commande,  c'est  sans 
aucun  doute  un  motif  légitime  de  ne  pas  la  recevoir.  Quelle 
doit  être  en  ce  cas  la  conduite  de  l'acheteur?  quelles  pré- 
cautions doit-il  prendre?  C'est  ce  qui  sera  dit  en  temps 
et  lieu.  Observons  toutefois  dès  à  présent  que  le  refus  doit 
être  franc  et  loyal,  déclaré  sur-le-champ,  régulièrement 
constaté.  Si  l'acheteur  en  use  autrement,  s'il  ne  s'abstient 
pas  de  tout  fait  pouvant  donner  à  croire  qu'il  agit  en  pos- 
sesseur ou  en  propriétaire ,  c'en  est  assez  pour  qu'on  ait 
le  droit  de  présumer  qu'il  épie  la  hausse  ou  la  baisse,  ei 
qu'il  a  la  conscience  que  le  vendeur  s'est  fidèlement  ac- 
quitté de  son  obligation. 

Mais  lorsqu'une  partie  seulement  de  la  marchandise 
est  conforme  à  la  qualité  vendue,  la  non-conformité  de 
l'autre  ne  lïït-elle  due  qu'à  une  erreur  que  le  vendeur 
aurait  commise,  celui-ci  ne  peut  s'en  autoriser  pour  vou- 
loir que  l'acheteur  lui  délaisse  le  tout,  ou  qu'il  prenne  le 
tout  moyennant  une  réfaction  du  prix.  Qui  se  trompe  se 
nuit,  qui  commet  la  faute  on  répond,  dit  fort  bien  Casa- 
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régis  :  Error  nocet  êrranti,  sÏGitt  et  cUÎpd  culposo.  L'a- 
cheteur a  seul  le  droit  d'opter.  On  ne  peut,  contre  sa  vo-  • 
lonté,  le  charger  d'une  marchandise  qui  ne  lui  convient 
pas.  II  dépend  donc  de  lui  seul  de  prendre  la  partie  con- 
forme, et  de  refuser  l'autre.  Si  le  vendeur  persiste,  C'est 
comme  s'il  manquait  à  livrer. 

Maintenant,  si  l'acheteur  ne  veut  rien  recevoir,  pas 
même  la  partie  qui  est  de  recette,  sera-t-il  en  droit  de  ré- 
soudre l'obligation?  La  question  est  d'autant  plus  grave 
que  le  cas  est  très-fréquent. 

La  qualité  et  la  quantité  dont  le  concours  constitue,  en 
général ,  la  valeur  de  la  marchandise ,  ont  cela  de  com- 
mun qu'il  y  a  des  progressions  ou  degrés  dans  la  qualité 
comme  il  en  est  dans  le  poids,  le  nombre  et  la  mesure 
(V.  t.  2,  n°  238).  Par  conséquent,  qui  offre  de  livrer  une 
qualité  plus  faible  que  la  qualité  vendue,  veut  exécuter  le 
contrat  d'une  manière  aussi  imparfaite  que  s'il  n'offrait 
pas  de  livrer  toute  la  quantité  promise ,  et  dès  lors  la  ré- 
solution peut  s'ensuivre  (V.  t.  4,  nos  45,  46).  Ce  principe 
exige  même,  généralement  parlant,  son  application  ri- 
goureuse. Sans  cela,  quelle  confusion,  quel  désordre  dans 
les  transactions  commutatives,  et ,  clans  l'exécution  ,  que 
de  lenteurs,  que  de  litiges!  Mais,  comme  le  dit  fort  bien 
le  président  Favre,  à  peine  est-il  un  droit  assez  général , 
une  règle  assez  certaine,  pour  ne  devoir  pas  subir  quel- 
que exception  ,  quelque  modification ,  réclamées  par  l'é- 
quité et  par  l'utilité  publique,  et  prenant  leur  source,  soit 
dans  la  qualité  de  la  personne,  de  la  chose  ou  du  lieu, 
soit  dans  les  autres  circonstances  du  fait  :  Vix  allum  est 
jus  tàm  générale  quod  non  aliquam  exceptionem  pati  de- 
beat,  vix  alla  régula  tàm  certu  fuos  mm  aliquandà  vitietur, 
<>b  aliquam  sci/icèt  œquitatem  et  utilitatern  piiblkam  quœ 
emergdt  ex  qualitate  personœ,  velrei,  loci,  aliisve  circum- 
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stanciis  facti  (Faber,  Ration.,  ad  leg.   16;  D.,  De  le- 
gibus) . 

Ce  docte  commentaire  d'une  autre  loi  romaine  (1)  s'ap- 
plique directement  à  la  vente  commerciale.  Il  est,  en  effet, 
des  marchandises  (par  exemple,  l'huile,  le  noir  animalisé, 
et  certains  autres  produits  fabriqués)  qui  ne  sont  pas  éga- 
lement parfaites.  Elles  contiennent,  par  leur  nature  même, 
des  molécules  impures,  des  corps  étrangers,  dont  le  dépôt 
en  altère  une  portion  plus  ou  moins  considérable,  ou  les 
rend  plus  ou  moins  défectueuses.  Exiger  qu'elles  fussent 
livrées  avec  les  qualités  exactement  conformes  à  la  sti- 
pulation, ce  serait  en  proscrire  la  vente  et,  par  suite,  la 
fabrication.  Or,  ces  marchandises  sont  presque  toutes  de 
première  nécessité. 

1 36.  —  C'est  ce  que  le  Commerce  a  fort  bien  compris, 
et  il  l'exprime  en  ces  termes  :  Ce  qui  ne  sera  pas  de  la 
qualité  convenue  sera  réduit  ou  bonifié  par  des  jaugent  s 
publics  (2)  ou  des  amis  communs. 

Cette  clause  ne  signifie  pas  que  si  la  marchandise,  ou 
une  partie  de  la  marchandise  est,  dans  son  essence,  d'une 
autre  qualité  que  la  qualité  convenue,  l'acheteur  la  rece- 
vra moyennant  une  diminution  proportionnelle  dansleprix; 
elle  signifie  que  le  prix  sera  réduit  à  proportion  de  ce  qui, 
ayant  les  conditions  essentielles  de  la  chose  vendue,  sera 
reconnu  n'être  pas  de  la  qualité  spécialement  stipulée. 
Ainsi  l'acheteur  s'oblige  implicitement  à  recevoir  tout  ce 
qui  est  de  recette.  Il  n'a  pas  la  faculté,  comme  dans  les 
cas  ordinaires  (V.  \o  numéro  précédent),  de  prendre  la 


(!)  C'est  la  paraphrase  de  la  loi  202  D.,  De  reg.  jur.  :  Omrris  defini- 
tio  injure  civih  periculosa  est;  parùm  esi  enim  ut  non  subverti  possit, 

(2)  Ou  par  dos  experts,  suivant  la  nature  de  la  marchandise. 
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partie  dont  la  qualité  se  trouve  conforme  à  la  stipulation 
en  répudiant  l'autre,  ou  de  résoudre  l'obligation  pour  le 
tout.  La  résolution  ne  peut  avoir  lieu  que  si  le  tout  man- 
que essentiellement  de  conformité;  encore  le  juge  peut-il, 
eu  égard  aux  circonstances,  accorder  au  vendeurun  court 
délai  pour  présenter  à  son  acheteur  une  autre  marchan- 
dise de  la  qualité  voulue.  Voilà  l'interprétation  que  la 
clause  reçoit  dans  le  commerce.  Les  juges-consuls  de 
Marseille  en  ont  fixé  le  sens  d'une  manière  précise,  no- 
tamment dans  l'espèce  suivante.  A  l'occasion  de  la  vente 
d'une  certaine  quantité  d'huile  d'Andalousie,  faite  avec  la 
clause  dont  il  s'agit,  le  vendeur  prétendait  ne  devoir  su- 
bir que  la  réduction,  bien  que  la  marchandise  fût  mé- 
langée d'huile  de  grignon  et  autres  substances  hétérogènes. 
L'acheteur,  de  son  côté,  invoquait  la  même  clause  ;  il  sou- 
tenait qu'elle  ne  concernait  que  la  réduction  des  matières 
impures  ou  des  corps  étrangers  dont  certaines  marchan- 
dises ne  peuvent  être  entièrement  purgées.  Le  tribunal 
jugea  que  la  clause  n'a  d'application  qu'au  seul  cas  où  la 
marchandise  offerte  est  en  masse  et  essentiellement  con- 
forme à  la  qualité  vendue.  Néanmoins,  un  délai  de  trois 
jours  fut  accordé  au  vendeur  (Rec.  de  Mars.,  t.  19,  1. 
4;  t.  15,  1,  52;  t.  5,  1,  347)  (1). 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'huile,  on  peui  et  on  doit 
l'appliquer  à  toute  autre  marchandise  qui  serait,  par  sa 
nature,  sujette  au  même  inconvénient.  Nous  ne  pensons 
même  pas  qu'il  soit  besoin  de  stipulation,  car,  à  moins 
qu'il  n'ait  stipulé  de  la  marchandise  dépurée,  l'acheteur 

(l)V.  aussi  t.  10,  1,  14,  un  certificat  des  syndics  des  jaugeurs  pu- 
blics de  Marseille  attestant  que  «  l'introrluction  d'une  partie  d'huile 
«  étrangère  dans  une  autre  qualité  d'huile  est  une  sophistication  ou 
«  une  fraude  qu'ils  ne  sont  pas  appelés  à  régler,  et  qu'une  huilo 
«  ainsi  dénaturée  ne  peut  être  offerte  en  livraison  sous  réduction.» 
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ne  pouvant  ignorer  l'inconvénient  naturel  et  inévitable,  il 
est  censé,  par  cela  même,  s'être  soumis  aux  conséquences 
que  cet  inconvénient  entraîne. 

Mais  il  est  évident  que  ces  réductions  de  la  chose  et  ces 
réfactions  de  prix  sont  à  l'usage  exclusif  des  commerçants, 
ou  du  propriétaire  qui  vend  sa  récolte  après  fabrica- 
tion. 

Si  je  commande  à  Aix  ou  à  Nice  l'envoi  d'une  jarre 
d'huile  pour  la  consommation  de  ma  maison,  il  faut  qu'on 
me  l'expédie,  en  tous  points  conforme  à  la  qualité  que  j'ai 
commandée.  La  réduction  matérielle  ne  pourrait  être  opé- 
rée que  par  des  moyens  chimiques  et  coûteux  que  je  ne 
suis  pas  tenu  d'employer. 

137.  —  On  peut  traiter  à  forfait  sur  la  qualité,  et  c'est 
ce  qui  a  souvent  lieu,  lorsque  l'on  vend  avant  leur  arrivée 
des  marchandises  attendues  et  dont  on  n'a  pu  vérifier  l'é- 
tat. Cette  clause  est  connue,  dans  le  commerce,  sous  la 
dénomination  de  tel  quel pour  la  qualité.  Le  vendeur  et 
l'acheteur  étant  dans  une  égale  ignorance  de  l'état  de  la 
marchandise,  l'un  ou  l'autre  peut  gagner  ou  perdre  sui- 
vant que  la  marchandise  sera  plus  ou  moins  belle,  plus 
ou  moins  inférieure  en  qualité  ;  chacun  court  la  chance  de 
la  bonne  ou  mauvaise  qualité,  La  clause  est  aléatoire,  mais 
cesseiaitde  l'être,  si,  de  part  et  d'autre,  il  n'y  avait  pas 
une  égale  ignorance.  C'est  la  bonne  foi  mutuelle  qui  légi- 
time les  différences  souvent  considérables  en  perle  ou  en 
gain;  si  elle  n'existe  pas.  les  chances  sont  d'un  côté;  le 
contrat  est  nul.  Par  lamême  raison,  on  ne  peut  Ih  rer  que 
la  marchandise  vendue  e!  attendue  :  la  bonne  Ici  réprouve 
touie  substitution,  tout  remplacement. 

La  clause  le!  ijicj  pour  la  tjti  dite  ne  s'applique  qu'au 
plus  ou  moins  d'infériorité  de  la  marchandise.  Le  vendeur. 
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par  conséquent,  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  ne  pas  livrer 
la  quantité,  la  forme  ou  la  provenance  convenue  ;  l'ache- 
teur ne  peut  s'en  autoriser  que  si  on  ne  lui  livre  pas  sui- 
vant la  convention,  à  part  la  qualité. 

Melchior  Daniel  vendit,  par  entremise  de  courtier,  à 
Decormis  3.35  ballessucre  Bourbon,  chargées  sur  le  Fer- 
dinand arrivé  de  Bourbon  à  Marseille,  telles  quelles,  au 
prix  de  fr.  58  le  quintal,  poids  de  table...  A  la  livraison 
refus,  et,  par  suite,  expertise  constatant  que  les  balles  ne 
contiennent  pas  de  sucre  Bourbon.  Vainement  le  vendeur 
maintenait-il  (ce  qui  était  vrai)  que  les  sucres  venaient  de 
Bourbon,  et  que,  ces  sucres  étant  vendus  tels  quels,  l'a- 
cheteur n'était  pas  en  droit  de  les  refuser.  Le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  annula  la  vente,  et  avec  raison  ; 
car,  si  la  marchandise  offerte  venait  de  Bourbon,  elle  n'en 
jirovenait  pas,  ce  qui  est  très-différent.  Elle  n'était  donc 
pas  de  l'espèce  ou  provenance  désignée,  quelle  que  fût 
d'ailleurs  sa  qualité  (Mars.,  t.  14,  1,285;  t.  16,1,262). 

Dans  cette  vente,  la  clause  était  restreinte  à  la  qualité. 
On  conçoit,  toutefois,  qu'elle  peut  être  généralisée,  au 
point  de  comprendre,  non-seulement  la  qualité,  mais  l'es- 
pèce, la  provenance en  un  mot,  la  consistance  telle 

quelle  de  la  marchandise.  Par  exemple,  je  vous  vends, 
au  prix  de  fr.  50  par  quintal,  tous  les  sucres  chargés  sur 
le  Nestor,  tels  quels,  livrables  à  son  heureuse  arrivée,  au 
débarquement.  De  quelque  espèce,  de  quelque  prove- 
nance, en  quelque  état  que  soient  les  sucres,  le  vendeur 
est  tenu  de  livrer,  l'acheteur  de  recevoir. 

Mois,  dans  tous  les  cas,  il  faut  que  la  marchandise  soit 
marchande,  c'est-à-dire,  qu'elle  ne  soit  pas  au-dessous  de 
la  plus  mauvaise  dont  le  commerce  est  faisable.  Une  mar- 
chandise qui  n'est  pas  marchande  n'est  pas  de  la  marchan- 
dise. 
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138.  —  La  clause  :  marchandise  saine,  fraîche,  bien 
conditionnée,  est  en  quelque  sorte  l'opposé  de  la  clause 
précédente  tel  quel.  Une  espèce  que  nous  tirons  du  Re- 
cueil de  Marseille  suffira  pour  faire  comprendre  le  sens 
et  la  portée  de  cette  clause.  En  avril  \  829,  le  sieur  Luce 
vend,  par  traité  de  courtier,  aux  sieurs  Oxnard,  Sprague 
et  Fléchelle,  300  barils  farine  de  la  fabrique  de  Chapon 
de  Menton,  en  bonne  qualité,  saine,  fraîche,  bien  condi- 
tionnée, livrables  sur  le  quai  à  l'heureuse  arrivée  du  na- 
vire qui  en  serait  porteur.  Le  vendeur  déclare  postérieu- 
rement le  bateau  l'Assomption,  capitaine  Palmaro.  Le 
navire  arrive  en  mai  dans  le  port  de  Marseille,  et,  sur  les 
300  barils,  il  est  teconnupar  experts  que  1 12  se  trouvent 
plus  ou  moins  avariés;  l'avarie  est  évaluée  à  1  et  1/4  du 
prix  de  la  vente.   Offre  par  le  sieur  Luce  de  réduire  le 
prix  de  \  et  i  .'4  ;  subsidiairement,  de  livrer  les  1 88  barils 
sains,  et  de  compléter  la   livraison  dans  un  délai  fixé. 
Refus  par  les  acheteurs ,  fondé  principalement   sur  ce 
que  la  marchandise  n'est  pas  conforme  à  la  stipulation 
du   traité,  et  que,  la  vente  étant   réduite  à   la    partie 
saine,  l'objet  vendu  serait   divisé.    Jugement,    1er  juil- 
let 1829,  qui  accueille  ces  moyens  et  annule  la  vente: 
«  Attendu,  en  droit,  que  le  vendeur  est  tenu  de  livrer 
«  la  marchandise  dam  l'état  et  la  qualité  qu'il  a  promis; 
«  que,  dans  l'espèce,  la  vente  ayant  pour  objet  des  farines 
«  saines  et  bien  conditionnées,  celles  dont  la  livraison  est 
«  offerte  étant,  d'après  la  déclaration  des  experts,  ava- 
«  riées  en  grande  partie,  les  acheteurs  ne  pourraient  être 
«  tenus  de  les  recevoir,  moyennant  la  bonification  offerte 
«  par  le  vendeur,  que  là  où  le  traité  contiendrait  la  clause 
«  en  usage  dans  le  commerce,  qu'en  cas  d'avarie,  lu  bonx- 
«  //cal  ion  eu  serait  réglée  par  experts  :  que  Pavarie,  devant 
«  être  considérée  comme  une  perte  partielle  qu'éprouve 
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«  l'objet  vendu,  donne  le  droit  à  r acheteur  de  V abandonner 
«  ou  de  demander  la  livraison  de  la  partie  conservée,  en 
«  faisant  déterminer  le  prix  par  la  ventilation  ;  que  cette 
«  faculté,  tout  en  faveur  de  l'acheteur,  ne  saurait  être  re- 
«  vendiquée  par  le  vendeur,  lequel,  à  moins  de  convention 
«  contraire,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  forcer  l'acheteur  à 
«  recevoir  une  quantité  moindre  que  celle  qui  a  fait  V objet 
«  de  lu  vente;  que  l'offre  subsidiaire,  faite  par  le  sieur 
a  Luce,  de  livrer  actuellement  les  cent  quatre-vingt-huit 
«  barils  en  bon  état,  et  de  compléter  la  quantité  vendue 
«  dans  un  délai  qui  serait  fixé  par  le  tribunal,  est  encore 
«  contraire  au  traité,  puisqu'elle  diviserait  l'objet  vendu, 
«  et  dépasserait  le  temps  fixé  pour  la  livraison»  (t.  10, 
4,  309). 

139.  — On  voit  par  ce  jugement  que,  pour  accomplir 
la  délivrance,  il  ne  suffit  pas  au  vendeur  d'offrir  l'espèce, 
la  provenance,  la  forme,  la  qualité  et  la  quantité  stipulées 
dans  le  contrat;  le  tribunal  exige  de  plus  l'offre  de  la  chose 
au  temps  fixé,  et  nous  ajoutons  dans  le  lieu  convenu  pour 
que  l'acheteur  la  reçoive.  Cette  double  spécialité  du  temps 
et  du  lieu  est  ce  qui  fait  l'objet  du  paragraphe  qui  va 
suivre. 
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S  vi. 


DJ?  L EPOQUE  ET   DU  LIEU  OU  LA  CHOSE  DOIT  ÊTRE   DELIVREE,  ET  DE 
CERTAINE?  CLAUSES  RELATIVES  AU  LIEU  DE  LA  DÉLIVRANCE. 


SOMMAIRE. 

140.  Il  importe  ou  commerçant  acheteur  de  recevoir  la  chose  au 

temps  et  au  lieu  convenus. 

141.  {f  De  l'époqus  de  la  délivrance.  La  vente  peut  être  faite 

avec  terme  ou  sans  terme  de  livraison  ;  ce  qui  caractérise 
la  livraison  sans  terme;  elle  ne  cesse  pas  d'être  irllc 
malgré  un  retard  forcé  de  quelques  jours. 

142.  Le   temps  est  fixé  par  la  convention,  ou  l'usage  ;  il  peut 

être  ou  préiix,  ou  limité  à  un  terme  plus  ou  moins  rap- 
proché, plus  ou  moins  éloigné  ;  il  peut  aussi  n*avoir 
d'autre  limite  que  l'arrivée  d'un  événement  contingent; 
■  mais  point  de  différence,  quant  à  l'effet  final,  entre  ces 
divers  modes  de  convenir  du  terme. 

143.  2°  Du  lieu  où  la  délivrance  doit  être  effectuée.  Le  lieu 

n'est  pas  moins  important  que  le  t  nue;  il  peut  être 
convenu  ou  ne  l'être  pas;  effet  différent  selon  qm1  la 
chose  est  un  corps  certain  ou  un  corps  incertain,  ou  que 
le  vendeur  est  chargé  de  l'expédi  r. 

144.  L'acheteur  doit  les  frais  d'enlèvement. 

145.  3°  De  la  clause  :  livrable  au  débarquement  sur  le  quoi. Si, 

lorsqu'il  s'élève  des  contestations  au  débarquement,  et 
que  le  vendeur  fait,  de  sa  propre  autorité,  emmagasiner 
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en  entrepôt  fictif,  l'acheteur  est  néanmoins  dans  l'obli- 
gation de  so  livrer. 
146.  4"  De  la  clause  :   livrable  sous   vergues.  Du  cas  où  il  est 
nécessaire  de  compter,  de  peserou  de  mesurer;  espèce; 
du  cas  où  la  chose  est  un  corps  certain. 

1  iO.  —  Le  crédit  est  la  vie  du  commerce  (V.  t.  4, 
n°  13),  et  l'âme  du  crédit,  c'est  la  ponctualité  dans  l'exé- 
cution des  promesses.  Si  le  négociant  n'achète  que  pour 
revendre,  il  ne  revend  non  plus  que  pour  renouveler  ses 
achats,  et  revendre  encore.  De  là  une  alternative  inces- 
sante d'engagements  actifs  et  passifs,  se  liant  les  uns  aux 
autres.  Ils  sont  comme  une  chaîne  dont  les  anneaux  se 
suivent  ;  s'il  s'en  échappe  un  seul,  à  l'instant  même  il  y  a 
désordre.  Comment,  en  effet,  ce  négociant,  qu'il  ait  acheté 
ou  revendu,  pourrait-il  être  ponctuel  à  remplir  ses  obli- 
gations, quand  ses  propres  obligés  diffèrent  de  remplir 
les  leurs  envers  lui,  ou  veulent  s'en  acquitter  ailleurs  que 
là  où  la  convention  doit  être  exécutée?  C'est  donc  chose 
capitale  que  la  chose  soit  faite  au  jour  et  au  lieu  con- 
venus. 

[°  De  l'époque  de  la  délivrance. 

\\{. — La  vente  peut  être  faite  avec  terme  ou  sans 
terme  de  livraison  (V.  t.  4,  n°  50)  :  sans  terme,  lorsque 
la  chose  peut  être  exigée  ou  offerte  sur-le-champ:  avec 
terme,  quand  la  tradition  doit  s'effectuer  plus  tard. 

Mais  encore  bien  que  le  propre  de  la  vente  sans  terme 
soit.  l'actuelle  exigibilité  de  la  chose,  ou  le  droit  d'exiger 
quoi)  la  reçoive  actuellement,  la  vente  ne  perd  ce  carac- 
tère, ni  lorsqu'un  certain  délai  est  commandé  par  la  na- 
ture de  la  chose  ou  des  lieux,  ni  lorsqu'il  est  accordé  par 
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la  convention  ou  l'usage,  pour  les  préparatifs  et  l'accom- 
plissement de  la  délivrance  :  Telle  est  la  règle  posée  t.  4, 
n°  50.  Il  suffit  de  l'expliquer  par  un  seul  exemple.  «  Ma 
«  goélette  V Amélie  vient  d'arriver  avec  un  chargement  de 
«blé  tendre  d'Odessa;  en  voulez-vous  50  hectolitres,  à 
«  32  fr.  l'un,  livrables  de  suite!  »  Mon  offre  acceptée,  je 
me  mets  immédiatement  en  devoir  de  remplir  auprès  de 
la  douane  les  formalités  préliminaires  du  permis  de  dé- 
barquer ;  mais,  malgré  toute  diligence ,  trois  ou  quatre 
jours  s'écoulent  avant  que  la  tradition  puisse  être  effectuée. 
Vous  n'êtes  pas  admissible  à  la  refuser  sous  le  prétexte 
que  la  marchandise  était  livrable  sans  terme,  ni  à  pré- 
tendre qu'il  y  a  de  ma  part  inexécution  de  la  condition.  En 
effet,  dans  les  circonstances  de  la  vente,  la  livraison  était 
subordonnée  à  certaines  démarches  que  vous  pouviez 
ignorer  ;  et,  si  ces  démarches  ont  entraîné  un  retard,  il 
n'a  pas  dépendu  de  moi  de  l'éviter  ou  de  'abréger.  Aussi, 
dans  une  espèce  analogue,  le  tribunal  de  Marseille  pose-t-il 
en  principe  que,  dans  la  vente  d'une  marchandise  existante 
encore  à  bord  du  navire  qui  l'a  apportée,  la  condition  de 
livrer  de  suite  ne  peut  être  entendue,  en  commerce,  que  du 
temps  moral  nécessaire  pour  effectuer  la  livraison  (1). 

142.. —  Lorsque  la  vente  est  faite  avec  terme,  la  con- 
vention, et,  à  défaut,  l'usage,  détermine  ce  terme.  Tan- 
tôt on  le  stipule  à  jour  préfix,  v.  g.,  le  30  du  mois  pro- 
chain. Tantôt  on  le  renferme  dans  un  intervalle  de  temps 
plus  ou  moins  long,  mais  limité,  v.  g.  :  dans  les  deux 
premiers  mois  de  l'année  prochaine;  il  peut  enfin  n'être 
circonscrit  que  par  un  événement  futur  et  incertain,  v.  y., 
l'arrivée  du  navire  le  Neptune,  et  alors  il  est  éventuel. 

{\)Mars.}  t.  13,  1,221. 
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Il  n'y  a  point  à  distinguer  entre  le  terme  conventionnel 
et  le  terme  fixé  par  l'usage  à  défaut  de  convention,  puis- 
que l'usage  en  tient  lieu.  Nulle  disparité  non  plus  quant  à 
l'effet  final  entre  les  trois  modes  de  convenir  du  terme; 
car,  si  la  chose  ne  peut  être  exigée  ou  offerte  qu'après 
l'événement  conditionnel,  on  ne  peut  l'exiger  ou  l'offrir 
avant  le  terme  préfix  arrivé,  ou  le  temps  limitatif  écoulé. 
Or,  dès  que  la  condition  arrive,  l'heure  de  la  délivrance 
a  sonné  :  cedit  et  venu  (lies,  et  dans  les  trois  hypothèses 
indistinctement,  si  le  vendeur  manque  à  délivrer  et  qu'il 
soit  en  demeure  régulière,  ou  re  ipsci,  il  doit  à  l'acheteur 
ses  dommages-intérêts,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  dommages  et 
intérêts  (1). 

2°  Du  lieu  où  la  livraison  doit  être  effectuée. 

143.  _  Le  lieu  de  la  délivrance  n'importe  pas  moins 
que  le  terme,  car  c'est  peut-être  en  ce  lieu  que  l'acheteur 
a  revendu,  et  qu'il  doit  exécuter  sa  propre  obligation. 

Ce  lieu  peut  être  convenu  ou  ne  l'être  pas. 

Lorsque  le  lieu  est  convenu,  c'est  là  que  le  vendeur  doit 
livrer,  et,  par  suite,  à  lui  de  supporter  les  frais  de  déli- 
vrance, par  exemple,  ceux  de  transport.  Dans  ce  cas,  il 
est  très-indifférent  que  la  chose  soit  ou  ne  soit  pas  un 
corps  certain.  La  distinction  n'a  lieu  que  lorsqu'il  s'agit 
des  risques,  et  nous  l'avons  marquée,  t.  4,  n°  107. 

Aucun  lieu  de  livraison  n'a-t-il  été  stipulé  ,  alors  on 
distingue  : 

(1)  C'est-à-dire,  si,  au  jour  de  l'échéance,  et  dans  l'espèce  de  la 
demeure  régulière,  le  cours  est  en  hausse  du  prix  convenu .  Si  la  de- 
meure est  encourue  re  ipsâ,  en  principe,  il  y  a  toujours  lieu  à  dom- 
mages et  intérêts,  quel  que  soit  le  cours. 
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Quand  l'objet  de  la  vente  est  corps  certain ,  la  déli- 
vrance en  doit  être  faite  au  lieu  où  il  se  trouvait  à  l'ins- 
tant de  la  vente  (1247,  4609  C.  civ.).  Le  silence  des 
contractants  fait  présumer  que  ce  lieu  était  dans  leur 
commune  intention. 

Mais  un  corps  incertain  n'a  pu  avoir  de  lieu  lors  du 
contrat.  11  faut  donc  que  l'acheteur  demande  la  livraison, 
et  qu'il  la  demande  au  domicile  du  vendeur;  car  un  débi- 
teur, sauf  convention  contraire,  ne  doit,  qu'à  son  domi- 
cile (1247,  1609  C.  civ.). 

Si  la  marchandise  doit  être  expédiée,  et  que  l'acheteur 
n'ait  pas  constitué  un  tiers  pour  la  recevoir  et  la  lui  en- 
voyer, la  nature  même  de  l'opération  dit"  assez  que  ce 
soin  regarde  le  vendeur,  qui  doit  s'en  acquitter  en  temps 
utile  et  avec  les  précautions  convenables. 

144.  —  C'est  cà  l'acheteur  d'enlever  ;  c'est  donc  à  lui 
de  supporter  tous  les  frais  d'enlèvement. 

\  45.  —  La  vente  maritime  a  son  style  à  part.  Outre 
les  diverses  clauses  qui  lui  sont  propres,  et  dont  on  a  parlé 
ci-dessus  et  t.  4,  nos  30  etsuiv.,  on  y  voit  souvent  deux 
autres  clauses,  et  celles-ci  sont  relatives  au  lieu.  Il  est  es- 
sentiel d'en  bien  saisir  le  sens  et  la  portée. 

3°  De  la  clause  :  livrai  de  an  débûtquernent  sur  h-  quai. 

Elle  a  plus  d'un  objet  :  c'est  d'abord,  dans  l'intérêt  du 
vendeur,  d'éviter  la  dépense  d'un  transport,  le  déchet  qui 
peut  s'ensuivre,  et  l'encombrement  de  son  magasin;  de  la 
part  de  l'acheteur,  d'empêcher  toute  substitution  d'une 
autre  marchandise  à  celle  qu'il  doit  recevoir,  d'obvier  à 
toutes  altérations  ou  sophistications.  La  danse  exprime 
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donc  que  la  chose  sera  délivrée  telle  qu'elle  arrivera,  sans 
passer  dans  le  magasin  du  vendeur,  et,  par  suite,  elle 
implique  l'obligation  d'appeler  l'acheteur  au  débarque- 
ment pour  le  mettre  à  même  de  s'assurer  que  la  marchan- 
dise lui  est  livrée  du  bord.  La  refuse-t-il ,  que  le  vendeur 
se  garde  bien  de  la  taire  débarquer  avant  une  mise  en 
demeure,  et  sans  le  mandat  du  juge.  Ce  serait,  de  sa 
part,  acquiescer  au  refus  (Mars.,  t.  Î5,  1.229)  (1). 

Mais  quid  si,  rendu  sur  le  quai,  l'acheteur  ne  veut  pas 
se  livrer,  et  que  le  vendeur  fasse  emmagasiner  en  entrepôt 
fictif?  Par  exemple,  il  arrive  à  ma  consignation  soixante- 
dix-neuf  confies  girofle  que  je  dois  vous  livrer  au  débar- 
quement, sur  le  quai.  Un  débat  s'élève  au  sujet  de  l'avarie. 
Entre-temps,  sans  constitution  en  demeure,  sans  autori- 
sation de  justice,  je  mets  la  marchandise  en  entrepôt  fic- 
tif. Avez-vous  à  m' opposer  quelque  fin  de  non-recevoir? 
Assurément  non.  L'entrepôt  garantit  suffisamment  l'iden- 
tité. Le  but  de  la  clause  est  donc  rempli,  et,  si  vous  per- 
dez le  procès  sur  l'avarie,  c'est  comme  si  vous  eussiez 
reçu  du  bord.  Ainsi  le  juge,  avec  raison,  le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  (t.  8,  1,  227). 

(I)  Dans  l'espèce,  tout  en  reconnaissant  l'usage  du  commerce  et 
la  nécessité  d'une  mise  en  demeure,  le  tribunal  consulaire  s'écarte, 
néanmoins,  de  la  rigueur  du  tiruit  H  cède  à  une  considération  de 
fait.  Le  choléra  sévissait  à  Marseille.  Le  4  août,  le  vendeur  prévient 
l'acheteur  que  cinquante-sept  balles  sunt  à  sa  disposition,  sur  le 
quai.  Celui-ci  prétexte  l'heure  tarde.  Le  lendemain,  quarante-trois 
balles  sont  mises  sur  le  quai,  l'acheteur  ne  se  présente  pas.  Avisé 
qu'elles  sont  déposées  eu  magasin  tiers,  il  refuse  le  dépôt  pour 
son  compte,  et  plus  tard  la  marchandise,  parce  qu'il  n'a  pas  été 
appelé  au  débarquement,  et  que,  sans  mise  en  demeure,  la  mar- 
chandise a  été  consignée  en  magasin  trers.  Le  tribunal,  vu  la  cir- 
constance grave  où  se  trouvait  la  ville  envahie  parle  choléra,  et  la 
difficulté  de  suivre  les  voies  légales,  rejette  la  fin  de  non-recevoir. 
C'est  l'application  do  cette  règle  de  Casaregis  :  Nécessitas  facit  lici- 
t'Uiu  qwà  aliàs  illicitum  fuisset  (Disc.  36,  n°  20). 
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dette  espèce  est  tout  antre  que  celle  rapportée  supràt 
ii°  113.  Il  s'agissait  là  d'une  condition  défaillie  (l'arrivée 
du  navire)  dont  l'inaccomplissement  avait  empêché  l'obli- 
gation denaître.  Dans  le  cas  présent,  il  s'agitd'une  clause- 
condition  dont  l'inexécution  n'empêche  pas  que  l'obliga- 
tion n'existe,  et  peut  seulement  en  motiver  la  résolution. 
Mais,  si  les  conditions  doivent  être  accomplies  à  la  rigueur 
(in  forma  specified),  il  est  aussi  de  principe  que  les  clau- 
ses-conditions peuvent  s'accomplir  par  équipollence. 

Or,  si,  lorsqu'il  surgit  un  débat  dont  nul  des  contractants 
n'est  juge,  la  mise  en  entrepôt  fictif  remplit  équivalem- 
raent  la  clause-condition  de  livrer  à  quai,  à  plus  forte 
raison  la  mise  en  entrepôt  réel. 


4°  De  la  clause  :  livrable  sous  vergues. 

1 40.  —  Cette  clause,  d'un  usage  très-fréquent,  ou 
plutôt,  d'un  usage  habituel  dans  le  commerce  des  grains, 
graines  et  autres  choses  fongibles,  lorsque  la  vente  en  est 
faite  et  que  la  tradition  doit  s'en  faire  aux  lieux  de  la  pro- 
venance, ne  signifie  pas  que  la  marchandise  est  livrée  dès 
qu'elle  est  rendue  et  reçue  abord  ;  elle  implique  de  plus  la 
nécessité  du  pesage,  du  comptage  ou  du  mesurage.  Jus- 
qu'à ce  temps,  la  délivrance  est  inaccomplie,  et  la  chose 
aux  risques  du  vendeur.  Tel  est  le  sens  delà  clause.  Voici 
une  espèce  qui  nous  paraît  propre  à  en  faciliter  l'intelli- 
gence. Nous  l'empruntons  au  Recueil  de  Marseille,  en 
donnant  une  exacte  analyse  du  fait  rapporté  avec  plus  do 
détails  par  les  arrêtistes. 

Tilly,  deMorlaix,  vend  à  Prévost,  de  Rouen,  cinquante" 
sept  tonneaux  graines  de  lin,  livrables  sous  vergues.  Douze 
tonneaux  sont  chargés  à  Morlaix  ;  puis,  du  consentement 
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de  Prévost,  le  navire  est  envoyé  à  Paimpol  compléter  son 
chargement.  Ce  chargement  (disent  MM.  Girod  et  Cla- 
riond)  n'était  pas  encore  terminé,  lorsque  survient  un 
vent  /: ioknt  qui  pousse  le  navire  sur  la  grève,  et  le  bâti- 
ment est  submergé  ayant  à  bord  trente  tonneaux  de  graines 
de  lin  dont  la  plupart  sont  avariés.  Pour  qui  la  perte?  Ju- 
gement et  arrêt  qui  condamnent  l'acheteur;  pourvoi  en 
cassation;  rejet  [Mars.,  t.  21,  2,  24). 

o  Attendu,  dit  la  Cour  suprême,  que  l'arrêt  déclare 
«que  le  chargement  a  été  complet  et  la  marchandise 
«  mesurée  et  portée  à  bord  ;  que,  dès  lors,  la  livraison  a 
«  été  parfaite. ...» 

Voilà  le  principe  nettement  posé.  L'acheteur  a  suc- 
combé; pourquoi?  Parce  que  le  chargement  avait  été 
complet,  et  la  marchandise  mesurée.  L'acheteur  eût  donc 
triomphé  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire,  s'il  eût  été 
constaté,  comme  la  notice  le  porte,  que,  lors  du  sinistre, 
le  chargement  n'était  pas  encore  terminé,  que  le  navire 
n'avait  à  bord  que  trente  tonneaux  (y  compris  les  douze 
tonneaux  de  Morlaix),  tandis  qu'il  devait  en  être  livré 
trente-sept  ;  car  il  n'y  a  pas  autant  de  délivrances  que  de 
kilogrammes,  de  décalitres,  d'hectolitres,  de  tonneaux. 
Ainsi  que  la  vente,  la  délivrance  est  un  tout  indivisible. 
C'est  la  consommation  delà  vente  (V.  t.  4,  nos  44  et  107) 
par  la  certification  du  corps  livré.  Tant  qu'on  n'en  a  pas 
fait,  dans  son  entier,  le  compte,  le  poids  ou  la  mesure,  on 
ne  connaît  pas  la  quantité  de  la  chose  vendue  :  nondùm 
apparet  quantum  venierit;  et  les  risques  regardent  le  ven- 
deur, et periculumadvenditorem pertinet  (V.  t.  4,noi116 
et  suiv.). 

Prévost  (l'acheteur)  proposait  deux  autres  moyens  :  le 
mesurage,  disait- il,  n'a  pas  été  fait  contradictoirement 
avec  moi;  en  outre,  point  de  connaissement  signé. 

T.  v.  15 
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Sur  le  premier  moyen,  la  Cour  de  Rouen  répond  (1)  : 
La  réception  de  la  marchandise  pur  le  capitaine  à  son 
bord  oblige  le  destinataire  envers  ses  e.i  ^éditeurs  (2). 
C'est  une  nouvelle  confirmation  du  principe  dont  on  a  vu 
une  application  suprà,  n°  \  i  4,  et  que  nous  avons  développé 
t.  4,  n°3  127  et  suiv.  Quant  au  défaut  de  connaissement 
signé,  la  même  Cour  répond  en  ces  termes  :  Si  le  con- 
naissement est  la  reconnaissance  delà  marchandise  con/iée 
au  capitaine,  la  responsabilité  n'en  existe  pas  moins  avant 
la  signature  audit  connaissement,  aux  termes  de  l'art,  222 
du  Code  de  commerce,  et  la  Cour  de  cassation  confirme 
ce  principe  en  termes  exprès  (arrêt  du  2  août  1641). 

Mais  quand  je  vends  un  corps  certain,  c.  y.,  la  méca- 
nique à  tisser  qui  est  dans  mon  magasin  de  la  rue  Mont- 
pensier,  13,  quel  est  le  sens  de  la  clause  livrable  sous 
vergues? 

En  principe  général,  l'acheteur  serait  chargé  des  ris- 
ques ex  naiurd  contractas.  Mais  il  ne  l'est  pas  dans  le  cas 
particulier,  parce  que  la  clause  signifie  que  je  me  charge 
du  transport,  et  qu'il  n'achète  la  mécanique  que  rendue 
en  tel  endroit. 

(1)  Arrêt  du  24  septembre  1838. 

(2)  Et  réciproquement. 
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S  vu. 


DES   cas  ou    i.e   vendeur  1°  manque   a  livrer;  2°  n'offre  de  livrer 

QJJg  PARTI ELLEMENT  OU  DE  TOUTE  AUTRE  MAN1ÈKE  IMPARFAITE;  3°  et 
4°  N'OFFRE  PAS  DE  LIVRER  AU  TEMPS  OU  AU  LIED  CONVENU,  ET  CON- 
SÉQUENCES QUI  s'ensuivent. 


SOMMAIRE. 

147.  S'il  s'agit  de  la  demeure  ex  personâ,  le  vendeur  qui  n'exé- 

cute pas  son  obligation    de   livrer  doit  être  mis  en 
demeure. 

148.  Diverses  hypothèses  où  il  est  vrai  de  dire  qu'il  y  a  de  sa 

part  inexécution  du  contrat. 

149.  Dans  chacune  de  ces  hypothèses,  il  est  au  choix  de  l'ache- 

teur d'en  poursuivre  l'exécution  ou  la  résolution  avec 
dommages-intérêts  ;  examen  du  point  de  savoir  si  ce 
droit  alternatif  est  tellement  absolu  que  le  juge  suit  forcé 
de  prononcer  la  résolution,  par  cela  seul  que  l'acheteur 
y  conclut,  et  sans  pouvoir  accorder  un  délai  au  vendeur; 
argumentation  pour  l'affirmative,  au  double  point  de 
vue  de  la  loi  et  de  l'intérêt  du  commerce. 

150.  Réfutation  de  l'argumentation;  nécessité  de  distinguer  avant 

tout  si,  lors  du  contrat,  lachose  vendue  était  ou  n'était 
pas  dans  le  domaine  ou  ù  la  disposition  du  vendeur; 
réponse,  sous  le  rapport  h  gai,  dans  la  première  hypo- 
thèse, aux  raisons  alléguées  pour  la  résolution  sans 
délai  ;  combinaison  des  art.  1147  et  1610  du  Code  civil, 
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également  applicables  à  la  vente  commerciale  et  à  la 
vente  civile  ;  leur  interprétation  par  un  autre  article  du 
même  Code  ;  confirmation  de  l'interprétation. 

151.  Réponse  sous  le  rapport  de  l'intérêt  du  commerce  ;  quelle 

que  soit  la  cause  de  l'inexécution,  cet  intérêt  exige,  et 
pourquoi  il  l'exige,  que  le  terme  soit  fatal  en  matière 
de  lettres  de  change  ou  de  billets  à  ordre  ;  à  certain 
égards,  cette  rigueur  ne  répugne  pas  à  l'équité;  secùs 
dans  le  contrat  de  vente  ;  raison  de  la  différence  ;  il 
serait  injuste  qu'un  délai  ne  pût  être  accordé  au  ven- 
deur qui  justifie  d'un  empêchement  fortuit;  l'intérêt  vrai 
du  commerce  no  s'accorde  jamais  avec  rien  de  contraire 
à  l'équité  naturelle. 

152.  Le  pouvoir  qu'a  le  juge  d'accorder  ou  de  refuser  un  délai 

n'est  pas  arbitraire  ;  c'est  un  pouvoir  discrétionnaire,  à 
charge  de  conscience  ;  comment  et  dans  quelles  circon- 
stances le  juge  doit  en  faire  usage;  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  et  des  tribunaux  consulaires. 

153.  Le  terme   est  toujours  de  rigueur,  quand  le  vendeur  a 

vendu  et  manque  à  livrer  la  chose  qu'il  n'avait  pas,  ou 
qui  n'était  pas  à  sa  disposition  lors  du  contrat;  confir- 
mation du  principe  parla  discussion  au  Conseil  d'État 
de  l'art.  1147  du  Code  civil. 

154.  Raison  pour  laquelle,  dans  la  vente  à  livrer,  le  vendeur, 

ne  pouvant  s'excuser  sur  le  cas  fortuit,  ne  peut,  à  for- 
tiori, proposer  aucune  autre  excuse,  ni  demander  du 
temps. 

155.  Mais  chaque  fois  que  le  juge  peut  suspendre  la  résolution 

du  contrat  par  la  concession  d'un  délai,  il  peut  aussi, 
de  la  même  manière,  en  suspendre  l'exécution  forcée, 
quand  l'acheteur  la  demande. 

156.  Du  cas  de  la  demeure  ex  contracta  et  de  la  demeure  ex  re. 


d47.  — Hors  le  cas  du  pacte  commissoire,  ou  de  la 
demeure  eàre,  quand  et  comment  le  vendeur  qui  n'exé- 
cute pas  son  obligation  de  délivrer,  peut  et  doit-il  être 
mis  en  demeure,  et  quels  sont  les  ciïets  de  ce  relard  in- 
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juste?  C'est  de  quoi  il  est  suffisamment  traité  t.    4, 
nM  237  et  240.  Inutile  d'y  revenir. 

148.  — Or,  au  point  de  vue  de  l'inexécution,  il  existe, 
en  droit,  une  exacte  parité  entre  l'omission  ou  le  refus 
d'exécuter  le  contrat  et  l'offre  d'en  exécuter  les  stipula- 
tions d'une  manière  imparfaite,  soit  relativement  à  la  chose 
en  elle-même,  soit  relativement  au  fait  de  sa  délivrance. 
On  vient  d'en  voir  la  preuve  dans  les  deux  paragraphes 
précédents.  En  principe,  le  vendeur  peut  donc  être  mis 
en  demeure,  non-seulement  s'il  n'offre  pas  in  integrum  et 
sans  nulles  différences,  l'espèce,  la  quantité,  la  prove- 
nance et  la  qualité  promises,  mais  aussi  lorsqu'il  en  fait 
l'offre  dans  un  autre  temps  ou  un  autre  lieu  que  le  temps 
et  le  lieu  marqués  par  la  loi,  la  convention  ou  l'usage. 

149.  —  Enfin,  l'on  a  vu  (t.  4,  n°  270)  que  le  droit 
de  l'acheteur,  dans  l'une  de  ces  hypothèses  (il  n'importe 
laquelle),  est  de  poursuivre  l'exécution  de  la  vente  aux 
frais  et  risques  du  vendeur,  ou  d'en  demander  la  résolu- 
tion avec  dommages  et  intérêts.  Mais  ce  droit  alternatif 
est-il  tellement  absolu  que ,  s'il  opte  pour  la  résolution,  le 
contrat  doive  être  résolu,  sans  que  le  juge  ait  jamais  le 
pouvoir  d'accorder  un  délai  au  vendeur?  Cette  grave 
question,  sommairement  décidée  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive (t.  4,  n°  267),  appartient  encore  à  la  controverse,  et 
c'est  ici  le  lieu  de  confirmer  notre  solution  par  un  exa- 
men attentif  des  raisons  pour  et  contre. 

Pour  l'opinion  contraire  à  la  nôtre,  on  se  fonde  d'abord 
sur  le  Code  civil,  puis  on  invoque  l'intérêt  du  commerce, 
et  voici  l'argumentation  : 

L'art.  1147  de  ce  Code  exempte  bien  le  débiteur  de 
tous  dommages  et  intérêts,  s'il  justifie  que  l'inexécution 
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provient  tt*tt/ie  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imjiu- 
tée;  mais  l'art.  1010  du  même  Code  porte  textuellement  : 
«  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans  le  temps 
«  convenu  entre  les  parties,  l'acquéreur  pourra,  à  son 
«  choix,  demander  la  résolution  de  la  vente,  ou  sa  mise  en 
«  possession,  si  le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  ven- 
«  deur.  »  La  précision  de  ces  termes,  continuc-t-oft,  ne 
permet  pas  de  douter  que  l'art.  1G10  ne  soit  une  excep- 
tion au  principe  général  de  l'art.  H  47,  lorsqu'on  voit 
surtout  que  l'art.  1 107  dispose  :  «  Les  règles  particuliè- 
«  res  à  certains  contrats  sont  établies  sous  les  titres  rela- 
«  tifs  à  chacun  d'eux.  »  Le  pouvoir  du  juge  se  borne 
donc  à  vérifier  si  le  retardement  est  imputable  au  fait 
commun  de  l'acheteur  et  du  vendeur,  auquel  cas  il  n'y  a 
demeure  d'aucun  côté  ;  ou  si  le  vendeur  seul  est  en  cause, 
et  alors  on  ne  peut  accorder  un  délai,  sans  violer  ouver- 
tement l'art.  1610;  car  l'option  que  cet  article  donne  à 
l'acheteur  de  demander  la  résolution  de  la  vente,  ou  sa 
mise  en  possession,  deviendrait  illusoire,  ou  plutôt  ce  se- 
rait la  donner  au  vendeur,  si  l'acheteur  était  tenu  de  re- 
cevoir la  chose,  après  le  terme  expiré  et  la  constitution  en 
demeure. 

Ce  qui  est  vrai  dans  le  droit  civil  l'est,  a  plus  forte  rai- 
son, dans  le  droit  commercial.  M.  Toullicr  s'en  explique 
nettement  (t.  G,  n°  GG1  )  :  «Les  juges,  dit  ce  juriscon- 
«  suite,  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  en  matière  com- 
«  merciale.  Les  obligations  du  commerce  ont  leurs  règles 
«  particulières,  et  le  Code  de  commerce,  qui  contient  ces 
«  règles,  n'a  point  donné  aux  juges  un  pouvoir  plus  dan- 
«  gereux  encore  en  cette  matière  qu'en  matière  civile  (I).» 

(i)  Au  soutien  fie  son  opinion,  M.  Toullior  cite  plusieurs  décisions 
judiciaires  et  plusieurs  autori 
V.  aussi  M.  Dalloz,  v°  Obligations,  n°2:. 
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En  effet,  *****  le  vendeur  n'exécute  pas  son  obliga- 
tien  l'intérêt  du  commerce  exige  que  le  sort  du  contrat 
soit  remis  à  la  discrétion  del'acheteur,  et  non  soumis  a  a 
volonté  du  juge.  Plus  la  loi  kfaé  de  UUMdi  aur  tnbu- 
„„urnour  modifier  les  comptions,  moins  il  existe  <U  cre- 
,n>  disait  fort  bien  M.  Regnauld  de  Saint-Jean  d  Angely, 
dans  le  Conseil  d'État  (séance  du  18  brumaire  an  x„) 
Or  la  ponctualité  dans  l'exécution  des  engagements  est 
un  élément  vital  du  commerce.  Hors  de  là,  point  de  secu- 
rite,  et,  point  de  sécurité,  plus  de  crédit  (V.  supra  n  1 40. 

Ce  n'est  pas  tout:  le  cours  des  marchandises  étant  sujet 
à  des  fluctuations  journalières,  il  est  de  justice  et  d  coude 
le  a  position  des  contractants  soit  irrévocablement  fixée 
au  terme  échu.  C'est  ce  jour  qui  décide  de  la  perte  ou  du 
gain.  Si  le  juge  accorde  un  délai,  et  que,  à  1  expiration ^de 
ce  délai,  le  cours  soit  venu  en  hausse,  v.  «?.,  de2o  p.  100, 
M  vendeur  réalise,  a  la  perte  d'autrui,  un  profit  qui 
n'aura  dû  peut-être  qu'à  sa  négligence,  «  ce  n  est  pas  le 
produit  d'un  calcul  astucieux  beaucoup  plus  blâmable. 

150  -Ne  refusons  pas  d'en  convenir;  la  question  a 
ses  difficultés,  et  l'argumentation  est  d'autant  plus  spe- 
Xuse  qu'on  y  met  le  Code  civil  aux  prises  avec  ta  Code 
et  l'intérêt  du  commerce  en  désaccord  avec    equite. 
Commençons  par  l'examiner  à  son  point  de  vue  légal. 
Ta  d  tout'distinguons  bien  si  le  vendeur  a  vendu  une 
chose  qu'il  avait,  ou  qui  était  à  sa  disposition  lors  du  cou 
trat    ou  s'il  se  trouve  dans  le  cas  inverse,  celui  d  une 
2«  i  Hvree,  que  le  Code  civil  ne  regarde  pas  comme 
une  vente  (V.  t.  4,  n"  Il  et  12.) 

Raisonnant  donc  dans  la  première  hypothèse,  si,  quand 
,e  vendeur*  réduit  à  l'impuissance  de  *«**"£ 
une  cause  étrangère  qu'on  ne  peut  lui  impute.,  leju.e 
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était  toujours  tenu  de  résoudre  l'obligation  par  cela  seul 
que  l'acheteur  l'exige,  et  que  tel  fût  le  sens  de  l'art.  1610, 
nous  n'hésiterions  pas  à  en  dire  ce  que  nous  en  avons  dit 
ailleurs  (t.  4,  n05  241  etsuiv.)  de  l'art.  1657  relatif  au 
retirement  :  il  ne  serait  pas  admissible  dans  le  droit  com- 
mercial. Ce  négociant  n'a  rien  donné  au  hasard  et  n'a 
commis  nulle  faute.  Pourquoi  donc  le  rendre  victime  d'une 
pure  fatalité,  dont  la  convention  ne  le  fait  pas  responsa- 
ble ?  Nemo  prœstat  casum. 

Mais  l'art.  1610  ne  s'applique  pas  moins  à  la  vente 
commerciale  qu'à  la  vente  civile,  parce  qu'il  ne  déroge  ni 
ne  fait  exception  à  l'art.  1 147.  Aucun  de  ces  deux  textes 
n'introduit  un  droit  nouveau.  Bien  avant  le  Code  civil,  il 
était  reçu  en  France  que  le  débiteur  était  tenu  de  remplir 
son  obligation  le  jour  fixé,  et  que  néanmoins  il  ne  devait 
pas  de  dommages-intérêts,  qu'il  pouvait  même  lui  être 
accordé  un  délai,  s'il  justifiait  que  l'inexécution  provenait 
d'une  cause  étrangère  qui  ne  lui  était  pas  imputable. 
L'art.  1147  est  un  principe  d'équité  qui  étend  son  in- 
fluence sur  toutes  les  dispositions  relatives  aux  obligations 
conventionnelles  indistinctement,  sauf  les  exceptions  que 
la  loi  a  formulées,  en  termes  exprès,  ou,  comme  le  dit  un 
grand  jurisconsulte,  sauf  le  cas  où  les  deux  dispositions 
ne  peuvent  subsister  ensemble,  cùm  simul  store  non  pos- 
sunt  (1).  Pour  interpréter  la  loi,  il  ne  suffit  pas  de  prendre 
un  texte  isolé  et  de  le  rapprocher  d'un  autre  texte  isolé  ; 
rien  n'est  plus  facile  que  d'y  trouver  ainsi  des  antinomies 
factices,  des  disparates  illusoires.  Si  la  loi  paraît  obscure  ou 
ambiguë,  il  faut  la  prendre  dans  tout  son  contexte  :  Incivile 
est,  nisi  totâlege  perspectâ,  unâ  aligna  particule  efuspro- 
posùâ,  judicare  vel respondere  (L.  24, D.,  Delegib.);  et 
Faber  nous  en  donne  encore  la  raison  :  c'est,  dit-il,  parce 

(i)  Faber,ad  leg.  28,  I>..  Dehgib, 
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qu'il  peut  arriver  qu'une  autre  partie  de  la  loi  contienne 
quelque  chose  d'éminemment  propre  à  expliquer  celle 
dont  on  cherche  le  sens,  et  que  ce  soit  de  là  qu'il  faille 
partir  pour  savoir  ce  que  le  législateur  a  voulu  :  Namfieri 
pot  est  ut  in  quel  aliâ  parte  legis  aliquid  sit  quod  ad  aliam 
expiicandam  maxime  pertinent,  et  ex  quo  vohmtatem  le- 
gislatoris  conjici  oporteat.  Or,  d'après  l'art,  1188,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  condition  résolutoire  sous-entendue  (et 
c'est  notre  espèce) ,  «  la  résolution  doit  être  demandée 
«  en  justice,  et  il  peut  être  accordé  au  défendeur  un  délai 
«  selon  les  circonstances.»  Partez  de  ce  texte,  et  vous  avez 
la  clef  des  art.  1 610  et  1 1 47  ;  il  suffît  de  lire. 

Ajoutons-y  pourtant  une  explication  donnée  par  le  lé- 
gislateur lui-même.  Voici  comme  s'exprimait  M.  Bigot 
de  Préameneu,  en  exposant  les  motifs  de  l'art.  1139: 
«Il  faut  toujours  constater  l'inexécution,  et  vérifier  les 
«  causes,  les  distinguer  d'un  simple  retard,  et  dans  l'exa- 
ct men  de  ces  causes,  il  peut  en  être  de  si  favorables  que  le 
«  juge  se  trouve  forcé,  par  l'équité,  à  accorder  un  délai.» 

La  haute  intelligence  de  M.  Toullier,  presque  toujours 
appliquée  à  l'enseignement  du  droit  civil,  saisit  mal,  en 
cet  endroit,  l'esprit  et  l'intention  de  la  loi  commerciale  ; 
car,  loin  de  défendre  aux  tribunaux  de  jamais  accorder 
un  délai,  le  Code  de  commerce  les  y  autorise  par  cela 
même  qu'il  le  leur  interdit,  en  termes  exprès,  à  l'égard  de 
la  lettre  de  change  et  du  billet  à  ordre  (art.  180).  Quel 
besoin,  en  effet,  de  cette  disposition  prohibitive,  si  la  pro- 
hibition eût  été  le  principe,  et  surtout  un  principe  absolu, 
comme  le  veut  M.  Toullier? 

Voilà  pour  le  droit. 

151.  —  Quant  à  l'intérêt  du  commerce,  il  n'impose  de 
sacrifices  à  l'équité  que  dans  le  double  casde  l'art.  186.  Ce 
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que  l'équité  voudrait,  si  le  cas  fortuit  pouvait  être  person- 
nifié, c'est  que  le  cas  fortuit  répondît  de  tout  le  dommage; 
lui  seul  est  coupable.  À  défaut,  le  désir  de  l'équité  serait 
que  l'accepteur  pût  obtenir  un  délai  lorsqu'il  justifie  d'un 
obstacle  au-dessus  de  toute  prévoyance  et  de  toute  ré- 
sistance, oui  prœrai'fri  et  registi  non  poiest  (V.  t.  2, 
n°  178).  Mais  il  faut  que  la  loi  soit  inexorable,  et  que  l'é- 
quité fléchisse,  parce  que,  dans  la  lettre  de  change  ou  le 
billet,  à  ordre,  souvent  plusieurs  endosseurs  engagent  leur 
signature,  et  alors  l'intérêt  d'une  prompte  libération  né- 
cessaire au  crédit  exige  que  le  terme  soit  de  rigueur.  En 
outre ,  la  cause  de  l'inexécution  n'étant  pas  moins  étran- 
gère au  porteur  et  aux  endosseurs  qu'à  l'accepteur  lui- 
même,  il  n'est  point  de  motifs  pour  qu'ils  en  répondent  en 
son  lieu  et  place.  La  loi  ne  fait  donc  ici  que  choisir  entre 
deux  maux,  c'est-à-dire  que  donner  la  préférence  à  une 
plus  grande  équité  sur  une  équité  moindre,  et  c'est  encore 
satisfaire  à  l'équité ,  autant  que  la  chose  est  possible  : 
sEqiùlas  major  smfpér  minnri  prœ/etHtr  et  jirœvalet 
(Casareg.,  Disc.  120,  n°  40). 

Dans  le  contrat  de  vente,  bien  que  l'obligation  n'existe 
que  de  l'acheteur  au  vendeur  et  réciproquement,  l'inexé- 
cution a  sans  doute  aussi  ses  inconvénients;  mais  ils  sont 
moins  nombreux ,  et  le  pire  de  tous,  vu  l'extrême  injus- 
tice, serait  de  rendre  le  vendeur  irrémissiblcment  passible 
des  conséquences  d'un  fait  qu'il  n'a  pu  ni  prévoir,  ni  em- 
pêcher; car,  ce  qui  est  contraire  à  l'équité  n'est  jamais 
conforme  à  l'intérêt  vrai  du  commerce  :  qvidqvid  ini- 
quum  est,  nocivvm, 

1  52. —  Il  ne  faut  pas  non  plus  s'exagérerle  mal.  Rare- 
ment la  mauvaise  foi  du  vendeur  ou  sa  négligence  pourra- 
t-cllc  échapper  à  la  clairvoyance  déjuges  pratiquant  tous 
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la  marchandise.  D'ailleurs,  le  pouvoir  dont  la  loi  les  investit 
n'a  rien  d'arbitraire.  C'est  un  pouvoir  discrétionnaire  à 
charge  de  conscience,  et  il  leur  est  recommandé  d'en 
user  avec  prudence  et  modération ,  quantum  bonum 
fi'quum  Mis  cirfebitur  (L.  42,  D. ,  De  œdilit.  edicl.)  Pous- 
ser lo  droit  à  la  rigueur,  c'est  souvent  le  rendre  injuste  : 
Nam  plemmcjuè  si  ad  summum,  severiiatem  jits  e.rigus, 
iniquum  fiel  (Vicat,  v°  sEquum).  Par  exemple,  il  y  a  re- 
tard dans  la  délivrance,  retard  que  le  vendeur  n'a  pu  évi- 
ter, retard  de  quelques  jours  seulement,  non  nuisible  à 
l'acheteur  ;  c'est  le  cas  de  dire  avec  Paul  :  Profiler  mi- 
nimum causam  res  i.nepiu  jieri  non  débet  (L.  54,  'D., 
De  contr.  empt.). 

Enfin,  telle  est  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
et  des  tribunaux  de  commerce  :  Jacques  vend  à  Salomon 
5,600  doubles  décalitres  d'avoines,  et  s'oblige  à  les  livrer 
le  1er  mai,  sur  le  bord  de  la  Seine,  en  tel  endroit.  Les 
avoines  n'arrivent  que  le  12,  une  crue  subite  des  eaux 
avait  interrompu  la  navigation.  Un  arrêt,  dit  la  Cour  su- 
prême, ne  contrevient  pas  à  l'art.  1610,  en  jugeant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  résolution,  et  que,  suivant  les  circon- 
stances, un  délai  peut  être  accordé  au  vendeur  (1).  A  la 
vérité,  l'acheteur  n'ignorait  pas  que  le  transport  devait 
s'effectuer  par  eau  ;  et  dès  lors  il  s'était  soumis  aux  consé- 
quences possibles  d'une  telle  expédition.  Mais  eût-il  ignoré 
cette  circonstance,  la  décision  mirait  été  la  même,  car  ne 
pas  stipuler  un  mode  de  transport,  c'est  en  remettre  le 
choix  au  vendeur,  et  s'en  rapporter  à  sa  prudence.  Pour 
qu'il  fut  responsable  du  retard,  il  faudrait  donc  prou- 
ver qu'il  a  commis   quelque  faute  ou   quelque  témé- 

(1)  C'est  l'espèce  de  l'arrêt  du  8  eclobre  1807  simplement  indiqué 
t.  '!,no2.i0,  in  nette,  avec  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du 
22  mai  1N34. 
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rite  du  genre  de  celles  dont  il  est  parlé  t.  2,  n°  184. 
Le  tribunal  consulaire  de  Marseille  a  plusieurs  fois  ap- 
pliqué le  principe  proclamé  par  la  Cour  suprême ,  et  no- 
tamment dans  une  espèce  où  des  maïs  roux  du  Languedoc 
devaient  être  livrés  du  27  au  31  mars.  Retardé  par  un 
gros  temps,  le  navire  qui  apportait  les  maïs  n'arriva  pas 
dans  le  délai  convenu.  Néanmoins,  et  quoiqu'il  ne  fût  pas 
dit  que  la  marchandise  dût  arriver  par  tel  navire,  il  fut 
tenu  compte  du  retardement  fortuit  (1). 

153.  —  Dans  cette  espèce,  il  ne  s'agissait  pas  d'une 
vente  à  livrer,  proprement  dite;  à  l'époque  du  contrat,  le 
vendeur  possédait  la  chose.  Au  cas  contraire,  on  ne  l'au- 
rait pas  reçu  à  se  prévaloir  d'un  cas  fortuit  qui  l'eût  em- 
pêché de  se  procurer  à  temps  la  marchandise,  et  d'en 
exécuter  le  transport ,  intrà  tempus  consiitutum.  Vendre 
ce  qu'on  n'a  pas,  c'est  se  charger  non-seulement  des  ris- 
ques de  la  chose ,  mais  aussi  de  tous  événements  quel- 
conques qui  pourraient  en  empêcher  ou  en  retarder  la 
délivrance.  Cela  fut  bien  entendu  lors  de  la  discussion  de 
l'art.  1147. 

M.  Regnauld  de  Saint-Jean  d'Angély  demanda  «  si  un 
«  marchand  de  vins  s'étant  soumis  à  livrer  le  vin  dans  un 
«  délai  convenu ,  son  retard  sera  excusé ,  parce  que  la 
«  baisse  ou  la  crue  des  eaux  aura  empêché  le  vin  d'ar- 
«  river.  » 

M.  ïreilhard  répondit  :  «  En  général  ies  dommages 
«  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  est  en 

(I)  Jugement  du  H  avril  1*27  (V.  /;,.-.  de  Mars.,  t.  s,  1,  213).  La 
défense  de  l'acheteur  était  présentée  avec  beaucoup  de  talent  par 
Mc  Dumas,  et  c'est  dans  son  plaidoyer  que  nous  avons  puisé,  en 
majeure  partie,  les  objections  qu'on  a  coutume  d'opposer  au  ven- 
deur (V.  aussi,  même  Recueil,  t.  :î,  i,  ;;3;  t.  4,  101). 
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«  faute.  Ainsi  il  en  est  tenu  s'il  a  vendu  du  vin  qu'il  n'a- 
«  vait  pas.  11  n'en  sera  pas  tenu  si,  ayant  à  sa  disposition 
«  la  chose  vendue,  des  obstacles  qu'il  ne  dépendait  pas  de 
«  lui  de  faire  cesser  l'ont  empêché  de  la  livrer  dans  le 
«  délai  convenu  ;  »  et  l'article  fut  adopté  dans  le  sens  de 
cette  explication. 

154.  —  Poser  en  principe  que  le  cas  fortuit  lui-même 
n'excuse  pas  le  retard  de  celui  qui  a  vendu  à  livrer,  c'est 
assez  dire  qu'il  ne  peut  proposer,  ni  le  juge  examiner  au- 
cune autre  excuse.  Ce  serait  courir  le  risque  de  favoriser 
la  négligence,  peut-être  même  quelque  dessein  fraudu- 
leux. Si  la  bonne  foi  exige  qu'après  la  mise  en  demeure, 
l'acheteur  soit  tenu  d'opter  dans  un  prompt  délai  entre 
l'exécution  et  la  résolution  (V.  t.  4,  nos  282,  283),  elle 
veut  aussi  que  le  vendeur  ne  soit  pas  libre  d'ajourner  la 
résolution  ou  l'exécution  au  gré  de  son  caprice  ou  de  son 
intérêt. 

155.  —  Mais,  chaque  fois  que  le  juge  peut  suspendre 
la  résolution  du  contrat  par  la  concession  d'un  délai,  il 
peut  aussi  en  suspendre  l'exécution  quand  l'acheteur  lui 
demande  l'autorisation  de  la  faire  aux  risques  et  frais  du 
vendeur.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  idemjuris  est. 

156.  —  Enfin,  dans  la  demeure  ex  contractu  et  la  de- 
meure ex  re,  l'acheteur  n'a  besoin  de  formaliser  ni  som- 
mation, ni  demande  en  résolution  de  la  vente.  La  seule 
expiration  du  terme  la  résout  de  plein  droit  à  son  profit 
(V.  t.  4,  n05  256,  266,  267). 
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§  VIII. 


DE  J.'ÉVJCTION  ET  I)E  LA  BÉDH1BIT10N'  DE  LA  CHOSE  VENDUE. 


SOMMAIRE. 

1&7.  La  délivrance  implique  de  la  part  du  vendeur  l'assurance 
d'une  possession  paisible  et  durable;  l'incertitude  de  la 
conserver  équivaut  à  une  éviction,  en  ce  sens  qu'une 
action  est  ouverte  à  l'acquéreur;  le  vendeur  est  tenu  de 
le  défendre  contre  l'attaque  de  tout  tiers,  et  c'est  ce  qu"on 
appelle  la  garantie  d'éviction. 

158.  Cette  garantie  n'étant  pas  de  l'essence,  mais  seulement  de 

la  nature  de  la  vente,  la  convention  peut  la  modifier  et 
même  l'exclure;  ele  ne  naît  pas  du  contrat,  ni  en  n.êrne 
temps  que  le  contrat,  mais  de  la  délivrance,  et  en  même 
temps  que  la  délivrance. 

159.  Ce  qu'on  appelle  la  rédhibition  ;  le  vendeur  est  aussi  b'en 

garant  du  vice  rédhibiloire  que  do  l'éviction  ;  mais  c'est 
tout  ce  que  l'éviction  et  la  rédhibition  ont  de  commun. 
ICO.  Ce  que  sguitie  le  mol  ccitliun  dans  son  sens  absolu;  si- 
gnilicatio:i  des  mots  evinçere  et  redhibere  dans  la  langue 
du  droit  romain. 

l°  De  l'irùtioit. 

161.  Comment  se  pratiquait  à  Rome  le  recours  en  garantie; 
l'acheteur  mettait  eon  garant  en  cause,  mais  il  ne  ton- 
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cluait  pas  contre  lui,  parce  qu'il  ne  pouvait  obtenir  de 
condamnation  qu'après  sa  dépossession  matérielle  ;  parmi 
nous,  au  contraire,  l'acheteur  conclut  contre  son  garant 
dès  que  celui-ci  est  en  cause  ;  à  quoi  il  conclut. 

11)2.  Seconde  différence  entre  le  droit  romain  et  le  nôtre;  rai- 
son de  cette  d.ffcrence  ;  il  en  résulte  que  l'éviction  com- 
merciale est  un  accident  rare  ;  le  cas  ne  peut  se  présenter 
en  matière  de  vente  que  j  ar  rapport  à  la  chose  volée  ou 
perdue,  et  par  rapport  aux  navires. 

463.  Du  cas  de  la  chose  volée  ou  perdue;  dans  quelles  circon- 
stances le  vrai  propriétaire  est  tenu,  ou  n'est  pas  tenu  de 
rembouiser  à  l'acheteur  le  prix  que  la  chose  a  coûté  à 
celui-ci  ;  en  quoi  consiste  le  recours  de  l'acheteur  contre 
le  vendeur  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse  ;  ce  qu'il  faut 
décider  entre  l'acheteur  et  le  voleur  quand  la  chose  n'est 
évincée  qu'en  partie. 

164.  Applicabilité  des  mêmes  règles  au  cas  d'un  navire  volé  et 

évincé. 

165.  Autres  causes  de  l'éviction  d'un  navire  ;  quoique  les  na- 

vires soient  meubles,  comme  ils  peuvent,  aussi  bien  que 
les  immeubles,  être  suivis  dans  leurs  diverses  mutations 
de  propriétaire,  il  peuvent  également  être  revendiqués 
et  évincés  par  le  vrai  propriétaire  ;  en  fait  de  navires,  ta 
possession  ne  vaut  litre. 
466.  Un  navire  peut  aussi  être  saisi,  et  dans  quels  cas  il  peut 
l'être,  à  la  requête  des  créanciers  du  vendeur,  et,  si  la 
saisie  est  valable,  son  effet  est  nécessairement  une  cause 
d'éviction. 

167.  Preuve  de  celte  préposition  par  l'inévitable  alternative  cù 

se  trouve  Facquéieur  de  délaisser  le  navire  aux  créan- 
cier.-, ou  de  leur  compter  mie  semme  égale  au  prix  que 
ce  navire  lui  a  coûté;  l'option  lui  appartient;  les  créan- 
ciers no  peuvent  pas  surenchérir,  comme  en  vente  im- 
mobilière ;  s'il  abandonne  le  navire,  il  le  l'ait  de  sa  pure 
volonté,  m  fucultale  solutionis. 

168.  Quelle  qu'ait  été  l'option  de  l'acheteur,  son  recours  en 

gaianlie  est  de  droit,  à  moins  que  les  causes  de  la  saisie 
lie  lui  aient  été  déduites  lois  du  contrat,  ou  qu'il  en  eût 
autrement  une  connaissante  persoiinejle. 
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169.  Effets  du  recours  contre  le  vendeur  du  navire;  obligations 

de  celui-ci  ;  un  cas  où  le  vendeur  doit  payer,  sans  pré- 
judice des  autres  dommages  et  intérêts,  les  dépenses 
faites  à  l'occasion  du  navire,  et  qu'un  cas  fortuit  a  ren- 
dues inutiles. 

170.  L'acheteur  ne  peut  être  évincé,  si  la  cause  de  la  reven- 

dication n'est  pas  antérieure  à  son  achat,  ou  contempo- 
raine. 

171.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  droit  sur  lequel  le  re- 

vendiquant se  fonde  fût  à  l'état  de  perfection  lors  du 
contrat  ;  il  suffit  qu'il  existât  en  germe  ;  exemple  d'un 
droit  imparfait  devenu  une  juste  cause  d'éviction  par 
l'effet  de  l'accomplissement  de  la  condition  ;  idem  de 
toutes  les  obligations  conditionnelles. 

172.  Cas  dans  lequel,  l'éviction  ayant  pour  cause  un  droit  éven- 

tuel, le  vendeur  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts,  et 
doit  rendre  le  prix. 

173.  Cas  dans  lesquels  il  ne  doit  ni  le  prix,  ni  des  dommages  et 

intérêts. 

174.  L'acheteur  n'est  pas  strictement  tenu  de  mettre  son  ga- 

rant en  cause  sur  la  demande  en  revendication  ;  il  peut 
y  acquiescer,  même  avant  tout  jugement,  et  agir  ensuite  ; 
mais  il  s'expose  à  un  danger  et  à  un  inconvénient;  quels 
sont  ce  danger  et  cet  inconvénient. 

175.  L'éviction  civile  offre  certaines  hypothèses  qui  ne  peuvent 

se  présenter  ou  no  sont  que  de  pures  abstractions  dans 
l'éviction  commerciale  ;  celle-ci,  d'ailleurs,  est  un  acci- 
dent rare  ;  mais  la  rédhibition  est  un  cas  des  plus  fré- 
quents dans  la  pratique  du  droit  consulaire. 

2°  De  la  rédhibition, 

176.  La  définition  donnée  par  Ulpien  de  la  rédhibition,  et  rap- 

portée n°  160,  n'a  subi  depuis  lui  ni  changements  ni  mo- 
difications; c'est  toujours  que  lo  vendeur  ait  de  nouveau 
la  chose. 

177.  Mais,  parmi  nous,  comme  à  Rome,  l'action  rédbibitoire  so 

divise  en  deux  actions;  dans  l'une  le  demandeur  conclut 
à  ce  quo  le  vendeur  soit  tenu  de  reprendre  la  chose,  et 
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c'est  l'action  rédhibitoire  proprement  dite;  dans  Vautre, 
l'acheteur  demande  seulement  que  le  prix  soit  refait,  et 
c'est  l'action  quanti  minoris. 

178.  Cette  différence  n'est  qu'apparente;  les  deux  actions  n'en 

sont  pas  moins,  l'une  et  l'autre,  l'action  rédhibitoire, 
parce  que  leur  fondement  est  le  même  et  leur  origine  la 
même 

179.  Sens  du  brocard  in  emptione  vendit ione  licet  se  invicem 

circumvenire;  d'où  est  née  l'action  rédhitoire. 

180.  On  doit  examiner  quand  elle  est  donnée,  quel  en  est  l'effet, 

quand  elle  cesse. 

De  l'action  rédhibitoire  proprement  dite. 

181.  Deux  causes  principales  de  la  rédhibition  :  1°  le  vice  de  la 

chose;  2°  l'affirmation  téméraire  du  vendeur;  exemples 
et  espèces. 

182.  Le  vice  de  la  marchandise  n'est  rédhibitoire  que  lorsqu'il 

est  occulte  ;  pourquoi;  il  n  importe  que  le  vendeur  l'ait 
connu  ou  ignoré,  quand  il  s'agit  de  l'action  ;  secùs,  s'il 
s'agit  de  l'effet  de  l'action. 

183.  Ensuite,  il  faut  que  le  vice  ait  existé  lors  de  la  vente  ou  de 

la  tradition;  pourquoi  et  quand  il  doit  exister  à  l'une 
ou  à  l'autre  époque. 

184.  Les  vices  qui  donnonl  lieu  à  rédhibition  varient  suivant  la 

nature  des  marchandises;  les  uns  sont  réglementés,  les 
autres  déterminés  par  l'usage. 

185.  L'effet  de  l'action  rédhibitoire  est  d'annuler  la  venfe,   et 

de  remettre  les  parties  au  même  état  qu'auparavant; 
quand  il  y  a  lieu  à  dommages-intérêts  contre  le  ven- 
deur. 

186.  Quid  si  la  chose  vient  à  périr  avant  la  restitution?  trois 

hypothèses  se  présentent,  examen  de  chacune  de  ces 
hypothèses;  art.  1647  du  Code  civil. 

187.  Du  cas  où  plusieurs  marchandises  sont  vendues  en  même 

temps  et  par  un  seul  contrat;  solution  de  la  question 
par  diverses  distinctions  qui  doivent  être  combinées 
entre  elles. 

r   v.  16 
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188.  Comment  cesse  l'action  rédhibitoire  : 

189.  1°  Par  l'effet  d'une  convention  ;  mais  il  faut  que  le  ven- 

deur soit  de  bonne. foi; 

190.  2°  Lorsque,  au  temps  du  contrat,  l'acheteur  connaissait  le 

vice  rédhibitoire; 

191.  3°  Lorsque  l'action  n'a  pas  été  intentée  dans  le  délai  fixé 

par  la  loi  ou  l'usage  ;  modifications  faites  au  Code  civil 
par  la  loi  du  20  mai  1838;  usages  du  commerce  do 
draps  avec  le  Levant. 

192.  La  réception  ou  l'aliénation  de  la  chose  est-elle  une  fin 

de  non-recevoir  contre  la  rédhibition?  Quand  un  délai 
est  prescrit  pour  l'exercice  de  l'action,  tant  qu'elle  est 
recevable,  l'acheteur  peut  agir  nonobstant  réception  ou 
revente  ;  mais,  en  fait  de  marchandises  et  en  général,  la 
réception  ou  la  revente  opère  une  fin  de  non-recevoir  ; 
il  est  cependant  des  exceptions;  exemples  et  espèces. 

193.  Est-il  quelque  forme  établie,  quelque  délai  déterminé  pour 

constater,  entre  vendeur  et  acheteur,  la  qualité  de  la 
marchandise  ?  Les  art.  105  et  106  du  Code  de  commerce 
sont-ils  applicables  entre  vendeur  et  acheteur?  Examen 
de  la  question;  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation; 
disposition  du  Code  espagnol;  conclusion  :  la  réception 
de  la  marchandise  n'opère  pas,  par  elle-même,  une  fin 
de  non-recevoir  contre  l'action  rédhibitoire;  espèce  dans 
laquelle  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  l'a  ainsi 
jugé  ;  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  qui  réforme  cette  décision  ; 
motifs  de  l'arrêt  ;  réfutation  de  ces  motifs. 

157.  —  La  délivrance,  avons-nous  dit  suprà,  n°  157, 
est  un  fait  complexe.  Elle  ne  comprend  pas  seulement  la 
remise  ou  tradition  de  la  chose,  mais  aussi  l'assurance 
que  la  possession  sera  paisible  et  durable.  Transmettre  à 
son  acheteur  une  possession  passagère  ou  inquiétée,  c'est 
ne  rien  lut  transmettre.  Faber  nous  renseigne  en  ces  ter- 
mes :  Non  riilrhir  traditum  quod  non durai  tradition,  si- 
cuti  nec  videtwr  in  rem  rcrsimi  quodnon  durai  verswn,  nec 
solutum  quod  non  durai  solutum  {Rai  ion.,  ad  leg.  3,  D., 
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De  act.  empt.  et  vend.).  Voilà  pourquoi,  continue  ce  grand 
jurisconsulte,  quoique  le  propre  du  payement  soit  détein- 
dre toute  obligation,  la  libération  ne  peut  cependant  pas 
s'ensuivre,  tant  que  la  chose  payée  (Ii'viéé)  peut  être  évin- 
cée, bien  qu'elle  ne  le  soit  pas  encore  :  lTn//è  fit  itt 
qiiamv'is  s/ilutionc  totlaiur  omni.s  obligutio,  non  jiotrst  (<t- 
mên  snlutin  parère  liberationem,  quandiù  res  solnta  avo- 
rtai potest,  licèt  nondùm  avocata  sit. 

Ainsi,  la  seule  incertitude  de  conserver  la  possession 
équivaut  à  la  non-délivrance,  et  celle-ci  à  une  éviction, 
en  ce  sens  du  moins  que  l'action  de  l'acheteur  est  ou- 
verte. 

Lors  donc  que  l'acheteur  vient  à  être  troublé  dans  la 
sécurité  qui  lui  est  due,  le  vendeur  est  tenu  de  le  défendre 
contre  l'attaque  de  tout  tiers  auteur  de  ce  trouble.  C'est  ce 
qu'on  appelle  la  garantie  <h'>oiction. 

Cette  obligation  n'implique  pas  que  le  vendeur  ait  pro- 
mis le  fait  d*  autrui,  ce  qui  serait  nul.  Le  sens  est  qu'il 
fera  valoir  ses  propres  droits  contre  quiconque  voudrait 
troubler  la  possession,  et  que,  s'il  succombe,  il  rendra  son 
successeur  indemne. 

158.  —  La  garantie  d'éviction  est  de  la  nature  et  non 
de  l'essence  de  la  vente.  C'est  pourquoi  la  convention 
peut  l'étendre  au  delà  de  la  garantie  de  droit,  ou  la  res- 
treindre, ou  même  l'exclure,  sans  toutefois  que  le  vendeur 
puisse  valablement  stipuler  qu'il  ne  sera  pas  garant  de 
son  propre  fait. 

Mais,  quoique  l'obligation  de  garantie  soit  de  la  nature 

de  la  vente,  loin  de  naître  du  contrat  ou  en  même  temps 

que  le  contrat  comme  l'obligation  de  délivrer,  elle  ne 

commence  d'exister  que  quand  l'obligation  de  délivrer 

cesse.  Elle  naît  donc  au  moment  de  la  délivrance,  et  du 
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fait  même  de  la  délivrance.  C'est  ainsi  que  l'obligation 
d'indemniser  ne  prendra  naissance  que  si  le  vendeur  suc- 
combe, et  quand  il  aura  succombé. 

Ces  notions  sont  d'une  haute  importance;  car,  si  l'on 
ne  distingue  pas  bien  le  moment  précis  où  naît  chacune 
des  trois  obligations,  de  délivrer,  de  garantir  et  d'indem- 
niser, on  est  conduit  à  dire,  avec  M.  Duvergier  (t.  16, 
n°  311),  que  l'éviction  peut  avoir  lieu  avant  la  délivrance, 
erreur  contraire  à  la  règle  du  droit,  et  condamnée  par  le 
Code  civil  ;  car,  en  mettant  au  nombre  des  droits  de  l'ac- 
quéreur évincé,  lorsqu'il  est  obligé  de  rendre  les  fruits  au 
propriétaire  qui  l'évincé,  celui  de  les  répéter  contre  le 
vendeur,  l'art.  1630  dit  assez  que  l'éviction  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  la  délivrance.  D'ailleurs,  ainsi  le  veut  la  na- 
ture même  de  l'action  en  éviction.  Cette  action  n'est  autre 
chose,  en  effet,  que  la  revendication,  et  la  revendication 
ne  s'exerce  que  contre  celui  qui  détient,  ou  qui  possède 
soit  par  autrui,  soit  par  lui-même. 

En  un  mot,  tant  que  la  délivrance  est  à  faire,  ou  qu'il 
n'y  a  pas  tradition  virtuelle,  la  seule  obligation  du  ven- 
deur est  l'obligation  de  délivrer.  L'acheteur  ne  peut  être 
évincé  de  la  chose  qu'il  n'a  pas,  ni,  par  conséquent, 
exercer  l'action  en  garantie  d'éviction. 

159.  —  Mais  outre  l'éviction  que  l'acheteur  peut  souf- 
frir après  la  délivrance,  la  chose  vendue  et  livrée  peut 
avoir  quelque  défaut,  quelque  vice,  dont  la  connaissance 
en  aurait  empêché  l'achat,  ou  bien  n'être  pas  telle  qu'elle 
a  été  promise,  et  alors  la  bonne  foi  exige  que  le  vendeur 
la  reprenne,  resoluid  emptione;  c'est  ce  que  l'on  appelle 
la  rédhibition. 

Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  l'éviction.  Elles  ont 
cependant  celade  commun  que,  par  la  nature  du  contrat, 
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le  vendeur  n'est  pas  moins  garant  du  vice  rédhibitoire 
que  de  l'éviction.  Mais,  sous  tous  autres  rapports,  ce  sont 
deux  cas  très-différents. 

160.  —  Le  mot  éviction  s'entend  de  deux  manières  : 
dans  le  sens  actif,  il  veut  dire  le  recouvrement  que  nous 
faisons,  par  l'autorité  du  juge,  d'une  chose  qui  nous  ap- 
partient, et  qu'un  autre  possède.  Dans  le  sens  passif,  il 
signifie  la  privation  de  cette  chose  imposée  au  possesseur 
par  la  même  autorité.  Evincere,  c'est  rem  emptorivinceado 
au  ferre;  Yeviclus  est  celui  oui  res  ablata  est.  C'est,  d'une 
part,  la  reprise  légitime,  de  l'autre,  la  juste  restitution 
de  ce  qu'un  tiers  a  indûment  vendu  et  livré.  Redhibere, 
dans  la  langue  du  droit  romain,  c'est  faire  que  le  ven- 
deur ait  de  nouveau  la  chose  qu'il  a  eue  :  Facere  ut  rur- 
sùs  habeat  venditor  (juod  habuerit  (L.  21,  D.,  De  œdilit. 
edict.)  (1). 

1°  De  l'éviction. 

161.  — On  ne  connaissait  à  Rome  aucune  autre  évic- 
tion que  l'éviction  juridique,  c'est-à-dire  la  dépossession 
de  l'acheteur  par  suite  du  bon  droit  d'un  tiers  proclamé 
en  justice  :  Evincere  est  rem  emptori  venditam  jure  (2) 
juilicioque  au  ferre;  et,  comme  avant  le  combat  il  ne 
peut  y  avoir  ni  vainqueur  ni  vaincu,  il  était  conséquent 
que  le  recours  en  garantie  ne  précédât  jamais  la  déposses- 


(1)  Cette  loi,  qui  est  d*L'lpien,  ajoute  :  Et  quià  reddendo  id  fiebat, 
idcircè  redhibitio  est  dppellata  quasi  redditio. 

(2)  Jure,  disent  les  jurisconsultes  romains,  parce  que,  à  Rome, 
l'injustice  du  juge  qui  jugeait  contre  le  droit  et  la  raison,  était  re- 
gardée comme  un  cas  fortuit  postérieur  au  contrat,  dont  le  vendeur 
ne  répondait  pas. 
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sion  judiciaire  :  la  chose  qui  ne  nous  est  pas  enlevée  n'est 
pas  encore  évincée  :  lies  non  est  ecicta,  quœ  aèhtù  non 
est.  C'était  le  principe. 

Néanmoins,  lorsque  l'acheteur  était  troublé  par  une 
demande  en  revendication,  il  appelait  son  vendeur  en 
cause  pour  le  mettre  à  lieu  de  se  défendre  ;  mais  il  ne 
prenait  pas  de  conclusions  contre  lui,  et  voici  la  raison  : 
c'est  qu'à  Rome,  au  lieu  de  stipuler  une  garantie  qui  n'a- 
vait pas  besoin  d'être  stipulée  puisqu'elle  était  de  droit, 
l'acheteur  stipulait  que,  s'il  était  évincé,  le  vendeur  se- 
rait tenu  de  payer  le  double  du  prix ,  à  titre  de  peine. 
L'éviction  devenait  donc  la  condition  suspensive  de  cette 
obligation  pénale,  nulle  action  possible  pour  en  demander 
l'exécution,  avant  que  la  condition  ne  s'accomplît  in  forint} 
speci/icd  ;  c'est-à-dire,  par  la  dépossession  matérielle  de 
l'acheteur,  laquelle  pouvait  seule  consommer  l'éviction. 

On  voit  que  l'acheteur  n'avait  pas  grand  intérêt  au 
succès  de  son  vendeur.  Aussi  ne  l'appelait-il  que  par  de- 
voir, et  beaucoup  moins  pour  le  défendre  que  pour  se 
défendre  lui-même. 

Parmi  nous,  la  clause  pénale  usitée  chez  les  Romrins 
n'aurait  rien  d'illicite,  et,  si  l'acheteur  la  stipulait,  il  ne 
pourrait,  pas  plus  qu'il  ne  le  pouvait  à  Rome,  exiger  la 
peine  avant  le  fait  de  sa  dépossession  ;  mais  tels  ne  sont 
pas  nos  usages.  C'est  pourquoi,  dès  que  le  garant  est  mi- 
en cause,  l'acheteur  conclut  contre  lui  à  toutes  les  indem- 
nités réglées  par  la  loi,  ou  qui  sont  de  droit,  pour  le  cas 
où  l'éviction  serait  ordonnée  par  le  juge,  et,  en  général, 
il  est  prononcé  sur  le  tout  par  un  seul  el  même  juge- 
ment. 

102. — Une  seconde  différence  entre  1»*  droit  romain 
'•1  le  nôtre,  c'esl  qu'à  Rome  l'action  qui  s'intentait  soie- 
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liants  nomine,  comprenait  aussi  bien  les  meubles  que  les 
immeubles  :  Non  solum  inunohiles  res,  dit  Faber,  aed 
(i  mobiles  ni  servus  et  vitulus.  C'est  ce  que  prouvent 
les  lois  45  au  Dig. ,  De  acl.  empt.  et  vend.,  et  43,  De 
evict. 

En  France,  au  contraire,  il  est  reçu  depuis  des  siècles, 
à  la  vérité,  contra  rationem  juris,  mais  enfin  il  est  reçu 
et  il  est  aujourd'hui  de  loi  que  les  meubles  n'ont  pas  de 
suite  par  hypothèque  (art.  2119  G.  civ.  ).  D'un  autre 
côté,  selon  le  droit  commercial,  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui  est  licite,  et,  en  général,  la  délivrance  une  fois  faite, 
plus  de  revendication  possible.  Par  ce  double  obstacle,  le 
cas  de  l'éviction  ne  s'offre  que  rarement  en  fait  de  mar- 
chandises ou  autres  biens  meubles  corporels  vendus  ;  il  ne 
peut  se  présenter  que  si  la  chose  est  volée  ou  perdue,  et 
relativement  aux  navires. 

163.  — Quant  à  la  revendication  ou  éviction  active  de 
la  chose  volée  ou  perdue  qui  a  été  vendue  et  livrée,  il  en 
est  amplement  traité,  t.  4,  n°  66;  bornons-nous  donc  à 
de  courtes  explications  spécialement  relatives  aux  droits 
de  l'acheteur  évincé. 

Si,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  art.  2279  et  2280 
du  Code  civil  (lois  d'ordre  public),  l'acheteur  a  rendu  la 
chose  au  vrai  propriétaire  qui  lui  en  a  remboursé  le  prix, 
et  que  la  valeur  actuelle  de  cette  chose  soit  supérieure  au 
prix  reçu,  il  souffre  éviction  de  toute  la  différence,  et  peut 
en  demander  payement  par  l'actiDn  en  garantie,  non- 
seulement  contre  le  voleur,  mais  aussi  et  solidairement 
contre  ses  complices,  s'il  a  eu  des  complices. 

Si  la  position  de  l'acheteur  était  celle  où  la  chose  doit 
être  rendue  sans  remboursement  du  prix,  il  a  action  pour 
répéter  ce  prix,  outre  ses  dommages-intérêts,  s'il  y  a  plus- 
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value,  et  tous  autres  dommages-intérêts ,  ainsi  que  les 
fruits  qu'il  aurait  été  obligé  de  rendre. 

Dans  le  cas  où  l'éviction  n'aurait  été  que  d'une  partie 
de  la  chose,  ce  qui  reste  valût-il  beaucoup  plus  que  le  prix 
conventionnel,  le  voleur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  rendre 
la  portion  du  prix  afférente  à  la  partie  évincée,  plus  les 
fruits,  s'il  y  a  lieu,  et  les  dommages-intérêts,  proportion- 
nellement à  la  môme  partie. 

164.  — L'application  de  ces  règles  doit  aussi  être  faite 
au  cas  d'un  navire  volé  (ce  qui  n'est  pas  sans  exemple), 
et  dont  l'acheteur  est  évincé. 

165.  —  Il  est  encore  d'autres  causes  de  l'éviction  d'un 
navire  (et  nous  parlons  ici  d'un  navire  francisé),.  En  ef- 
fet, les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  pouvant  être 
suivis  dans  leurs  diverses  mutations  de  propriétaire 
(V.  suprà,  nos88,  89,  100,  101,  102),  ils  sont,  à  cer- 
tains égards,  au  commerce  proprement  dit,  ce  que  les 
immeubles  sont  au  commerce  de  la  vie  civile.  C'est  pour- 
quoi celui  dont  le  navire  a  été  indûment  vendu  et  livré, 
a  le  droit  de  le  revendiquer,  sans  que  la  possession  de 
l'acheteur  soit  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'éviction, 
comme  elle  le  serait,  si  la  demande  avait  pour  objet  toute 
autre  chose  mobilière.  En  l'ait  de  navires,  la  possession 
ne  vaut  titre. 

166.  —  En  outre,  quoique  les  navires  soient  meubles, 
ils  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur  (art.  190  C. 
çomin.).  Si  donc  le  navire  acheté  n'a  pas  encore  fait  un 
voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acqué- 
reur, et  sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  du  ven- 
deur  (art.   193),  ces  mêmes  créanciers  sont  en  droit  de 
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le  saisir.  Or,  l'effet  de  la  saisie  sera  nécessairement  une 
cause  d'éviction. 

167.  —  Car  il  faut  de  deux  choses  l'une  :  ou  que  l'a- 
cheteur délaisse  le  navire  aux  créanciers  du  vendeur,  ou 
qu'il  leur  remette  une  somme  égale  au  prix  de  la  vente. 
11  n'a  pas  d'autre  option. 

Mais,  si  l'acheteur  est  dans  l'alternative  de  délaisser  le 
navire  ou  de  compter  le  prix,  c'est  aussi  une  option  dont 
il  ne  peut  être  privé.  Gomme  il  n'est  pas  personnellement 
débiteur  des  causes  de  la  saisie,  l'action  des  créanciers 
n'est  pas,  par  rapport  à  lui,  une  action  in  personam.  Ce 
n'est  pas  non  plus  une  action  immobilière,  puisque  les 
navires  sont  meubles,  et  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  surenchère  de  la  part  des  créanciers,  qui  peuvent  seule- 
ment attaquer  la  vente  s'ils  la  croient  faite  en  fraude  de 
leurs  droits.  C'est  une  action  in  rem  scripta.  Libre  à  l'a- 
cheteur, par  conséquent,  de  remettre  le  prix,  ou  d'aban- 
donner le  navire  m  facultate  solutionis. 

168.  —  Quel  que  soit  le  parti  qu'il  prenne,  son  recours 
en  garantie  est  de  droit,  à  moins  que,  lors  du  contrat, 
le  vendeur  n'ait  déclaré  les  charges  dont  le  navire  était 
grevé,  ce  qui  impliquerait  une  stipulation  de  non-garantie, 
ou  que  l'acheteur  en  eût  autrement  acquis  la  connaissance 
lors  du  contrat. 

109.  —  Le  navire  une  fois  abandonné,  l' effet  de  la 
garantie  est  d'astreindre  le  vendeur  à  toutes  les  prestations 
mentionnées  dans  les  nos  103  et  104.  11  y  a  eu  dol,  de  sa 
part,  à  ne  pas  déclarer  les  causes  de  l'éviction,  et,  par 
suite,  il  est  tenu  de  tous  dommages  et  intérêts.  Par 
exemple,  si  j'ai  fait  des  dépenses  pour  la  mise  dehors  du 
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brick  que  vous  m'avez  vendu,  et  qu'il  survienne  éviction, 
encore  bien  que  la  tempête  ou  tout  autre  cas  fortuit  ait 
empêché  le  brick  de  partir,  vous  ne  m'en  devez  pas  moins 
tout  ce  que  l'armement  m'a  coulé,  sans  préjudice  de  mes 
autres  dommages  et  intérêts.  La  raison  est  que  je  n'eusse 
pas  fait  les  dépenses,  si  vous  ne  m'eussiez  pas  vendu,  et 
que  vous  auriez  dû  ne  pas  vendre,  ou  déclarer  les  char- 
ges en  vendant  :  Qui  <Iat  causa  m  wtsuù  mmprOt$tar$  débet 
(Casareg.,  Disc.  23,  nos  43  et  51). 

Il  en  sera  de  même  si  je  remets  le  prix,  car  ce  n'est 
qu'alors  que  je  deviens  propriétaire  incommutable,  c'est- 
à-dire,  véritablement  propriétaire  ;  mes  vendeurs,  ce  sont 
plutôt  vos  créanciers  que  vous. 

170.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'éviction  active  ou  re- 
vendication, il  faut  que  la  cause  de  l'éviction  soit  anté- 
rieure à  la  vente,  ou  contemporaine.  La  raison  en  est 
simple  :  c'est  qu'au  cas  contraire,  le  tiers  qui  revendique 
n'avait,  lors  de  l'achat,  nul  droit  dans  la  chose  ni  à  la 
chose,  et  qu'il  n'a  pu  en  acquérir  depuis  au  préjudice 
d'un  acheteur  qui  possédait  et  qui  possède  encore  :  /:.  g. , 
quand  j'ai  vendu  à  Pierre  six  voitures  de  transport,  sous 
l'obligation,  que  j'ai  remplie,  de  les  confectionner  avec  des 
bois  appartenant  à  Jacques,  Jacques  ne  peut  évincer 
Pierre  des  voitures  que  je  lui  ai  livrées.  Ces  voitures 
n'existaient  pas  lors  du  contrat.  Elles  ne  doivent  leur  être 
et  leur  forme  de  voiture  qu'à  la  spécification  par  la- 
quelle je  me  suis  créé  la  propriété.  Elles  n'ont  donc  jamais 
été  dans  le  patrimoine  de  Jacques  à  qui  les  bois  apparte- 
naient (Y.  t.  3,  a"  209,  211). 

171.  — Mais,  s'il  faut  que  le  droit,  cause  de  l'éviction, 
existât  lore  du  contrat,    il   n'est   pas  nécessaire  qu'il  eût 
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atteint  sa  perfection  ;  il  suffît  qu'il  existât  dans  son  prin- 
cipe. Exemple  :  le  brick  que  vous  avez  vendu  à  David 
sous  une  condition  suspensive,  vous  me  le  vendez  incon- 
ditionnellement. Notre  vente  est  licite  (V.  t.  4,  n°  294). 
Néanmoins,  que  la  condition  s'accomplisse,  et  je  serai 
évincé  par  David,  parce  que  l'accomplissement  de  la  con- 
dition reporte  son  droit  au  temps  de  son  contrat.  Il  en  est 
ainsi  de  toutes  les  obligations  conditionnelles.  Or,  un 
créancier  conditionnel  est  un  créancier  :  Conditio utiles 
creditores  diamtur,  et  ht  quibus  nondùm  compatit  actio, 
est  autem  competùura;  velquispem  habentut  competat. 
L.  54,  D.  Deverb.  signif.  (!)  (art.  2132  G.  civ.). 

172.  —  Si  vous  m'avez  déclaré  ou  que  je  connusse  au- 
trement l'achat  conditionnel  de  David,  vous  ne  me  devez 
pas  de  dommages  et  intérêts.  Mais  vous  devez  le  prix, 
parce  que  ce  prix  est  dans  vos  mains  sine  causa  (V.  t.  4, 
n°  2< 


173.  —  Il  va  sans  dire  que  le  vendeur,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire,  ne  peut  ni  être  garant  du  cas  fortuit 
postérieur  à  la  vente  d'un  corps  certain,  ni,  depuis  la  dé- 
livrance d'un  corps  incertain  lors  du  contrat,  être  tenu 
de  garantir  le  fait  de  l'autorité  publique,  et  moins  encore 
le  fait  de  l'acheteur  lui-même  ou  de  ceux  dont  il  répond. 
Il  ne  doit  donc  ni  le  prix,  ni  des  dommages  et  intérêts. 

174.  — Lorsqu'un  tiers  revendique  l'objet  vendu,  ou 
réclame  un  droit  sur  cet  objet,  l'acheteur  doit  l'appeler 
en  cause  dans  le  délai  prescrit  par  les  lois  sur  la  procé- 


(I)  Is  quis  stipulâtes  est  sub  conrîitione,  placet  etiàm  pendente 
f-onditione  creditorem  esse  (f>.  42,  1).,  De  oblig.  et  act.). 
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dure.  Il  n'y  est  cependant  pas  tenu  sous  peine  de  perdre 
son  recours.  Quand  l'éviction  lui  paraît  avoir  une  cause 
évidente,  il  peut  y  acquiescer  avant  jugement  ou  après, 
et  exercer  ensuite  son  action  en  garantie.  Mais  en  user 
ainsi,  c'est  prendre  l'obligation  de  prouver  que  le  ven- 
deur eût  infailliblement  perdu  le  procès,  s'il  eût  été  jugé 
contradictoirement  avec  lui.  Il  est  donc  d'autant  plus  pru- 
dent de  l'appeler  en  cause  qu'en  formant  contre  lui  une 
demande  séparée,  laquelle  devient  pure  personnelle,  l'a- 
cheteur se  soumet  de  droit  à  la  juridiction  du  domicile  de 
son  garant. 

175.  —  Il  est  dans  les  ventes  d'immeubles  plusieurs 
hypothèses  se  rattachant  à  l'éviction,  dont  les  unes  ne 
peuvent  jamais  se  présenter,  et  les  autres  ne  se  présen- 
tent jamais  dans  les  ventes  du  commerce.  Ne  nous  en  oc- 
cupons donc  pas.  Les  explications  qui  précèdent  suffiront 
à  résoudre  les  principales  difficultés  que  peut  offrir  l'é- 
viction commerciale,  dont,  après  tout,  les  exemples  ne  se 
reproduisent  que  de  loin  en  loin. 

Mais  si  la  justice  consulaire  a  rarement  à  s'occuper  de 
demandes  en  éviction,  l'action  rédhihitoire  y  est  un  cas 
des  plus  fréquents. 

2°  De  la  rédhibition. 

1 70.  —  On  a  vu  suj>rù,  n*  100,  la  définition  gramma- 
ticale qu'Ulpien  nous  en  donne  dans  la  loi  21 ,  D. ,  Dr  œdi- 
lit.  edict.  Le  droit  postérieur  au  droit  romain  n'y  a  rien 
changé,  rien  modifié.  Rédhibition  signifie  toujours  faire 
que  le  vendeur  ait  de  nouveau  la  chose,  facere  ut  rursàs 
venditor  habeat  quod  habuerit. 
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177.  —  Néanmoins  parmi  nous,  comme  à  Rome,  l'ac- 
tion rédhibitoire  se  divise  en  deux  actions. 

Dans  la  première,  très-conforme  à  la  définition  gram- 
maticale, le  demandeur  conclut  à  ce  que  le  vendeur  soit 
condamné  à  reprendre  la  chose,  à  rendre  le  prix  et  à  rem- 
bourser les  impenses  que  F  acheteur  a  faites  pour  la  con- 
servation de  la  chose,  avec  dépens,  dommages  et  intérêts. 
C'est  l'action  rédhibitoire  proprement  dite. 

Dans  l'autre,  le  demandeur  conclut  à  ce  que  le  défen- 
deur soit  tenu  de  lui  rendre  ce  que  lui  aurait  coûté  de 
moins  l'achat  de  la  chose,  s'il  en  eût  connu  les  défauts. 
C'est  l'action  qu'on  appelait  à  Rome  et  qui  s'appelle  en- 
core l'action  quanti minoris  (1). 

Ainsi,  par  l'une  de  cesdeux  actions,  l'acheteur  poursuit 
la  résolution  du  marché;  par  l'autre,  il  demande  seule- 
ment que  le  prix  soit  refait. 

178.  —  Mais,  nonobstant  cette  différence  dans  le  but, 
l'une  et  l'autre  action  n'en  est  pas  moins  l'action  rédhibi- 
toire, parce  qu'elles  ont  le  même  principe,  le  même  fon- 
dement, à  savoir  le  vice  de  la  chose.  Aussi  ont-elles  une 
commune  origine,  et  qui  dit  d'où  vient  l'une,  a  dit  d'où 
naît  l'autre. 

179.  —  S'il  n'est  pas  plus  défendu  en  France  qu'il  ne 
l'était  à  Rome  d'user  d'industrie  pour  vendre  le  plus  cher 
qu'on  peut  et  acheter  au  moindre  prix  possible,  il  ne  fut 
jamais  permis  de  cacher  les  mauvaises  qualités  et  les 


(0  Sous-entendez  empturus  fuisset  emptorsi  scivisset  quod  neseiebat. 
On  appelait  aussi  cette  aetio  actio  œstimatoria,  parce  que  son  pre- 
mier objet  était  de  faire  estimer  la  chose  par  des  connaisseurs. 

A  Rome,  on  avait,  en  outre,  l'action  in  id  quod  infèrent,  11  en  est 
parlé  infrà,  n°  198. 
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vices  de  ce  qu'on  vend.  C'est  là  un  dol,  et  ce  dol,  on  ne 
le  commet  pas  seulement  par  réticence,  ou  par  des  affir- 
mations contraires  à  la  vérité  que  l'on  connaît;  on  le  com- 
met aussi  par  des  insinuations  fallacieuses,   et  par  des 
réponses  obscures  ou  ambiguës  :  Dohtm  non  tantinn  in- 
terest  qui,  fallendi  causa,  obscure  loijuitur,  sèd  etiàm  </ui 
insidiasv  dissimulât  (L.  5,  §2,  D. ,  De  cont,  empt.).  Il  y 
a  plus  :  alors  même  que  le  vendeur  ignore  les  défauts  de 
sa  chose,  il  est  toujours  sous-entendu  que  la  chose  est 
propre  à  l'usage  auquel  elle  est  naturellement  destinée, 
ce  qui,  pour  le  commerce,  signifie  que  la  marchandise 
sera  loyale  et  marchande  (Y.  t.  4,  n°  170).  Ainsi  l'exige 
la  justice  commutative.  Comment  donc  doit-il  être  entendu, 
ce  brocard  latin  si  bien  établi  en  France  :  In  emptione 
vendit ione  Hcet  se  invicem  circumrcnirc  ?  Un  exemple  le 
fera  comprendre.  Vous  voulez  achètera  Jacques  son  cheval 
qui  est  présent,  Jacques  en  fait  les  plus  grands  éloges. 
L'animal  est  bon  marcheur  ;  l'on  est  dessus  comme  dans 
une  chaise  ;  il  se  nourrit  de  peu,  est  d'une  parfaite  doci- 
lité et  se  tire  supérieurement  bien  des  ornières  et  des  mau- 
vais chemins;  en  un  mot,  rien  de  mieux  pour  vous  qui 
êtes  un  commis-voyageur  ou  un  médecin  de  campagne. 
Si  ce  n'était  pas  vous,  ajoute  Jacques,  je  ne  me  déferais 
jamais  de  mon  cheval.  Le  marché  se  conclut.  Vous  payez 
le  cheval  000  f.  ,  et,  à  votre  retour  chez  vous,  tous  les 
connaisseurs  vous  disent  qu'il  en  vaut  à  peine  300.  Si  l'a- 
nimal n'a  pas  les  qualités  contraires  à  celles  dont  Jacques 
vous  a  parlé,  c'est-à-dire,  s'il  a  ces  mêmes  qualités  dans 
un  degré  quelconque,  vous  n'avez  qu'une  chose  à  faire, 
c'est  de  vous  précautionner  pour  n'y  être  pas  repris.  Gela 
n'est  pas  beau  de  la  part  de  Jacques  :  mais  cela  est  licite  : 
Scienduiu  tamen  est,  qitûfdam  et  si  dirait.  prœstofe.  euni 
non  dèberê  :  sciiïcèt  ea  guœ  ad  nudam  tandem  mrui  per- 


DES  ACHATS  ET  VENTES.  235 

tinent.  Veluti  si  dixerit  frugi,  probum,  dicto  audientem  ; 
ni  riùm  Pedius  scribit,  multùm  interest  cornmendandi 
servi  causa  quid  dixerit,  an  verà  prœstaturum  se  promi- 
serit,  quod  dixit  (L.  10,  D.,DëœdiL  edfct.). 

Autre  supposition.  Vous  avez  demandé  à  Jacques  si  le 
cheval  boitait.  «  Essayez-le  et  vous  verrez,  c'est  le  plus  sûr, 
répond  Jacques  ;  allez  avec  lui  à  l'assemblée  de  Châtillon, 
à  deux  lieues  d'ici,  et  tantôt  vous  m'en  direz  des  nouvel- 
les. »  Effectivement,  le  cheval  ne  boite  ni  le  premier,  ni  le 
second  jour  d'un  voyage;  mais,  le  troisième,  il  commence 
à  clocher,  et,  le  quatrième,  il  ne  peut  plus  aller.  Voilà 
du  dol. 

Le  sens  du  brocard  est  donc  :  on  peut  (  licet  )  vanter 
les  bonnes  qualités  de  sa  chose  ;  mais  on  n'en  doit  jamais 
déguiser  les  mauvaises. 

On  voit  déjà  que  l'action  rédhibitoire  est  née  du  besoin 
de  prévenir  les  tromperies  dans  les  ventes  et  achats,  de 
maintenir  la  bonne  foi  et  l'égalité  entre  les  contractants  : 
(  ''/usa  hujus  edicti proponciidi  est  ut  occurralur  fàîlacïis 
vendentium,  et  emptoribus  succurratur,  quicumque  de- 
cepti  ci  venditoribus  fuerint  (Ulp. ,  L.  1 ,  D. ,  De  œdil.  éd.  ) . 
Le  vendeur,  en  effet,  peut  et  doit  connaître  sa  marchan- 
dise; l'acheteur  ne  saurait  en  avoir  la  même  connaissance. 
Si  donc  la  chose  ou  la  marchandise  a  des  défauts  qui  la 
rendent  impropre  à  son  usage,  ou  qui  en  diminuent  la 
valeur  :  Si  quid  taie  fuerti  vkii  sire  morhi,  quod  usum 
ministeriumque  kominis  impediat ,  il  y  a  lieu  à  rédhi- 
bition, id  dabit  redhibitioni  locwïi. 

1 80.  —  Mais,  quand  l'action  rédhibitoire  est-elle  don- 
née, quels  en  sont  les  effets,  quand  cesse-t-elle?  Voilà  le 
sujet  que  nous  devons  traiter,  en  l'éclairant  par  des  es- 
pèces. 
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Commençons  par  l'action  rédhibitoire  proprement  dite, 
celle  où  le  demandeur  conclut  à  la  résolution  de  la  vente. 

De  l'action  rédhibitoire   proprement  dite. 

181.  —  Pour  donner  naissance  à  l'action,  il  n'est  pas 
exigé  que  la  marchandise  vendue  ait  quelque  vice  ou  dé- 
faut réel,  positif,  v.  g. ,  des  soieries  piquées  ou  tachées  ;  il 
suffit  qu'elle  pèche  par  l'une  des  conditions  promises  au 
contrat,  la  qualité,  la  bonté,  la  forme,  l'odeur,  la  saveur, 
le  son,  la  couleur,  la  nouveauté,  la  rareté,  etc.  (V.  Casar. , 
Disc.  176,  noS  1,  2,  etc.)  ;  en  un  mot,  il  suffit  quelle  ne 
soit  pas  telle  que  le  vendeur  l'a  promise,  ou  qu'elle  soit 
impropre  à  l'usage  auquel  elle  est  naturellement  destinée. 

Deux  exemples  remarquables  éclairciront  le  prin- 
cipe. 

Les  manuscrits  sont,  pour  les  savants,  d'un  secours, 
inappréciable  dans  la  correction  des  textes  imprimés, 
et  l'ancienneté  leur  donne  souvent  un  grand  prix.  Une 
librairie  de  Paris  distribue  un  catalogue  de  livres  à  ven- 
dre comprenant  un  manuscrit  desépîtres  de  saint  Jérôme. 
sur  peau  vélin,  en  2  vol.  in-folio,  reliés,  annoncé  comme 
étant  du  xme  siècle.  Vous  achetez  le  manuscrit  au  prix  de 
300  fr.  Dix  mois  après,  vous  reconnaissez  que  le  manu- 
scrit est,  non  du  xmc,  mais  du  xve  siècle.  En  effet,  à  l'une 
des  dernières  pages  de  l'un  des  volumes,  se  trouve  la 
mention  :  Epistolarum  sancti  Hieronimi  volumen  primum 
finit.  In  nomine  sanctœ  et  individuœ  Trinitatis  gloriosce 
Virginis  Marias  scriptum....  14G8.  Il  y  a  erreur  de  deux 
siècles  dans  l'âge  attribué  au  manuscrit;  il  n'a  pas  l'an- 
tiquité que  l'on  avait  affirmée  ou  annoncée.  Vainement  le 
vendeur  dirait-il  qu'il  était  de  bonne  foi;  il  n'a  pas  dû 
déclarer,  proscribere,  ce  qu'il  ne  savait  pas.  C'est  le 
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premier  cas  de  rédhibition   renfermé  dans  le  principe 
posé  (i). 

C'est  par  une  conséquence  de  ce  même  principe  que 
tout  ouvrier  est  garant  des  défauts  de  son  ouvrage  (2). 
Sa  bonne  foi  n'excuse  point  son  ignorance  :  Imperitia 
culpœ adnumeratur  (L.  132,  D.,  De  cliv.  reg.jur.).  Qui 
exerce  un  état,  affirme  par  cela  même  qu'il  est  capable  do 
bien  remplir  cet  état. 

Voici  une  espèce  appropriée  au  second  cas  : 
Inventeur  ou  importateur  d'un  produit  nouveau,  je  ré- 
pands dans  le  commerce  que  la  poudre  de  pachacama  est 
propre  à  la  teinture,  à  la  fabrication  de  couleurs  et  de 
papiers  peints.  Divers  teinturiers  ou  fabricants  traitent 
avec  moi  pour  des  parties  de  cette  poudre,  et  des  com- 
mandes leur  sont  expédiées.  Mais  la  marchandise  ne  rem- 
plit pas  la  destination  voulue  par  le  contrat;  des  essais 
sont  faits  sur  des  échantillons,  et  d'habiles  experts  con- 
statent que  la  poudre  de  pachacama.  est  impropre  à  la 
teinture.  Evidemment  encore  il  y  a  lieu  à  rédhibi- 
tion (3). 

L'action  rédhibitoire  a  donc  deux  causes  principales, 
outre  celle  de  la  non-conformité  de  la  qualité  livrée  et  de 
la  qualité  promise  :  1°  le  vice  ou  la  mauvaise  qualité  de 
la  marchandise;  2°  l'affirmation  téméraire  du  vendeur: 
Nihil  inîerest  inter  îemerariam  a/prmationem  vendttoris 
et,  ejus  relicentiam  (Donell.,  De  jure  i-ivili,  t.  3,  p.  790, 
n°  12). 

182.  — Mais  le  vice  et  la  mauvaise  qualité  de  la  chose 

(1)  Journal  des  Débats,  C>  septembre  181  i.  —  Jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris. 

(2)  Ceci  ne  doit  pas  être  entendu  des  ouvriers  à  la  journée.  Ils  ne 
répondent  pas  des  malfaçons.  C'est  au  maître  de  les  mieux  choisir. 

(3)  V.  espèce  analo^),  Rrr.  de  Mars.,  t.  12,  1,  240. 

T.  v.  17 
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vendue  ne  sont  rédhibitoires  que  si,  occultes,  ils  n'ont  pu 
être  aperçus  et  connus  de  l'acheteur,  et  s'ils  existaient  au 
moment  de  la  vente  ou  de  la  tradition. 

En  effet,  lorsque  le  vice  ou  le  défaut  est  patent,  l'a- 
cheteur ne  peut  alléguer  une  juste  ignorance,  ni  dire 
qu'on  Fa  trompé.  L'action  n'a  pas  lieu  :  Hoc  enim  tan- 
tùm  intuendum  est  ne  emptor  decipiatur.  Ainsi  pas  de 
rédhibition,  quand  je  vous  ai  vendu  un  cheval  aveugle 
ou  boiteux,  si  ce  cheval  était  en  votre  présence,  et  que 
vous  ne  fussiez  pas  aveugle  vous-même  :  Si  nominat'nn 
mordus  exceptus  non  sit,  talis  tamen  morbns  sit ,  qui 
omnibus  poiuit  apjiarere,  ut  pu  ta  cœcus  homo  veniebat, 
aut  qui  cicatricem  évident cm  et  periculosam  habebat  vel 
in  capite  vel  in  aliâ  parte  corporis,  non  teneri  Cœcilius 
ait  (L.  14,  §  10?  D.,Deœdil.  edict.).  Pas  de  rédhibition 
encore,  si  vous  achetez  des  denrées  ou  marchandises  ex- 
posées en  vente  et  annoncées  comme  tarées  ou  de  rebut. 
L'action  rédhibitoire  n'est  donc  ouverte  que  pour  les 
vices  ou  défauts  que  l'acheteur  a  ignorés  ou  qu'il  a  pu 
ignorer  :  Quœ  quis  ignoravit ,  ce!  ignorare  po/uit  (Casareg. , 
Disc.  79,  n03  3  et  o). 

Du  reste,  il  n'importe  que  le  vendeur  les  ait  connus  ou 
non,  parce  qu'on  ne  recherche  pas  si  l'acheteur  a  été 
trompé  par  l'ignorance  ou  l'astuce  du  vendeur  ;  nec  interest 
emptdris  cur  fallatur  ignorantiâ  venditoris  an  calliditate 
(Ulp. ,  L.  1 ,  D. ,  De  <i'd.  éd.).  On  ne  considère  que  l'igno- 
rance de  l'acheteur  et  le  silence  du  vendeur.  Mais  si  la 
bonne  foi  ou  la  mauvaise  foi  de  celui-ci  n'a  point  d'in- 
fluence sur  l'action  elle-même,  il  en  est  autrement  quand 
il  s'agit  de  l'effet  produit  par  cette  action  (V.  in/rà, 
n°  185). 

4  83.  — Deuxièmement,  nous  disons  que  le  vice  ouïe 
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défaut  doit  avoir  existé  lors  de  la  vente  ou  de-la  tradition, 
encore  qu'il  n'ait  apparu  que  postérieurement. 

En  effet,  l'objet  vendu  est-il  un  corps  certain ,  aussitôt 
(juc  la  vente  est  parfaite,  empturis  est  dammtm,  à  l'ache- 
teur le  risque,  et,  par  suite,  à  sa  charge  tout  vice  ou  tout 
défaut  qui  vient  à  exister  et  à  se  manifester  naturellement 
après  la  vente.  Tout  vice  ou  tout  défaut  antérieur  ou  dont 
le  principe  est  antérieur,  ne  regarde  donc  que  le  vendeur, 
et  ne  peut  regarder  que  lui  (1). 

Mais  lorsque  la  vente  porte  sur  un  corps  incertain ,  ce 
n'est  que  par  la  délivrance  qu'il  prend  un  caractère  d'in- 
dividualité ;  c'est  alors  seulement  que  le  péril  peut  passer 
à  Tacheteur.  Si  donc  à  ce  moment  la  chose  était  déjà 
atteinte  d'un  vice  ou  d'un  défaut  rédhibitoire,  l'acheteur 
n'en  doit  pas  être  tenu  :  venditoris  dammtm  est. 

Ainsi,  deux  époques  différentes  où  la  cause  de  la  rédhi- 
bition peut  existei". 

Cette  époque  a  de  l'importance  sous  un  double  rap- 
port :  quant  à  l'action  elle-même ,  et  quant  à  la  fin  de 
non-recevoir  qui  la  paralyse,  ou  qui  la  repousse. 

184.  —  Quels  sont  les  vices  qui  donnent  lieu  à  redhi 
bition?  Ils  varient  et  sont  d'une  nature  différente  suivant 
l'espèce  des  marchandises.  Dans  certains  cas,  ils  sont  l'ob- 
jet d'un  règlement  particulier  tel  que  la  loi  du  20  mai  1 838 
sur  les  maladies  de  certains  animaux  ;  dans  d'autres  cas, 
ils  ne  sont  déterminés  que  par  l'usage,  comme  le  courtige 


(1)  Vice,  défaut,  défectuosité,  imperfection,  ont  à  peu  près  la  môme 
signification.  Mais,  en  parlant  de  la  rédhibition,  nous  employons 
les  mois  vice  et  défaut  comme  expressions  synonymes;  et  nous  di- 
s  défectuosité,  imperfection,  pour  exprimer  le  vice  ou  le  défaut  ac- 
quis ou  naturel,  qui  n'est  pas  rédhibitoire  par  la  seule  force  de  la 
loi  ou  du  droit. 
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pour  les  draps  (1),  ou  laissés  à  l'appréciation  du  juge. 
o.  //.,  la  vétusté  d'un  navire  (Mars.,  13,  1,  129). 

185.  —  L'effet  de  l'action  rédhibitoire  est  d'annuler  la 
vente,  et  de  remettre  les  parties  au  même  état  que  si  elle 
n'avait  pas  eu  lieu  :  Judiciwn  redhibitoriœ  actwnis 
vtramque,  id  est,  renditorem  et  emptorem  quodam  mod<> 
in  integrum  restituer e  debere  (L.  23,  §  7,  D. ,  De 
œdil.  éd.  ) . 

En  conséquence ,  l'acheteur  restitue  la  chose  avec  ses 
détériorations  ou  diminutions,  avec  son  augment,  ses  ac- 
cessoires, ses  fruits,  ses  loyers,  en  un  mot,  cinn  ornai 
causa;  le  vendeur  rend  le  prix,  les  intérêts  du  prix,  les 
frais  de  vente ,  de  garde ,  courtage  et  autres ,  avec  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Nous  disons  dommages- 
intérêts;  car,  dans  la  restitution  due  à  l'acheteur,  il  faut 
considérer  la  bonne  foi  ou  la  mauvaise  foi  du  vendeur.  Au 
premier  cas,  nuls  dommages-intérêts  ;  au  second  cas,  ré- 
paration de  tout  le  préjudice  directement  causé  par  le  dol 
(1645,  1646  C.  civ.  Y.  t.  3,  n°  14;  t.  4,  n°  274). 

186.  —  Lorsque  la  chose  vient  à  périr  avant  la  resti- 
tution, trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  1°  perte 
par  le  vice  de  la  chose  ;  2°  perte  par  la  faute  de  l'ache- 
teui  ;  3°  perte  par  cas  fortuit. 

Première  hypothèse.  La  perte  est  pour  le  vendeur  tenu 
de  la  restitution  du  prix  et  des  remboursements  dont  il 
vient  d'être  parlé. 

Deuxième  hypothèse.  La  chose  ayant  péri  par  la  faute 
de  l'acheteur,  c'est  comme  si  elle  existait  encore  :  Per- 


(I)  Le  courtige  est  ce  qui  manque  à  la  dimension  qu'une  pièce 
d'étofïe  devrait  avoir. 
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iadè  tenelvr  debitor,  quasi  res  intégra  aahùc  extaret,  non 
naturâ  id  efficiente  sed  jure,  ut  culpa  auctori  suo  noceot 
(Donell.,  De  peric.  et  corn,  rei  vend.,  p.  992).  Il  faut 
donc  régler  la  restitution  comme  si  la  chose  existait;  par 
suite ,  l'acheteur  fait  raison  de  la  valeur  de  la  chose. 

Idem  juris  est ,  si  la  chose  s'est  détériorée  par  son 
lait  ou  sa  faute. 

Troisième  hypothèse.  L'action  rédhibitoire  doit  égale- 
ment procéder  :  ainsi  le  veut  le  droit.  C'est,  en  effet,  de 
l'existence  du  vice  et  de  la  tradition  de  la  chose  que  naît 
l'action  :  Statim  enim  ut  servus  traduits  est,  commit  ti- 
tur  stipulalio  quanti  emptoris  est.  A  ce  moment  remon- 
tent le  droit  de  l'acheteur  et  l'obligation  du  vendeur  : 
Interfuit  emptoris,  dit  Paul ,  neque  expost  facto  decres- 
cit  obligatio  (V.  sujj.  ,  n"  158).  Or,  que  la  force  majeure 
détruise  la  chose,  elle  ne  peut  changer  cette  position  res- 
pective ;  chacun  en  supporte  la  conséquence  en  droit-soi. 
Ainsi  l'acheteur  est  affranchi  de  l'obligation  de  restituer 
la  chose,  mais  non  le  vendeur  de  la  rédhibition  (V.  L.  44, 
S  2,  D.,Deœdi/.edict.). 

Suivant  le  Code  civil  (art.  1647,  §  3e),  est  à  la  charge 
de  l'acheteur  la  perte  par  cas  fortuit,  et  à  fortiori\&  perte 
causée  par  sa  faute.  Cette  disposition,  qui  s'écarte  de  l'é- 
quité et  des  principes,  repose  sur  une  considération  pure- 
ment civile  :  c'est  que,  la  chose  n'existant  plus,  il  est  dif- 
ficile, sinon  impossible,  de  vérifier  le  vice  rédhibitoire. 
Mais  la  difficulté  d'appliquer  un  principe  ne  conclut  rien 
contre  la  vérité  ou  la  justesse  de  ce  principe.  La  justifi- 
cation du  Code  civil ,  a-t-on  dit,  est  la  règle  res  périt  do- 
mino. Conclure  de  la  propriété  au  risque  n'est  pas  toujours 
une  argumentation  exacte  :  qui  a  la  propriété  n'a  pas 
toujours  le  risque;  la  réciproque  peut  être  également 
vraie.  Il  en  est  de  l'hypothèse  posée,  comme  de  celle  où 
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un  corps  certain  est  vendu  avec  terme  de  livraison  ;  sans 
être  propriétaire,  l'acheteur  en  court  le  risque.  La  chose 
vient-elle  à  périr,  à  l'acheteur  encore  la  perle.  De  même, 
par  la  délivrance  d'une  chose  vicieuse ,  il  y  a  obligation 
pour  l'acheteur  de  la  restituer  ;  obligation  pour  le  ven- 
deur de  rendre  le  prix;  c'est  comme  si  l'acheteur  s'était 
engagé  à  livrer  une  chose,  et  le  vendeur  à  la  payer.  Or, 
quoique  l'un,  par  l'effet  du  cas  fortuit,  ne  puisse  la  livrer, 
le  prix  n'en  est  pas  moins  dû  par  l'autre. 

187.  —  Lorsque  plusieurs  marchandises  sont  vendues 
en  même  temps  et  par  le  même  contrat,  la  rédhibition  de 
l'une  ou  de  plusieurs  entraîne-t-elle  la  rédhibition  des  au- 
tres? Cette  question,  examinée  par  les  jurisconsultes  ro- 
mains, doit  être  résolue  par  des  distinctions  :  1°  toutes  les 
choses  vendues  l'ont-elles  été  pour  un  seul  prix,  ou  cha- 
cune pour  un  prix  séparé  :  Inuawerman  inswguiapretto 
constituto  ? 

2°  Les  choses  vendues  forment-elles  un  tout,  un  ensem- 
ble, un  assortiment,  ou  bien  sont-elles  indépendantes  les 
unes  des  autres  en  sorte  qu'elles  puissent  être  séparées 
sans  perte? 

Dans  les  termes  de  la  première  distinction,  il  y  a  une 
seule  vente  ou  plusieurs  ventes  suivant  que  le  prix  est  un 
ou  multiple.  Par  conséquent  et  en  général,  là  où  il  n'y  a 
qu'une  seule  vente,  la  rédhibition  d'une  des  choses  opère 
la  rédhibition  de  toutes  :  Utia  venditio  est,  dit  Africain, 
et  jiropter  wu'us  vitiwn  omnes  redàièentur  ;  là  où  il  y  a 
plusieurs  ventes,  piures  vendttwnes  contracta,  le  vice 
d'une  des  choses  vendues  n'entraîne  pas  la  rédhibition  des 
autres.  Mais  cette  première  distinction  doit  être  combinée 
avec  la  seconde. 

Le  prix  tut-il  unique  ou  séparé,  il  n'y  a  qu'une  seule 
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vente  pour  les  objets  composant  un  ensemble,  un  assorti- 
ment, dont  les  uns  n'auraient  pas  été  achetés  sans  les  au- 
tres :  Definiemus,  dit  Cujas,  unam  esse  vendu ioriem 
comœdorum  vel  chori,  sice  uno  pretio  pari  ter  et  confuse 
venierint,  sice  separatim  in  singuJos  constituto  preiw. 
Idemquede  cœteris  rébus  dicemus,  quœsine  magnoincom- 
inodo  scparari  non  possunt ,  relut i  quadrige,  au f  par  nuda- 
rum;  ob  unius  citium  indistincte  omnium  redhihilioiiem 
esse.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  des  marchandises  étant 
vendues  ensemble,  celles  d'une  qualité  bonne  ou  mé- 
diocre faisant  passer  celles  d'une  qualité  mauvaise  ou  in- 
férieure, la  rédhibition  des  unes  ne  peut  se  faire  sans  la 
rédhibition  des  autres,  à  raison  du  désavantage  qui  en  ré- 
sulterait :  il  faut  que  la  vente  soit  résolue  pour  le  tout  ou 
qu'elle  ne  le  soit  pas  du  tout. 

Au  contraire,  les  choses  vendues  sont-elles  indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  sont-elles  séparables  sans 
l'inconvénient  d'une  perte?  Si  la  vente  est  faite pretio  in 
sincjula  constituto,  il  y  a  autant  de  ventes  que  de  prix,  et 
chacune  d'elles  peutdonner  lieu  séparément  ou  ne  pas  don- 
ner lieu  à  la  rédhibition.  S'il  n'y  a  qu'un  seul  prix,  uno 
pretio  in  universa  constituto,  et  que  les  choses  vendues  ne 
forment  pas  un  tout  inséparable,  un  assortiment,  l'objet 
vicieux  est  seul  sujet  à  rédhibition  :  Unius  erit  redhi/n'tio, 
non  omnium.  L'on  estimera  donc,  ou  le  juge  arbitrera 
la  valeur  de  cet  objet,  et  l'estimation  sera  déduite  du  prix 
total  :  Probonitateejus  fiet  œstùnatio  si  confuse  univerpù 
mendpiis  constit  utum  pretium  fuerit  (L.  36,  64,  D. ,  De 
axlil.  edict.). 

Ce  qui  vient  d'être  dit  dans  le  présent  numéro  s'appli- 
que exclusivement  à  la  vente  commerciale.  Pour  ce  qui 
est  de  la  vente  civile  (achat  du  consommateur),  V.  infiù, 
n08  196  et  4  97. 
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188.  —  Il  reste  encore  à  dire  comment  l'action  rédfai- 
bitoire  peut  être  paralysée  ou  repoussée.  Elle  cesse  : 

189.  —  1°  Par  l'effet  d'une  convention  ;  v.  g. ,  lorsqu'il 
est  convenu  que  le  vendeur  ne  sera  pas  garant  de  tel 
vice,  ou  qu'il  n'en  garantit  aucun  :  Si  nominatim  e.rce- 
perit  aliquo  morbo  (L.  38,  §9,  D.,  De  œdil.  edict.).  Tou- 
tefois, il  faut  que  le  vendeur  soit  de  bonne  foi,  c'est-à- 
dire  qu'il  ait  ignoré  le  vice.  Autrement  sciens  morbum 
consulta  reticuit.  Or,  taire  un  vice  rédhibitoire  que  l'on 
connaît,  c'est  dissimuler,  c'est  commettre  un  dol,  et  nul 
ne  peut  convenir  qu'il  ne  sera  pas  tenu  de  son  dol  :  Tune 
enim  dandam  esse  de  dolo  malo  repîicationem  (L.  14, 
§  9,  D.,  De  œdil.  edict.) . 

190.  —  2°  Lorsque  l'acheteur  a  connu  le  vice  rédhi- 
bitoire; car  l'objet  de  l'action  est  d'empêcher  les  trom- 
peries du  vendeur.  Or  l'acheteur  qui  connaît  le  vice  ne 
peut  être  trompé. 

191.  —  3°  Lorsque  l'action  n'a  pas  été  intentée  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi  ou  l'usage  du  lieu  de  la  vente.  Le 
Code  civil  se  borne  à  dire  qu'elle  le  sera  dans  un  bref 
délai  suivant  la  nature  du  vice  ou  l'usage  des  lieux.  Mais. 
en  ce  qui  concerne  les  vices  rédhibitoires  des  animaux 
domestiques,  ce  Code  a  été  modifié  sous  plusieurs  rap- 
ports par  la  loi  du  20  mai  1838  :  1°  une  nomenclature  a 
été  faite  des  vices  suivant  l'espèce  des  animaux;  2°  des 
délais  pour  former  l'action  ont  été  fixés;  3°  l'action  quant i 
minoris  ou  en  réduction  de  prix  a  été  supprimée:  4°  l'a- 
nimal venant  à  périr  dans  les  délais  fixés,  l'acheteur  doit 
prouver  que  la  perte  provient  d'un  vice  rédhibitoire. 

Mais  cette  loi  ni  aucune  autre  loi  n'a  rien  disposé  rela- 
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tivement  aux  denrées  et  marchandises.  L'usage  fait  donc 
règle,  et,  à  défaut,  le  juge  décide  si  le  vice  dont  on  se 
plaint  est  rédhibitoire,  et  si  l'action  n'est  pas  intentée  tar- 
divement. 

Par  exemple,  dans  le  commerce  de  draps  que  l'on  des- 
tine à  des  expéditions  pour  le  Levant  et  pour  la  Barbarie, 
il  est  d'usage  que  l'acheteur  ne  les  déplie  pas  lors  de  leur 
réception  à  Marseille  ;  que  le  courtige  ou  autres  défauts 
qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les  pièces  sont  constatés 
seulement  à  l'arrivée  à  destination,  et  que  les  fabricants 
en  demeurent  responsables  [Mars.,  t.  8,  i,  230,  t.  12,  1, 
207).  La  vérification  doit  être  faite  par  des  experts  que 
le  consul  nomme,  et  qui,  après  serment,  procèdent  en 
présence  des  parties  (Mars.,  t.  12,  2,  54.  Éditde  î  778, 
art.  19.  Ord.  1681,  art.  78).  Le  manque  d'aunage  doit 
être  constaté  sur  chaque  pièce,  et  non  pas  seulement  sur 
un  certain  nombre  de  pièces,  et  le  déficit  de  chacune  re- 
connu en  particulier  (Ibid.,  t.  12.  1,  207). 

À  défaut  d'usage,  tout  est  remis  à  la  discrétion,  à  la 
prudence  et  à  l'expérience  du  juge  (V.  Mars.,  t.  13,  1, 
129). 

192.  — La  réception  ou  la  revente  de  la  chose  est-elle 
une  fin  de  non-recevoir  contre  la  rédhibition? 

Non,  sans  doute,  en  règle  générale.  En  effet,  le  vice 
rédhibitoire  est  celui  qui,  connu  ou  non  connu  du  vendeur, 
mais  ignoré  de  l'acheteur,  empêche  1"  usage  ou  le  service 
de  la  chose  [rei  usum  vel  ministerium  impedii),  et  par 
suite  duquel  la  chose  peut  être  rendue  au  vendeur,  redhi- 
betur,  rehabetur.  11  s'ensuit  que  l'action  rédhibitoire  pré- 
suppose réception  par  le  vendeur,  et  conséquemment  ni 
l'a  réception,  ni  la  revente  par  suite  de  cette  réception  ne 
font  obstacle  à  son  exercice.  Cela  est  évident,  lorsque  le 
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vice  ne  peut  être  découvert  qu'après  la  chose  reçue.  Tel 
est  le  cas  où  la  marchandise,  étant  vendue  comme  propre 
à  tel  usage,  ne  peut  être  connue  ou  appréciée  qu'après 
essai,  v.  g.,  lorsqu'il  s'agit  d'un  produit  nouveau,  comme 
dans  l'espèce  citée  de  la  poudre  de  pachacama,  n°  181. 
11  en  est  encore  ainsi,  lorsque  le  vice  ne  peut  être  décou- 
vert que  par  l'usage  même  de  la  chose,  v.  g.,  un  navire 
innavigable  à  raison  de  sa  mauvaise  confection.  En  un 
mot,  la  prescription  ne  peut  courir  qu'à  partir  du  temps 
où  le  vice  a  pu  être  connu  :  Cùm  sex  mêmes  utiles  qmbu$ 
experiundi  pot  estas  fait,  redhibùoriœ  actwni  prœstentur, 
non  videbitur  potestutem  experiundi  habuisse  qui  vitium 
fugilivi  latens  ignoravit  (Papin. ,  L.  55,  De  u-dil.  edict.). 
Toutefois,  il  faut  que  l'acheteur  n'affecte  pas  de  retarder 
l'expérience ,  et  qu'il  agisse  sans  perte  de  temps  :  iViwi 
ideirco  tamen  dissolutam  ignoraiionem  emptoris  eœcusari 
oportebit  (eâd.  leg.). 

La  loi  ou  l'usage,  dans  certaines  circonstances,  a  fixé 
un  délai  pour  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire  (V.  suprà, 
n°  191).  Lorsque  la  maladie  ou  le  vice  vient  à  se  déclarer 
ou  à  se  découvrir  dans  le  délai  marqué,  il  est  censé  que  la 
maladie  ou  le  vice  existait  lors  de  la  vente.  Par  conséquent, 
tant  que  l'action  est  recevable,  l'acheteur  peut  agir  contre 
le  vendeur,  et  il  n'importe  qu'il  ait  revendu  ;  la  revente 
n'éteint  pas  son  action. 

On  a  prétendu,  toutefois,  que  la  réception  opère  une 
fin  de  non-recevoir,  et  l'on  a  dit  :  disposer  de  la  mar- 
chandise ou  la  recevoir  sans  en  constater  le  vice  ou  le 
défaut,  c'est  reconnaître  le  vendeur  irréprochable,  ou  du 
moins  se  jeter  dans  des  procès  d'identité  toujours  sca- 
breux; d'ailleurs  la  marchandise  ne  peut-elle  pas  avoir  été 
détériorée  par  la  négligence  ou  l'incurie  de  celui  qui  l'a 
reçue,  ou  des  intermédiaires?  Il  faut  donc  que  l'acheteur 


DES  ACHATS  ET  VENTES.  261 

refuse  la  marchandise  tout  d'abord,  ou  qu'il  proteste  ;  et 
quant  à  la  constatation  du  vice,  les  art.  105  et  106  du 
Code  de  commerce  ont  tracé  la  formalité  à  suivre. 
Voyons  donc  si  ces  articles  sont  applicables  à  l'espèce  : 
Ils  disposent  :  l°que  la  réception  des  objets  transportés 
et  le  payement  du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  ac- 
tion contre  le  voiturier  (art.  105);  2°  qu'en  cas  de  refus 
ou  de  contestation  pour  la  réception  des  objets  transpor- 
tés, l'état  en  est  vérifié  et  constaté  par  des  experts  nom- 
més par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  son 
défaut,  par  le  juge  de  paix.  Le  texte  de  ces  dispositions 
et  la  place  qu'elles  occupent  dans  le  Code  font  voir 
qu'elles  concernent  les  rapports  des  commerçants  et  des 
voituriers  ou  commissionnaires  de  transport.  Or ,  l'ap- 
plication par  analogie  est  impossible. 

En  effet,  la  loi  a  traité  le  voiturier  et  le  commission- 
naire de  transport  avec  une  extrême  sévérité.  Elle  leur 
impose  une  responsabilité  illimitée  quant  à  la  garde  et  à 
la  conservation  de  la  marchandise,  et,  par  ce  motif  même, 
elle  ne  devait  rien  laisser  à  l'arbitraire  de  celui  qui  la  re- 
çoit des  mains  du  voiturier.  De  là  les  dispositions  des 
art.  105  et  106  du  Code  de  commerce.  Le  voiturier  et  le 
commissionnaire  de  transport  sont,  par  leur  profession, 
au  service  de  tous,  et  chaque  jour  exposés  à  une  multitude 
d'actions.  On  ne  pouvait  prolonger  indéfiniment  leur  ga- 
rantie, et  faire  peser  sur  eux  le  fardeau  accumulé  de  ces 
recours.  Il  est  donc  statué  que  la  vérification  de  la  mar- 
chandise aéra  faite  sur-le-champ,  avant  la  réception  ouavant 
le  payement  de  la  voiture;  autrement  plus  d'action,  sauf 
quelques  exceptions  réclamées  par  des  circonstances  par- 
ticulières (art.  105  et  108  C.  comm.).  Les  dispositions 
des  art.  105,  106,  ne  sauraient  donc  recevoir  application 
hors  des  cas  qu'elles  ont  en  vue,  et  elles  ne  concernent 
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que  les  contestations  relatives  aux  pertes  ou  avaries  de  la 
marchandise  dans  les  transports  par  terre  ou  par  eau. 
Aussi  est-ce  Y  état  de  la  marchandise  qu'on  doit  vérifier, 
et  non  la  qualité.  L'avarie  s'annonce  par  des  signes  exté- 
rieurs, elle  imprime  des  marques  aux  caisses.,  colis,  etc. . 
et  le  destinataire  est  averti  sur-le-champ  de  prendre  ses 
précautions.  Mais  quand  le  vice  est  inhérent  à  la  chose, 
quand,  pour  reconnaître  la  marchandise,  il  faut  la  dé- 
baller, quand  la  marchandise  passe  avec  le  même  embal- 
lage ou  les  mêmes  colis  de  mains  en  mains,  comment 
exiger  la  rédaction  d'un  procès-verbal  avant  réception? 
L'expéditeur  n'a  pas  bonne  grâce  à  se  plaindre  d'une  vé- 
rification nécessairement  remise  à  un  temps  ultérieur, 
pourvu  que  l'identité  de  la  chose  soit  constante.  Mieux 
que  personne  il  sait  ou  doit  savoir  si  sa  marchandise  est 
ou  non  conforme  à  la  commande,  à  la  facture.  Le  rejet 
ou  le  refus  de  l'envoi  peut  sans  doute  lui  causer  quelque 
dommage  ;  mais  cet  envoi  mal  approprié  ne  peut-il  pas 
aussi  causer  à  l'acheteur  une  perte  non  moins  domma- 
geable? Du  reste,  il  ne  saurait  alléguer  que  le  défaut  de 
vérification  à  l'arrivée,  ou  le  payement  du  prix  de  la  voi- 
ture l'a  privé  de  quelque  recours  contre  le  voiturier  et  le 
commissionnaire  ;  car,  on  raisonne  dans  le  cas  où  la  mar- 
chandise arrive  extérieurement  bien  conditionnée.  Le 
voiturier  a  rempli  exactement  son  obligation  :  il  faut  qu'il 
soit  payé  ;  il  a  privilège  sur  la  marchandise. 

Les  dispositions  des  art.  435  et  436  sont,  dans  le  trans- 
port maritime,  de  même  nature  que  celles  des  art.  105 
et  10G  dans  le  transport  par  terre. 

193.  —  La  question  de  savoir  si  l'art.  i06  est  applica- 
ble entre  l'acheteur  et  le  vendeur  a  été  soumise  à  la  Cour 
de  cassation,  et  la  Cour,  rejetant  le  pourvoi,  l'a  résolue 
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négativement.  Elle  a  jugé  que  le  défaut  de  qualité  peut 
être  constaté  de  toute  autre  manière.  La  même  question 
s'est  élevée  entre  le  commettant  et  l'acheteur  pour  compte  ; 
et  la  Cour  de  Lyon  infirme  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  même  ville  qui  déclarait  non  valable  un 
procès-verbal  de  vérification  comme  fait  tardivement  ;  elle 
rejette  l'application  de  l'art.  106  du  Code  de  commerce  (1  ) . 
Ainsi,  suivant  cette  jurisprudence,  quand  il  s'agit  do 
constater  la  qualité  d'une  marchandise,  la  loi  ne  fixe  au- 
cun délai,  ne  détermine  aucune  forme  ;  la  réclamation 
est  recevablc,  tant  que  l'identité  est  constante,  ou  que 
l'acheteur  n'a  pas  fait  acte  d'appropriation.  Néanmoins 
il  est  de  la  prudence  et  de  l'intérêt  de  l'acheteur,  tout  en 
protestant,  de  constater  le  vice  ou  la  non-conformité  de 
la  marchandise  dans  une  forme  juridique.  Le  séjour  de  la 
chose  en  magasin,  l'altération  dont  elle  est  susceptible  sui- 
vant sa  nature,  et  d'autres  accidents  encore  deviennent 
une  source  de  difficultés  qui  peuvent  compromettre  le  sort 
de  la  réclamation  (2).   Il  faut  surtout  avertir  le  vendeur 


(I)  Jurisprwitnce  géfièrale,t.  2,  p.  750. 

(2)  La  loi  espagnole  est,  sur  ce  point,  plus  explicite  que  la  nôtre. 
Voici  comme  elle  dispose;  elle  prévoit  trois  hypothèses  principales  : 

■1°  Lorsque  l'acheteur  (ce  qu'il  peut  toujours  faire)  exige  lors  de 
la  livraison  la  vérification  intégrale  de  la  quantité  et  de  la  qualité 
de  la  marchandise  qu'il  reçoit;  la  livraison  faite,  il  n'y  a  pas  lien  à 
réclamation  ; 

2°  La  marchandise  est-elle  livrée  par  nombre,  poids  et  mesure, 
l'acheteur  qui  l'a  reçue,  ayant  eu  un  temps  suffisant  pour  l'exami- 
ner, n'est  plus  écouté  pour  vice  dans  la  qualité,  ou  déficit  dans  la 
quantité; 

3°  Mais  si  la  livraison  se  fait  sous  des  balles  ou  enveloppes  qui 
empêchent  de  visiter  et  de  reconnaître  la  marchandise,  l'acheteur 
peut,  dans  les  huit  jours  de  la  livraison,  réclamer  pour  déficit  en  la 
quantité  et  vice  en  la  qualité,  à  charge  de  prouver,  dans  le  premier 
cas,  que  les  plombs  sont  intacts;  dans  le  second,  que  le  vice  ou  l'a- 
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diligemment,  et  agir  promptement.  En  justice  consulaire, 
on  n'excuse  pas  les  retards  inutiles  :  Mercatores  soient 
sua negotin  diligenterperagere  (Casar. ,  Disc.  1  37, wt  i  57; 
L.  55,  D. ,  De  ceéii  edit.). 

L'inapplicabilité  des  art.  105  et  106  étant  démontrée, 
il  s'ensuit  que  la  réception  de  la  marchandise  n'opère 
pas,  par  elle-même,  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'ac- 
tion rédhibitoire. 

Supposons  l'espèce  suivante  :  En  1840,  Dervicux,  de 
Marseille,  vend  à  Déliât  150  quintaux  métriques  soude 
de  Ténériffe,  loyale  et  marchande,  à  recevoir  sur  le  quai, 
fin  de  décembre,  à  l'iieureuse  arrivée  de  la  Purœma 
Conception.  Ces  soudes  appartenaient  à  un  commettant 
des  Canaries.  La  livraison  est  faite  à  l'époque  convenue. 
L'acheteur  agrée  la  marchandise,  la  reçoit  en  transborde- 
ment sur  le  navire  DelpAtna,  partant  pour  la  Candie,  et 
paye  la  facture.  En  1841  ,  le  destinataire  fait  constater, 
par  un  rapport  d'experts,  la  falsification  des  soudes; 
mais  cette  constatation  n'eut  pas  lieu  immédiatement  à 
l'arrivée,  la  marchandise  étant  déjà  entrée  dans  les  ma- 
gasins du  destinataire. 

11  s'agissait,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, de  savoir  si  la  falsification  des  soudes,  nonobstant 
la  réception  et  le  payement  par  l'acheteur,  était  un  vice 
rédhibitoire  de  nature  à  résoudre  la  vente. 

Le  tribunal  déclare  la  vente  résolue,  par  le  motif  que 
si,  en  général,  tout  est  consommé  entre  commerçants 
par  la  réception  et  l'enlèvement  de  la  marchandise,  l'in- 
térêt du  commerce  exige  que  la  marchandise  fraudée  soit 
sévèrement  proscrite.  Or,  en  traitant  d'une  marchandise 


varie  n'a  pu  être  occasionnée  dans  son  magasin  par  cas  d»rluif  ou 
fraude  (art.  370  C.  espagn.). 
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loyale  et  marchande,  les  parties  n'ont  pas  entendu  ven- 
dre et  acheter  des  soucies  privées  d'alcali,  impropres  à 
l'usage  auquel  elles  sont  destinées. 

La  preuve  faite  de  la  falsification  et  de  l'identité,  ces 
raisons  commerciales  sont  assurément  sans  réplique. 
.Néanmoins  la  Cour  d' Aix  infirma  le  jugement  de  Marseille. 
Sans  nier  la  falsification,  elle  paraît  s'être  trop  préoccu- 
pée du  retard  dans  la  vérification  de  la  marchandise  au 
lieu  de  l'arrivée,  et,  par  suite,  du  défaut  d'identité,  quoi- 
que le  destinataire  ne  fût  pas  accusé  d'être  l'auteur  de  la 
falsification*  Mais  c'est  son  argumentation  en  droit  que 
nous  devons  examiner  : 

1°  Ce  n'est  pas  là,  dit  cette  Cour  en  parlant  de  la  fal- 
sification des  soudes,  un  vice  caché,  non  apparent  dans 
le  sens  de  la  loi  ;  il  était  de  nature  à  être  reconnu  par 
l'acheteur  au  moyen  d'usé  vérification  à  sa  charge;  ce 
vice,  d'ailleurs,  est  resté  inconnu  aussi  bien  au  vendeur 
qu'à  l'acheteur; 

2°  A  la  vérité,  le  dol  fait  exception  à  toutes  règles; 
mais  encore  faut-il  qu'il  soit  imputable  à  celui  contre  qui 
on  l'allègue;  or,  dans  l'espèce,  la  bonne  foi  du  vendeur 
est  incontestable  ; 

3°  Tout  est  consommé  (par  la  réception)  tant  dans 
les  rapports  du  vendeur  avec  l'acheteur,  que  dans  les 
rapports  du  vendeur  avec  son  commettant  ou  avec  l'expé- 
diteur des  Canaries  ; 

4°  Le  vendeur  n'a  pas  dissimulé  qu'il  n'était  pas  le  fa- 
bricant de  la  soude  ;  ce  n'est  pas  en  lui,  mais  dans  l'ex- 
péditeur, que  l'acheteur  a  placé  sa  confiance. 

Cette  argumentation  est  loin  d'être  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit.  En  effet: 

1°  La  réception  de  la  marchandise,  même  agréée, 
n'empêche  pas  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire;  cette 
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action  n'a  été  inventée  que  pour  forcer  l'acheteur  à  re- 
prendre la  chose,  ad  rem  redhibendam.  Qu'exige-t-elle 
donc  ?  Un  vice  existant  au  moment  de  la  vente  ou  de  la 
livraison.  Mais  de  quelle  sorte?  Un  vice  caché,  latent, 
non  perceptible  aux  sens  ;  car,  point  de  rédhibition  si  le 
vice  est  apparent,  visible,  palpable  (V.  suprâ,  n°  182). 
Or,  quand  pour  découvrir  le  vice  il  faut  recourir  à  une 
expertise,  à  une  analyse  chimique,  il  est  manifeste  que  le 
vice  n'est  pas  apparent  et  qu'il  donne  lieu  à  la  rédhibi- 
tion. Cela  posé,  quel  vice  plus  rédhibitoire  que  la  falsifi- 
cation dans  l'espèce  proposée,  puisque  lors  de  la  récep- 
tion et  de  l'agrément  de  la  marchandise,  la  falsification 
n'avait  été  aperçue  ni  de  l'acheteur  ni  du  vendeur? 

D'un  autre  côté,  comment  la  bonne  foi  du  vendeur 
influerait-elle  sur  l'action  rédhibitoire?  il  n'importe,  quant 
à  l'action,  que  le  vendeur  ait  connu  ou  ignoré  le  vice 
(suprà,  n°  182)  ;  ce  que  le  bon  ordre  du  commerce  exige, 
c'est  que  l'acheteur  ne  soit  pas  trompé  :  Ne  emptor  /'al- 
lât ar  îgnorantiâ  vendiioris  an  calliditate;  c'e>t  que  /•/ 
marchandise  fraudée  soit  sévèrement  proscrite. 

2°  Le  dol,  en  principe  général,  ne  pèse  avec  toutes  ses 
conséquences  que  sur  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  ou 
complice;  mais  s'agit-il  de  rédhibition,  le  dol  du  vendeur 
n'en  est  pas  une  condition  nécessaire;  il  suffit  que  la 
marchandise  soit  atteinte  d'un  vice  rédhibitoire  :  Vendi- 
torem  et /ainsi  ignoravit , —  teneri  debere;  nec  est  hoc 
iniquum:  potuit  enim  ea  nota  habere  (L.  i,  §2,  D.,  De 
œdil.  éd.).  «  Le  vendeur  qui  a  ignoré  le  vice  rédhibitoire 
«  n'en  est  pas  moins  tenu,  et  avec  raison  :  il  a  dû  ou  pu 
«  le  connaître.  »  Que  l'acheteur  soullYc  un  préjudice  par 
l'ignorance  ou  le  dol  du  vendeur,  le  préjudice  en  est-il 
moins  réel?  en  cst-il  moins  le  même?  Encore  une  lois, 
le  dol  du  vendeur  n'a  d'importance  en  cette  matière  que 
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lorsqu'il  s'agit  de  dommages-intérêts,  et,  en  général, 
lorsque  la  vente  est  celle  d'un  corps  certain.  (Quant  aux 
choses fongibles,  V.  in/'rà,  n°  214.) 

8°  Par  ce  qui  précède,  on  voit  combien  il  est  inexact 
de  dire  que  tout  est  consommé  par  la  réception  de  la 
marchandise  entre  l'acheteur  et  le  vendeur,  entre  le  ven- 
deur et  son  commettant  expéditeur.  Malgré  l'enlèvement 
ou  la  réception  de  la  marchandise,  le  vendeur  pour  compte 
n'en  répond  pas  moins  du  vice  rédhibitoire;  et  si,  par 
suite  de  cette  responsabilité,  il  éprouve  une  perte,  répa- 
ration lui  est  due  par  son  commettant  (t.  3,  n°  102). 

4°  Dire  que  l'acheteur  a  eu  confiance,  non  dans  le 
vendeur,  mais  dans  l'expéditeur  qu'il  savait  être  le  fabri- 
cant de  la  marchandise,  c'est  méconnaître  un  principe  de 
droit,  trivial  à  force  de  vérité  :  ceux-là  seuls  s'obligent, 
qui  contractent  (art.  1 105  C.  civ.).  Or  qui,  dans  l'espèce, 
avait  contracté  avec  l'acheteur?  Le  commissionnaire  ven- 
deur de  .Marseille  (V.  t.J3,  n°  404).  Aussi  le  jugement  in- 
firmé par  la  Cour  disait-il  avec  raison  :  Dervieux  (le  ven- 
deur) a  traité  en  son  nom  personnel  sans  énoncer  qu'il 
agissait  pour  compte  d'un  commettant;  il  a  donc  assumé 
sur  lui  la  responsabilité  personnelle  de  la  vente. 

D'ailleurs,  si,  par  le  fait  du  commettant,  quelqu'un  doit 
souffrir  une  perte,  n'est-il  pas  juste  que  celui-là  seul  la 
supporte  qui  en  fut  l'occasion  ou  l'instrument  salarié  (t)  ? 


(1)  L'espèce  est  empruntée  des  Annales  commerciales  et  mariti- 
mes, par  MM.  Lehir  et  Raoul  t,  IS44,  3e  par!.,  p.  204. 

Le  Recueil  de  Marseille  ,  1840,  2e  partie,  p.  121,  contient  une  espèce 
dans  laquelle  la  tribunal  de  Saint-Omer  a  jugé  que  l'acheteur  d'une 
marchandise,  sur  échantillons,  qui  l'a  reçue  et  en  a  payé  la  voiture, 
sans  remplir  aucune  des  formalités  prescrites  par  les  art.  iOli  et  10C 
i!u  Code  de  commerce,  n'en  est  pas  moins  recevable  à  la  laisser 
pour  compte  de  son  vendeur  pour  defaut  de  conformité  avec  IV- 
T.  v.  18 
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chantillon,  et  à  demander  l'annulation  de  la  vente,  si,  d'ailleurs, 
il  n'a  point  mis  de  retard  à  prévenir  le  vendeur  de  son  refus  d'agréer 
la  marchandise.  Le  vendeur  s'est  pourvu  en  cassation,  et  la  Cour  a 
rejeté  son  pourvoi,  par  arrêt  du  4  novembre  1S45. 

V.  aussi  (Journal  du  Palais)  un  arrêt  de  rejet  du  19  avril  1846,  par 
lequel  la  Cour  de  cassation  décide,  comme  le  porte  le  sommaire 
de  cet  arrêt,  que  «  l'art.  106  du  Code  de  commerce  a  seulement  pour 
«  objet,  de  régler  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  le  desti- 
«  nataire  et  le  voiturier,  et  n'est  point  applicable  au  cas  où  il  s'agit 
«  de  difficultés  existantes  entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  »  Ainsi  la 
jurisprudence  paraît  heureusement  fixée  sur  ce  point  qui  a  donné 
lieu  à  tant  de  contestations. 
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§ix. 


de  l'action  quanti  miaoris oc  en  réfaction  du  prix,  et  des  modifications 
qu'elle  peut  subir  en  certaines  circonstances. 


SOMMAIRE. 

194.  Exposition  du  sujet. 

195.  Selon  le  droit  civil,  chaque  fois  que  l'acheteur  peut  garder 

la  chose  moyennant  une  diminution  du  prix,  il  a  le  droit 
de  la  rendre  et  d'exiger  la  restitution  du  prix  entier; 
critiques  dont  cette  disposition  est  l'objet;  en  donnant 
à  l'acheteur  le  choix  des  deux  actions,  le  Code  civil  n'a 
rien  fait  que  de  juste. 

196.  S'il  faut  admettre,  à  cet  égard,  quelque  distinction  entre 

les  choses  dépendantes  et  les  choses  indépendantes  les 
unes  des  autres,  celles  achetées  uno  pr>tio,  et  celles 
achetées  pretio  constituto  pro  singulis  corporibus; 
opinion  de  M.  Troplong  qui  admet  une  distinction  admise 
dans  le  droit  romain  ;  réfutation  de  cette  opinion,  au 
point  de  vue  du  droit  civil  français;  différence  et  raison 
de  la  différence  entre  ce  droit  et  le  droit  romain. 

197.  La  doctrine  de  M.  Troplong,  inadmissible  eu  dro:t  civil, 

est  nécessaire  en  droit  commercial  ;  raison  de  cette 
nécessité. 

198.  A  Rome,  en  matière  de  vente,  il  existait,  au  profit  de 

l'acheteur,  deux  actions  que  les  interprètes  du  droit 
romain  appellent  in  ici  quod  interest  ;  leur  objet  res- 
pectif et  leur  différence;  lune,  relative  au  dol  du  ven- 
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deur,  est  reçue  parmi  nous,  tant  dans  le  droit  civil  que 
dans  le  droit  commercial;  l'autre  dans  le  droit  commer- 
cial exclusivement,  et  pour  des  cas  exceptionnels  seule- 
ment; en  principe,  le  marchand  qui  a  l'action  quanti 
minoris,  a  aussi  action  pourforcer  le  vendeur  à  reprendre 
la  chose  et  à  rendre  le  prix,  et  vice  versa  ;  seulement, 
ce  principe,  qui  est  absolu  dans  le  droit  civil,  souffre  des 
exceptions  dans  le  droit  commercial. 

199.  Uniformité  du  principe,  dans  l'un  et  l'autre  droit,  que  l'ac- 

tion quanti  minoris  est  une  action  rédhibitoire. 

200.  Nécessité  de  n'en    pas   confondre    l'espèce   avec   celïo 

mentionnées  n°  136  ;  leur  différence. 

201.  Il  importe  de  bien  saisir  le  caractère  de  l'action,  parce  que 

les  auteurs  enseignent  qu'une  fois  qu'on  a  choisi  l'action 
quanti  minoris.  et  qu'on  y  a  succombé,  on  ne  peut  plus 
exercer  l'action  rédhibitoire  ;  et  réciproquement  ;  loi 
romaine  sur  laquelle  ces  auteurs  se  fondent  ;  doctrine 
de  M.  Toullier,  conforme  ù  cette  loi;  même  doctrine  de 
M.  Troplong  et  de  plusieurs  auteurs  qu'il  cite. 

202.  Celte  doctrine  doit  être  admise,  mais  avec  certaines  res- 

trictions que  les  auteurs  ne  mentionnent  pas;  impor- 
tance de  ces  restrictions,  même  dans  le  droit  civil; 
M.  Toullier  pense  que  le  silence  de  ce  Code  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'une  (action)  épuise  l'autre,  a  pour  objet 
de  renvoyer  le  juge  à  la  loi  romaine;  réfutation  de 
cette  erreur;  le  Code  civil  a  voulu  laisser  au  juge  le 
pouvoir  d'admettre  les  exceptions  que  réclameraient 
l'équité  et  l'utilité  publique. 

203.  Vrai  sens  du  principe  enseigné  par  MM.  Toullier,  Troplong, 

Duranton,  etc.,  et  de  la  loi  romaine  sur  laquelle  s'appuie 
M.  Toullier  ;  quiconque,  ayant  le  choix  des  deux  actions, 
en  a  exercé  une  à  raison  d'un  vice  déterminé,  ne  peut 
plus  exercer  l'autre  à  raison  de  ce  même  vice,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer,  comme  M.  Toullier  paraît 
le  faire,  s'il  a  succombé,  ou  s'il  a  triomphé  dans  la 
première  action  ;  raison  pour  laquelle  il  ne  le  peut 
pas. 

204.  Mais,  après  avoir  exercé  l'action  quanti  minoris  pour  un 

vice,  il  peut  encore,  à  son  choix,  exercer  celte  action  uu 
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l'action  rédhibitoire  pour  un  autre  vice  ;  enseignement 
de  Donellus  sur  ce  point  de  doctrine  ;  raison,  en  droit, 
pour  laquelle  il  en  est  ainsi  ;  mais,  lorsqu'il  s'agit  do 
corps  certains  qui  n'ont  pas  un  cours,  comme  dans  le 
cas  du  n°  185,  il  ne  faut  pas  que  l'acheteur  fasse  un 
lucre,  sans  préjudico  toutefois  de  ses  dommages  et  in- 
térêts, s'il  lui  en  est  dû. 

205.  L'action  de  l'acheteur  se  modifie  et  dégénère  en  une  action 

intermédiaire  entre  l'action  rédhibitoire  et  l'action 
quanti  minoriSy  lorsqu'on  peut  sur-le-champ  ou  dans 
un  très-court  délai  remplacer  la  partie  viciée  de  la 
chose  ,  ou  en  réparer  le  vice  ;  ce  principe  peut,  en  géné- 
ral, s'appliquer  aux  objets  de  toute  nature  ;  mais  on 
l'applique  surtout,  et  son  application  est  fréquente,  aux 
navires  récemment  lancés. 

206.  L'art.  1644  du  Code  civil  est-il  applicable  aux  navires  qui 

n'ont  pas  encore  navigué?  Renseignements  sur  la  juris- 
prudence consulaire  de  Nantes;  espèce  récemment  jugée 
par  le  tribunal  de  commerce  de  cette  place  et  la  Cour 
d'appel  de  Rennes. 

207.  Si,  quand  le  navire  a  commencé  ou  achevé  sa  première 

navigation,  et  qu'on  y  a  découvert  un  vice,  l'armateur 
a  l'une  des  trois  actions  rédhibitoire,  estimatoire  ou  ad 
vitiosum  reficiendum;  l'opinion  commune  est,  dans  le 
commerce,  qu'il  n'a  aucune  action,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  dol  de  la  part  du  constructeur  ;  un  arrêt  do  la  Cour 
do  Rennes  qui  déclare,  en  principe,  l'action  rédhibitoire 
recevable  ;  assentiment  à  cet  arrêt  dont  la  doctrine  s'ap- 
plique à  tout  vendeur  d'un  navire,  constructeur  ou  au- 
tre ;  ce  qu'il  convient  de  décider,  au  retour  du  navire, 
selon  que  le  vice  est  ou  n'est  pas  réparable. 

208.  Prestations  dues  par  le  vendeur  quand  le  vice  était  tel 

qu'il  a  pu  et  dû  être  réparé  au  cours  du  voyage  ;  espèce 
singulière  qui  s'est  présentée  au  Tribunal  de  commerce 
de  Nantes. 

209.  Stipulations  ordinaires  dans  la  vente  des  navires  qui  ont 

déjà  navigué  ;  espèce  où  il  se  trouve  qu'un  navire  était 
cloué  et  chevillé  en  fer,  quoiqu'il  eût  été  vendu  sur  un 
inventaire  énonçant  qu'il  était  cloué  et  chevillé  en  cui- 
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vre  ;  cependant  le  vendeur  fut  relaxé  de  la  demande  en 
rédhibition,  attendu  sa  bonne  foi  et  sa  stipulation  de  non- 
garantie. 

210.  Assentiment  hypothétique  à  cette  décision  :  Bien  jugé  et 

pourquoi  bien  jugé,  s'il  s'agissait  d'un  inventaire  contra- 
dictoire entre  l'acheteur  et  le  vendeur;  mal  jugé,  s'il 
s'agissait  d'un  inventaire  antérieur,  fait  entre  le  ven- 
deur et  son  propre  vendeur  ;  raison,  en  droit,  de  cette 
distinction;  un  cas  où  le  juge  doit  procéder  par  voie 
à' équité  judiciaire. 

211.  Examen  de  la  question   de  savoir  si,  après  avoir  reçu  la 

délivrance  et  payé  le  prix  d'un  navire  qui  a  déjà  navi- 
gué, l'acheteur  a  quelque  action  pour  vice  rédhibitoire 
dans  l'espèce  où  il  n'existe  ni  inventaire,  ni  stipulation 
de  non-garantie,  mais  une  expertise  faite  en  présence  des 
parties  par  des  experts  convenus  qui  déclarent  le  navire 
en  bon  étal  ;  motifs  d'un  arrêt  do  la  Cour  de  Rennes  sur 
cetie  grave  question;  réfutation  de  ces  motifs  qui  ont 
déterminé  la  Cour  à  penser  que  l'expertise  était  l'équi- 
valent d'une  stipulation  de  non-garantie  ;  aucun  fait 
antérieur  à  la  délivrance  no  peut  équivaloir  à  la  stipu- 
lation de  non-garantie;  une  autre  erreur  dans  le  même 
arrêt. 

212.  Dans  quel  délai  l'acheteur  d'un  navire  qui  a  pris  pour  la 

première  fois  ou  qui  a  repris  la  mer,  doit  intenter  l'ac- 
tion qui  lui  compète  à  raison  d'un  vice  qu'il  prétend  an- 
térieur à  la  délivrance,  ou  contemporain. 

213.  Inconvénients  qu'il  peut  y  avoir  à  introduire  dans  les  mo- 

tifs d'un  arrêt  des  considérations  dé  doctrine  dont  le 
dispositif  n'est  pas  la  conséquence;  comment  on  doit 
prononcer  en  pareille  occurrence. 

214.  Comment  se  règlent  et  se  réalisent  commercialement  les 

preslations  ou  dommages-intérêts  dus  par  le  vendeur  de 
choses  fongibles  ayant  un  cours,  ou  susceptibles  d'avoir 
un  cours,  lorsque  la  chose  expédiée  ou  livrée  par  mains 
est  atteinto  d'un  vice  rédhibitoire  qui  ne  permet  pas  la 
réfaction  du  prix,  et  que  l'acheteur,  au  lieu  de  résoudre 
la  vente,  en  poursuit  l'exécution  ;  livrer  une  chose  rédhi- 
bitoire qui  no  permet  pas  la  réfaction  du  prix,  c'est  être 
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en  demeure  de  livrer;  quid  juris,  dans  ce  cas,  lorsque 
la  demeure  est  ex  re? 

215.  Une  dernière  observation  sur  la  garantie  et  sur  le  sens  du 

brocard  :  In  emplionibus-vendilionibus  licet  se  invicem 
circumvenire. 

216.  De  l'acliou  rédhibitoire  ex  contractu. 

194.  —  La  seule  dénomination  de  l'action  quanti  mi- 
noris  en  indique  l'objet,  et  l'on  a  vu  suprà,  n°  177,  en 
quoi  cet  objet  consiste.  Mais  il  nous  reste  à  montrer  qu'il 
est  une  différence  à  cet  égard  entre  l'usage  du  commerce 
et  la  loi  civile,  et  que  l'action  dont  il  s'agit  n'est  pas 
moins  une  action  en  rédhibition  que  celle  qui  a  pour  but 
la  restitution  du  prix  entier.  Enfin  nous  aurons  à  parler 
d'une  autre  action,  tenant,  en  quelque  sorte,  le  juste  mi- 
lieu entre  Y  estimatoire  et  la  rédhibitoire. 

195.  —  Jure  civili,  qui  a  l'une  de  ces  deux  actions  a 
aussi  l'autre,  en  ce  sens  qu'il  peut  choisir  ;  cela  est  de  loi 
(art.  1644  du  Code  civil)  (1). 

On  a  critiqué  cette  disposition.  L'art.  1641 ,  a-t-ondit, 
pose  trois  cas  :  celui  où  les  vices  cachés  rendent  la  chose 
impropre  à  son  usage  ;  celui  où  l'acheteur  ne  l'aurait  pas 
achetée,  et  celui  où  il  en  aurait  donné  moins.  Que  l'a- 
cheteur ait  l'option  dans  les  deux  premiers  cas,  rien  ne 
semble  plusjuste.  Mais,  dans  le  troisième,  c'est  trop  favo- 
riser son  inconstance  et  entraver  la  marche  du  commerce. 
«  Je  crois,  dit  M.   Malleville,  que  c'est  par  inattention 
«  qu'on  n'a  pas  renouvelé  dans  notre  article  (1644)  cette 
«  distinction-là.  » 


(i)  Sauf  les  exceptions  introduites,  quant  à  la  vente  de  certains 
animaux  domestiques,  par  l'art.  3  de  la  loi  du  20  mai  1838,  dont  il 
est  parlé  suprà,  n°  191. 
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Critique  mal  fondée,  selon  nous,  au  point  de  vue  du 
commerce  de  lu  vie  civile,  le  seul,  sans  doute,  dont 
M.  Malleville  ait  entendu  parler.  L'art.  1644  dit  exacte- 
ment ce  qu'il  voulait  dire,  et  ce  qu'il  fallait  dire.  En  effet, 
si  j'achète  une  chose  pour  la  consommation  de  ma  maison 
ou  pour  mon  usage  personnel,  la  raison  et  l'équité  de- 
mandent que  je  ne  sois  pas  tenu  de  garder  celte  chose 
lorsqu'elle  n'est  pas  conforme  aux  stipulations  convenues, 
ou  qu'elle  a  un  vice  que  j'ignorais,  et  qui  me  la  rendrait 
moins  utile,  moins  commode  ou  moins  agréable  que  lc^ 
choses  pareilles  dont  j'ai  coutume  de  me  servir,  ou  dont 
je  voulais  me  servir.  On  ne  peut,  en  ceci,  me  taxer  d'in- 
constance. Loin  de  là,  il  y  a  persévérance  de  ma  part  à 
vouloir  ce  qu'on  m'a  promis,  et  tel  qu'on  me  l'a  promis.  Le 
vendeur  seul  est  en  faute.  D'un  autre  côté,  nul  ne  doit- 
pouvoir  imposer  la  moindre  contrainte  à  mes  besoins, 
mes  habitudes,  mes  goûts,  ma  volonté,  ou,  si  l'on  veut, 
à  mes  caprices.  Ce  droit  n'appartient  qu'à  moi  seul,  et  il 
doit  m'être  libre  d'en  user  ou  de  n'en  pas  user,  utivoluero. 
Il  serait  donc  très-injuste  qu'il  ne  fût  pas  à  mon  choix  de 
rendre  la  chose  ou  de  la  garder. 

196.  —  Cela  est  évident,  lorsqu'il  s'agit  d'un  tout  in- 
divisible, v.  y.,  un  cheval,  un  bœuf,  un  violon,  un  ta- 
bleau, etc.  Mais,  suivant  M.  Troplong  (  Vente,  n°  578), 
«  si  les  choses  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre,  l'action 
«  rédhibitoire  n'aura  lieu  que  pour  celle  qui  a  un  vice. 
«  Ulpien  en  donne  pour  exemple  un  haras  de  chevaux  qui 
«  aurait  été  vendu,  et  dans  lequel  un  cheval  serait  atteint 
«  d'un  vice  rédhibitoire.  Ce  vice  ne  pourrait  pas  servir  de 
«  prétexte  pour  demander  la  rescision  de  tout  le  mar- 
«  ché...  Cette  décision  a  lieu  quand  même  le  prix  aurait 
«  été  fixé  en  bloc,  car  l'unité  de  prix  n'est  pas  toujours 
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«  une  circonstance  assez  puissante  pour  faire  décider 
«  qu'il  y  a  indivisibilité  dans  les  choses  vendues...  Le 
«  vendeur  devra  donc  reprendre  la  chose  et  restituer  le 
«  prix  de  cette  chose  suivant  la  ventilation  qui  en  sera 
«  faite  par  rapport  au  total  du  prix...  »  • 

A  l'appui  de  ces  décisions,  le  savant  magistrat  cite  l'o- 
pinion de  Pothier  [Vente,  n°  224),  de  Toullier  (t.  G, 
n°  7  77),  et  de  M.  Duranton  (t.  16,  nos  318,  319).  Ils'ap- 
puie  encore  sur  d'autres  autorités,  et  notamment  sur  celle 
d'Ulpien,  loi  3  !  au  Digeste,  De  œdilit.  edict. 

Il  nous  est  impossible  de  partager  cet  avis  au  point  de 
vue  du  droit  civil  français,  non  tel  qu'il  existait  au  temps 
de  Pothier,  mais  tel  que  le  Code  civil  l'a  constitué.  La 
distinction  enseignée  par  M.  Troplong  et  par  les  auteurs 
qu'il  cite  est  précisément  celle  que  M.  Malleville  regrette 
de  ne  pas  trouver  et  qui  ne  se  trouve  en  effet,  ni  explicite- 
ment, ni  implicitement,  dans  l'art.  1644.  Que  le  législa- 
teur l'ait  omise  par  inattention,  comme  M.  Malleville  le 
pense,  ou  qu'il  n'ait  pas  voulu  la  faire,  comme  nous  le 
croyons,  peu  importe;  toujours  est-il  certain  qu'il  ne  l'a 
pas  faite.  Il  suffit,  pour  s'en  assurer,  de  lire  l'art.  I 644, 
ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  des  art.  1 641  et  1 643,  l'ache- 
«  teur  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer 
«  le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une 
«  partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts.» 
Cette  loi  ne  distingue  pas,  et,  par  conséquent,  le  juge  ne 
peut  pas  distinguer  entre  les  choses  divisibles  et  les  choses 
indivisibles,  celles  vendues  pour  un  seul  prix,  et  celles 
vendues pretio  consiituto  in  singula.  Sa  disposition,  claire 
et  précise,  n'admet  ni  exceptions  ni  réserves;  c'est  un 
principe  universel  qui  embrasse  indistinctement  toutes  les 
choses  vendues,  quels  que  soient  le  prix  ou  les  prix,  et, 
quand  le  Code  civil  a  parlé,  la  règle  du  droit  romain 
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cesse.  Or,  entre  ce  droit  et  le  nôtre  il  y  a  cette  profonde 
disparité  qu'à  Rome  on  ne  distinguait  pas  entre  la  vente 
civile  et  la  vente  commerciale.  Tout  principe  qui  s'appli- 
quait à  l'une,  s'appliquait  également  à  l'autre.  Parmi 
nous,  au  contraire,  une  foule  de  dispositions  du  Gode  civil 
sont  radicalement  inapplicables  aux  achats  et  ventes  du 
commerce.  Nous  en  avons  donné  mille  preuves. 

197.  — Toutefois,  si  la  doctrine  de  M.  Troplong  ne 
peut  être  appliquée  à  la  vente  civile  sans  ajouter  au  Code 
civil  une  exception  qu'il  ne  fait  pas  (art.  1  044),  elle  est 
d'une  application  nécessaire  à  l'achat  commercial.  Per- 
mettre à  l'acheteur  commerçant,  dans  tous  les  cas  où,  soit 
la  chose  entière,  soit  une  partie  de  la  chose  a  des  défauts 
réclhibitoires,  de  choisir  entre  la  résolution  de  la  vente  et 
la  réfaction  du  prix,  ainsi  que  la  loi  civile  le  permet  au 
consommateur,  ce  serait,  non  pas  favoriser  son  incon- 
stance, comme  dit  M.  Malleville  (un  marchand  a  toujours 
de  la  constance  pour  éviter  de  perdre  et  pour  gagner), 
mais  ce  serait  l'exposer  aux  inspirations  de  la  mauvaise  foi, 
selon  que  le  cours  serait  en  hausse  ou  en  baisse  cùm  dies 
venerù,  le  jour  où  il  faut  livrer.  De  là  les  exceptions  mar- 
quées, ou  indiquées  suprà,  n°  136,  et  d'autres  encore, 
dont  il  est  parlé  infrà,  n°  199.  Ces  exceptions  sont  une 
nécessité  commerciale,  et  n'ont  d'ailleurs  rien  de  contraire 
à  l'équité  nia  la  règle  du  droit.  Autant,  en  effet,  il  serait 
injuste  de  forcer  le  consommateur  à  garder  pour  la  con- 
sommation de  sa  famille  ou  pour  son  usage  personnel  une 
chose  viciée  qui  ne  lui  convient  pas,  ou  des  choses  m 
moindre  nombre  que  celui  de  son  achat,  par  exemple, 
cinq  chevaux  au  lieu  de  six,  autant  il  est  juste,  en  certaines 
circonstances,  d'interdire  au  marchand  la  répudiation  de 
la  chose  pour  quelque  léger  défaut,  ou  quelque  manque  de 
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quantité  ou  de  qualité,  qui  ne  la  rend  pas  impropre  à  sa 
destination.  Or  (et  c'est  ici  la  raison  en  droit),  dans  le 
commerce,  la  destination  de  la  chose  achetée*  sa  destina- 
tion exclusive,  son  usage  propre,  est  d'être  revendue,  et 
l'acheteur  peut  y  gagner  autant,  peut-être  même  y  ga- 
gnera-t-il  plus,  que  si  elle  eût  été  sans  défauts.  11  suffit 
donc  qu'elle  reste  marchande  nonobstant  des  défauts  ou 
un  déficit  faciles  à  compenser  par  la  réfaction  du  prix. 
Voilà  peut-être  pourquoi,  dans  le  passage  cité,  M.  Trop- 
long  termine  par  cette  observation  fort  sage  :  «  Au  sur- 
ce  plus  le  juge  doit  se  régler  sur  les  circonstances.  Il 
«  pèsera  l'intention  des  parties,  et  examinera  le  but  qu'elles 
«  se  sont  proposé  dans  leur  marché.  »  Rien  du  moins  n'en- 
tre mieux  dans  k  ens  et  dans  les  prévisions  de  l'art.  632 
du  Code  de  commerce,  qui  répute  acte  de  commerce  tout 
achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre,  etc. 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  mobilière,  il  faut  donc,  avant 
tout,  que  le  juge  examine  si  l'achat  fut  fait  pour  consom- 
mer, ou  s'il  fut  fait  pour  revendre.  Là  est  la  différence 
fondamentale,  caractéristique,  entre  l'achat  du  marchand 
et  l'achat  du  consommateur,  et,  de  cette  différence,  que 
de  conséquences  ! 

\  98.  —  L'action  en  réfaction  du  prix  n'est  véritable- 
ment qu'une  action  in  id  quod  interest.  A  Rome,  en  ma- 
tière de  vente,  il  en  existait  deux  auxquelles  les  interprètes 
du  droit  romain  attribuent  cette  dénomination,  et  qui  ne 
doivent  pas  être  confondues.  L'une  était  donnée  par  la 
loi  I re  au  Code,  De  cedilit.  actionib. ,  contre  le  vendeur  qui 
avait  usé  de  dol.  En  vertu  de  cette  loi,  l'acheteur  pouvait 
exiger,  non-seulement  la  restitution  du  prix  entier,  mais 
aussi  la  réparation  de  tout  le  préjudice,  résultat  direct  du 
dol,  à  quelque  taux  que  ce  préjudice  pût  s'élever,  même 
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au  delà  du  prix  (I),  et  il  n'en  est  pas  autrement  aujour- 
d'hui, tant  dans  le  droit  civil  que  dans  le  droit  commer- 
cial. 

L'autre  action  in  id  quod  interest  avait  lieu  si  la  pins 
grande  partie  de  la  chose  manquait,  ou  que  la  chose  n'eût 
qu'à  un  degré  au-dessous  du  médiocre  la  qualité  que  les 
contractants  avaient  eue  principalement  en  vue.  Alors  la 
vente  était  résolue.  S'il  ne  manquait  pas  une  partie  ultra- 
médiaire  de  la  chose  ou  si  la  qualité  n'était  que  moindre 
[citrà  dimidiam),  la  vente  subsistait,  et  l'acheteur  était 
indemnisé  (  L.  1,  22,  23,  24,  57,  D.,  De  contra/,. 
empt.  ) . 

Voilà  lalégislation  que  le  Code  ci  vil  repousse  (art.  1644). 
Mais  elle  est  nécessaire  dans  le  droit  commercial,  et  elle 
y  est  admise,  avec  certaines  modifications  nécessitées  par 
Jes  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce  [v.  //.,  le 
cours),  non,  comme  dans  le  droit  romain,  pour  tous  les 
cas  indistinctement,  maispourlescasexceptionnels  dont  il 
est  parlé,  n°  136,  et  dont  il  va  être  parlé,  numéro  sui- 
vant. 

Car,  en  principe  ,  dans  les  achats  du  commerce,  aussi 
bien  que  dans  l'achat  du  consommateur,  avoir  l'action 
quanti  minoris,  c'est  avoir  l'action  rédhibitoire ,  et  réci- 
proquement. Toute  la  différence,  c'est  que  le  principe  est 


(1)  Si  non  simpliciter,  sed  consilio  fraudis  sennnn  tibi  nescienti  fugi- 
tivum,  velalio  modovitiosum  quisvendidit,  signe  idem  fugitwusabiit, 
nonsolùmin  pretium  servi  venditorem  conveniri,  sed  etiàm  damnum 
quod  per  eum  tibi  aocedit,  competens  Judeœ  (ut  jam  pridem  placuii) 
prcestari,  jubebit. 

Cette  loi,  il  est  vrai,  ne  parle  que  d'un  esclave.  Mais  Faber  nous 
avertit  qu'elle  s'applique  indistinctement  h  toutes  les  choses  ven- 
dues, est  cnim  in  omnibus  cœteris  rébus  quod  de  iùaffirmemusautpro- 
mittamus,  non  minus  quàmin  momcipiis  (ad  o?dilit.  edict.,  cap.  i, 
nMO).  Effectivement,  un  esclave  n'est  qu'une  chose. 
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a! isola  selon  le  droit  civil,  et  qu'il  ne  l'est  pas  selon  le  droit 
commercial. 

199.  —  Il  est  encore  admis  dans  l'un  et  l'autre  droit 
que  l'action  quanti  minoris  est  une  action  rédhibitoire.  Ce 

principe,  nous  l'avons  énoncé  purement  et  simplement 
suprà,  n°  178.  C'était  ici  le  lieu  d'en  faire  voir  la  vérité  et 
la  grande  importance. 

D'abord,  nulle  difficulté  quand  la  consistance  et  l'état 
de  la  chose  sont  tels  que  la  partie  viciée  ou  de  moindre 
qualité  peut  être  séparée  des  parties  saines  ou  ayant  la 
qualité  voulue.  Par  exemple,  si  vous  m'avez  acheté,  pour 
revendre.,  dix  balles  de  tel  coton,  au  prix  de  3,000  fr. 
(uno  pretio),  et  qu'il  s'en  trouve  une  atteinte  d'un  vice 
rédhibitoire,  vous  pouvez  exiger  que  je  la  reprenne ,  et 
que  le  prix  soit  refait;  à  plus  forte  raison,  si  vous  avez 
acheté  à  tant  la  balle  ou  le  kilogramme.  Dans  ce  cas  et 
autres  semblables ,  la  chose  vicieuse  est  matériellement 
rendue;  rursùs  habet  venditor  quod  habuerît,  et  pourtant 
la  vente  subsiste,  modifiée  quant  à  la  chose  et  au  prix, 
car  vous  n'en  pouvez  exiger  la  résolution  (sauf  le  cas  de 
la  demeure  ex  re,  sur  quoi  V.  t.  4,  nos  256  et  suiv.  et 
n°  274).  C'est  précisément  le  même  effet  que  celui  d'un 
pacte  accessoire  dont  on  serait  convenu,  ex  intervallo,  sur 
une  des  choses  substantielles  du  contrat. 

Mais  l'action  quanti  minoris  ne  cesse-t-elle  pas  d'être 
une  action  rédhibitoire,  lorsqu'il  est.  impossible  de  séparer 
de  la  chose  ce  qu'elle  a  de  vicié,  ou  de  séparer  la  chose 
viciée  d'une  autre  chose  vendue,  ou  des  autres  choses 
vendues,  et,  par  suite,  de  la  rendre,  ou  de  rendre  la  par- 
tic  viciée,  v.  g.,  un  navire,  un  tableau,  etc.  ?  Par  exemple 
encore,  vous  m'avez  vendu  au  prix  de  1 00  fr.  les  cinquante 
kilog.  trois  barriques  de  tel  sucre  pour  livrer  et  recevoir 
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à  l'heureuse  arrivée  du  Neptune.  Après  les  avoir  reçus 
au  débarquement  (poids  constaté  9,000  kilog.),  je  m'a- 
perçus que  la  marchandise  avait  été  avariée  à  la  mer,  et 
je  vous  ai  assigné  en  réfaction  du  prix.  Qu'ont  fait  les 
experts?  Ils  ont  fait  sur  la  totalité  des  sucres  une  opéra- 
tion estimative  dont  le  résultat  a  été  de  déterminer  la 
quantité  qui  en  devait  être  distraite  pour  rendre  leur  qua- 
lité égale  à  celle  qu'ils  auraient  eue,  s'ils  n'eussent  éprouvé 
aucune  avarie,  et  cette  quantité,  ils  l'ont  évaluée  à  2  1  2 
p.  100  :  dès  ce  moment,  notre  position  fut  la  même  que 
si  vous  m'eussiez  livré  8,775  kilog.  de  sucre  non  avarié, 
et  225  kilog.  n'ayant  absolument  aucune  valeur.  Ces 
225  kilog.  existaient  certainement  bien.  Ils  étaient  ré- 
pandus dans  le  /oh/m  de  trois  barriques,  et  c'est  précisé- 
ment pour  cela  que  je  n'ai  pu  vous  les  rendre,  facere  ut 
rursùs  kaberes.  Mais,  en  fait  comme  en  droit,  il  est  très- 
indifférent  qu'une  chose  qui,  ne  valant  rien,  n'est  pas  ap- 
préciable à  prix  d'argent,  vous  eût  été  rendue,  ou  que  je 
n'aie  pu  exécuter  cette  obligation  qui  s'éteignait  par  cela 
même  que  je  ne  pouvais  la  remplir  :  Irnpossibilium  nulla 
obligatio  est.  Mon  action  contre  vous  était  donc  une  action 
rédhibitoirc. 

Il  en  serait  de  même  si  j'eusse  acheté  à  Salomon,  pour 
fumer  mes  terres,  du  noir  de  raffinerie  ou  du  noir  ani- 
malisé,  dont,  le  plus  souvent ,  on  ne  peut  reconnaître  le 
vice  qu'après  l'emploi  (1);  et  alors  la  restitution  est  de 
toute  impossibilité. 


(I)  Le  20  novembre  LS4G,  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  2e  chambre, 
a  rendu  un  arrêt  qui  le  juge  ainsi,  entre  M.  Ducoudré,  fabricant  de 
noir  annualisé  à  Paris,  el  MM.  Sebert,  négociants  à  Saint-Brieoc. 
La  bonne  foi  du  fabricant  était  certaine;  la  Cour  le  proclame;  elle 
était  même  hors  de  contestation.  D'un  autre  côté,  son  noira^ 
déclaré  théoriquement  bon  par  un  chimiste  justement  renommé 
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200.  —  Gardons-nous  de  confondre  ces  espèces  avec 
aucune  de  celles  rapportées  ou  indiquées  suprà,  n°  136, 
pour  l'explication  du  principe  posé  n°  135.  Dans  l'espèce 
du  n°  130,  la  prétention  du  vendeur  était  de  faireréduire 
les  huiles,  objet  de  son  marché ,  pour  les  rendre  mar- 
chandes, tandis  qu'il  est  de  principe  qu'il  faut  que  la 
marchandise  soit  marchande  pour  pouvoir  être  réduite, 
c'est-à-dire ,  pour  que  l'acheteur  puisse  être  contraint  à 
se  livrer  moyennant  réfaction  du  prix.  Dans  la  présente 
espèce ,  au  contraire ,  il  est  supposé  que ,  nonobstant  la 
réduction  de  2  1/2  p.  100,  la  marchandise  restait  encore 
marchande,  ce  qui  arrive  fort  souvent.  D'un  autre  côté, 
nulle  stipulation  de  qualités  spéciales ,  mais  seulement  la 
stipulation  tacite  et  de  droit  que  la  marchandise  serait 

(M.  Maiagutti,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Rennes).  Mais 
le  paysan-cultivateur  ne  s'occupe  pas  de  théories  ;  il  juge  et  ne 
peut  juger  que  parles  résultats.  Or,  les  récoltes  des  nombreux  cul- 
tivateurs auxquels  les  sous-acheteurs  de  MM.  Sebert  avaient  revendu, 
ont  été  en  majeure  partie,  les  unes  très-mauvaises,  les  autres  com- 
plètement nulles,  et  pourtant  MM.  Sebert  n'avaient  acheté  (la  Cour 
le  déclare)  que  sur  Y  affirmation  de  M.  Dueoudré,  que  le  noir  fabri- 
qué par  lui  était  supérieur  au  noir  de  raffinerie,  lequel  avait  réussi, 
comme  de  coutume,  dans  les  mêmes  localités. 

Ou  disait  encore  peur  l'appelant  que  son  noir  avait  eu  un  plein 
succès  dans  plusieurs  autres  départements,  et  le  fait  paraissait  éta- 
bli. Mais  la  Cour  a  jugé  qu'ayant  vendu  le  noir  pour  être  empl 
dans  les  Côtes-du-Nord,  il  répondait  du  succès  dans  les  Côtes-du- 
Nord.  Ainsi,  l'arrêt  décide  implicitement  que  la  cho.se  vendue  peut 
avoir  un  vice  rédhibitoire,  relatif  à  la  chose  à  laquelle  ou  dans  la- 
quelle elle  doit  être  employée.  En  d'autres  termes,  la  bonté  théorique 
!«■  suffi  pas,  il  faut  la  bonté  pratique. 

Enfin,    M.   Dueoudré  invoquait,  vu   sa  bonne  fui,  l'art.  lGiG    du 
Code  civil.  La  Cour  a  jugé  qu'il  ne  devait  pas  seulement  la  resti 
tion  du  prix,  mais  aussi  la  réparation  de  tout  le  préjudice,  pa 
qu'il  était  ['ouvrier,  le  fabricant  de  ce  qu'il  avait  vendu.  C'est  : 
application  du  principe  posé  'suprà,  n°  181. 

L'un  de  nous  donnait  suffrage  dans  cet  arrêt. 


2S8  DROIT  COMMERCIAL. 

marchande.  S'agissant  donc  (fuit  achat  fait  pour  revendre, 
et  l'état  dos  sucres  étant  tel  qu'ils  pouvaient  être  reven- 
dus, je  n'avais  pas  l'action  en  résolution  du  contrat, 
niais  seulement  l'action  quanti  mirtaris,  laquelle  ne  peut 
être  autre  qu'une  action  rédhibitoire ,  puisqu'elle  a  pour 
cause  prochaine  le  vice  de  la  marchandise. 

Mais,  si  vous  m'eussiez  vendu  10  kilogr.  de  sucre  pom- 
ma consommation,  j'étais  en  droit  de  les  rendre  et  d'exi- 
ger la  restitution  du  prix,  ou  de  les  garder  moyennant 
réfaction  (art.  1644  C.  civ.). 

201.  —  La  nature  de  l'action  est  ici  d'une  extrême  im- 
portance, et  c'est  pourquoi  nous  insistons.  En  effet,  les 
auteurs  enseignent  qu'une  fois  que  l'acheteur  a  choisi 
l'action  quanti  minons,  il  ne  peut  plus  exercer  l'action 
rédhibitoire  proprement  dite,  et  vice  versa.  Ces  auteurs 
se  fondent  sur  une  autorité  bien  grave,  la  loi  25  au  Di- 
geste, Deexcept.  reijudic,  où  le  jurisconsulte  Julien  s" ex- 
prime ainsi  :  Est  inpotestatc  emptoris,  intrà  sex  menses, 
redhibitoriâ  arjeremallct,  an  eâ  quœ  datur quanti minoris 
liomo,  cùm  veniret,  fuerit.  Nom  poster/or  actio  etiàm 
redhibitoriam  continel,  si  taie  vitium  in  komine  est  al 
cum  oh  id  actor  empturus  non  fuerit.  Quare  verè  dicetitr 
eum  qui  alterutrâ  earum  eqerit,  si  altéra posteà  agat,  rei 
judicatœ  exceptions summoveri.  «  L'acheteur  d'un  esclave 
«  a  six  mois  pour  opter  entre  l'action  rédhibitoire  et  celle 
«  qui  lui  est  donnée  à  raison  de  ce  que  l'esclave  valail 
«  de  moins  lors  du  contrat  ;  car  celte  dernière  action  im- 
«  plique  aussi  l'action  rédhibitoire,  pourvu  que  le  vice 
«  l'esclave  soit  tel  que  le  demandeur  n'eût  pas  acheté,  ou 
*  n'eût  acheté  qu'à  prix  moindre  (I).  C'est  pourquoi  il 

(1)  Pourquoi  ces  derniers  mois  ne  sont-ils  pas  dans  le  : 
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«  sera  vrai  de  dire  que,  si,  après  avoir  exercé  l'une  de  ces 
«  actions,  on  intente  l'autre,  celle-ci  est  repoussée  par 
«  l'exception  de  la  chose  jugée.  » 

L'enseignement  de  M.  Toullier  est  conforme  à  cette 
loi,  il  la  transcrit  comme  nous,  et  voici  son  raisonne- 
ment :   « La  cause  de  la  seconde  action,  causa 

«  proxima  actionis,  est  la  même  que  celle  de  la  première  ; 
«  ce  sont  les  vices  rédhibitoires,  les  vices  cachés  de  la 
«  chose  vendue,  que  le  vendeur  est  toujours  censé  avoir 
«  connus,  et  qu'il  doit  garantir.  Cette  question  a  déjà  été 
«  jugée  par  le  premier  jugement.  Le  demandeur  ne  fait 
«  donc  réellement  que  changer  d'action.  Après  avoir 
«  exercé  l'action  quanti  minons,  il  ne  peut  plus  former 
«  l'action  rédhibit.oire,  et  vice  versa.  Notre  Code  n'a  point 
«  de  disposition  qui  défende  de  revenir  à  l'une  de  ces  ac- 
n  tiens  après  avoir  épuisé  l'autre.  Mais,  comme  elles  sont 
«  empruntées  du  droit  romain,  et  que  la  raison  de  déci- 
«  der  est  la  même  en  droit  français,  c'est-à-dire,  l'identité 
«  de  la  cause  prochaine  de  l'action,  la  décision  doit  aussi 
«  être  la  même.  »   (T.  10,  n°  163.) 

«  On  demande,  dit  M.  Troplong  (Vente,  n°  581),  si 
«  l'exercice  de  l'une  de  ces  deux  actions  épuise  l'autre. 

«  L'affirmative  n'est  pas  douteuse  :  Plané,  dit  Voët  [ad 
«  Pand. ,  De  œdilit.  edict.  ) ,  si  unâ  ex  his  emptor  intrà 
«  sex  menses  egerit,  altéra  o.fjere  ampliùs  nonpolcst,  ex- 
«  ceptione  rei  jwlicatœ  repelleridus. 

«  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Toullier  et  de  M.  Duran- 
te ton,  t.  16,  n°328.  et  t.   13,  n°  480.  » 


que  les  jurisconsultes  romains,  ennemis  des   paroles  inutiles,  dé- 
daignaient souvent  d'exprimer  ce  qui  s'entend  de  soi-même. 

Faber  donne  pour  raison  que  le  moins  est  compris  dans  le  plus, 
sur  quoi  il  cite  la  loi  Minus,  32  D.,  De  verb.  signif. 

T.  v.  19 
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202.  —  Nous  partageons  cet  avis,  mais  sauf  certaines 
restrictions  qui  ne  manquent  pas  d'importance,  même 
dans  le  droit  civil,  et  qui  en  ont  beaucoup  plus  dans  le 
droit  commercial. 

Et  d'abord,  nous  ne  pensons  pas  avec  M.  Toullicr  que 
le  silence  du  Code  civil  sur  la  question  de  savoir  si  l'exer- 
cice de  lune  des  deux  actions  épuise  loutre,  ait  eu  pour 
objet  de  s'en  rapportera  la  loi  romaine.  Nous  pensons,  tout 
au  contraire,  qu'en  ne  s'expliquant  pas  à  cet  égard,  le 
législateur  français  a  voulu  laisser  aux  juges  le  pouvoir 
d'admettre  les  exceptions  qui  leur  paraîtraient  exigées 
par  l'utilité  publique  et  l'équité  naturelle. 

En  effet,  il  peut  se  présenter,  en  grand  nombre,  tels 
cas  où  il  serait  injuste  de  repousser  l'action  rédhibitoire, 
proprement  dite,  par  cela  seul  que  l'acheteur  aurait  déjà 
succombé  ou  triomphé,  dans  une  action  estimatoire.  V.  g. , 
croyant  m' être  aperçu  que  du  drap  qu'on  vient  de  m' ap- 
porter, et  que  j'ai  acheté  pour  me  faire  un  manteau,  est 
taché  en  certains  endroits,  j'ai  recours  au  juge  par  l'ac- 
tion quanti  minons  ;  mais  le  vendeur  triomphe.  Le  len- 
demain, appelé  pour  me  prendre  mesure,  le  tailleur, 
ayant  déplié  le  drap,  et  le  présentant  au  jour,  me  dit  et 
me  fait  voir  que  ce  drap  est  piqué  des  teignes.  Est-ce  que 
le  silence  du  Code  civil  sur  le  cas  où  je  me  trouve  peut 
justement  faire  obstacle  à  mon  action  rédhibitoire? 

Vous  avez  vendu  à  Jacques  cinq  hectolitres  blé-fro- 
ment pour  la  consommation  des  ouvriers  qui  font  ses  ven- 
danges. A  la  livraison,  Jacques  prétend  que  ce  blé  a  été 
submergé.  Contestation  sur  ce  point;  puis,  par  transac- 
tion, bonification  de  1/4  p.  100.  Mais  bientôt  les  ou- 
vriers se  plaignent,  la  police  informée  saisit  le  pain  chez 
le  boulanger,  vérifie  ce  qui  vous  reste  en  nature,  et,  de 
l'examen  du  tout,  il  résulte  que,  indépendamment  d'une 
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légère  avarie,  elïet  des  eaux  pluviales,  qui  n'aurait  pu 
suffire  à  rendre  le  blé  non  marchand,  le  grain  a  un  vice 
interne  que  Jacques  ignorait,  et  qui  le  rend  impropre  à 
une  alimentation  saine.  Assurément  encore,  nonobstant 
la  transaction,  Jacques  est  en  droit  de  demander  la  réso- 
lution delà  vente  et  la  restitution  du  prix. 

Prenons  un^exemple  dans  la  vente  commerciale  :  De 
Nantes  où  je  réside,  je  traite  par  lettres  avec  Salomon, 
constructeur  de  navires  à  Vannes,  pour  la  construction 
d'un  chasse-marée  de  tel  tonnage.  Le  marché  est  à  l'en- 
treprise, et  le  devis  porte,  entre  autres  stipulations,  que 
tout  le  bordage  de  carène  sera  en  bois  de  chône,  coupé 
hors  sève;  que  le  chasse-marée  sera  bon  voilier,  et  condi- 
tionné selon  les  règles  de  l'architecture  nautique.  Le  na- 
vire achevé,  je  me  rends  sur  les  lieux,  j'assiste  à  la  mise 
à  l'eau,  et  je  ne  remarque  aucun  vice.  Mais  le  lendemain, 
je  m'aperçois  que  le  marché  n'est  pas  bien  exécuté. 
Quelques  pièces  de  bordage  sont  en  chêne  coupé  vers  la 
fin  de  l'hiver  (1)  ;  j'en  vois  aussi  en  hêtre,  et  même  hors 
de  l'eau  (2)  ;  enfin  quelques  autres  ne  sont  pas  purgées 
de  leur  aubier  (3);  autant  de  vices  rédhibitoires.  Mais, 
pressé   par  les   circonstances,  je  me  borne  à   l'action 


(1)  Il  faut  du  bois  coupé  au  commencement  de  l'hiver.  Sans  cela 
le  bois  se  tourmente,  se  déjette,  et  dure  beaucoup  moins. 

(2)  Dans  la  construction  maritime,  on  n'emploie  jamais  le  hêtre 
hors  de  l'eau,  parce  qu'il  canit  tort  vite;  et  alors  même  qu'il  y  est 
plongé,  il  conserve  une  sève  caustique  qui  mange  continuellement 
le  fer  dont  il  est  traversé. 

En  termes  maritimes,  le  bois  est  cani  lorsqu'il  est  échauffé,  et 
qu'il  commence  à  se  pourrir. 

(3)  E'aubier  est  une  substance  blanche  qui  se  trouve  entre  l'écorce 
et  le  bois  fait.  Cette  substance  n'est  point  assez  dure  pour  pouvoir 
eue  employée.  Elle  se  pourrit  promptement  et  communique  sa 
pourriture. 
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quanti  minoris,  et  le  prix  est  refait,  après  quoi  j'appareille 
pour  Nantes,  par  un  vent  arrière  et  bon  frais.  Cependant 
le  navire  ne  file  pas  plus  de  huit  nœuds  (1)  à  l'heure. 
Nouveau  vice  rédhibitoire,  car  un  chasse-marée  bon  voi- 
lier doit  filer  au  moins  douze  nœuds  par  heure,  au  plus 
près  de  belle  mer.  Conçoit-on  que  mon  action  quanti  mi- 
noris puisse  être  une  fin  de  non-recevoir  contre  ma  de- 
mande en  résolution  du  contrat? 

203.  —  Quel  est  donc  le  vrai  sens  du  principe  très- 
vrai  enseigné  par  MM.  Toullier,  Troplong,  Duran- 
ton,  etc ?  Le  sens  est  que  si,  ayant  le  choix  de  l'ac- 
tion quanti  minoris  et  de  l'action  rédhibitoire,  à  raison 
d'un  vice  déterminé,  je  choisis  la  première,  je  ne  puis 
plus  exercer  la  seconde,  et  réciproquement,  à  raison  du 
même  vice  :  Unâ  electd,  non  Jatur  regressus  ad  altérant. 
Il  importe  peu  que  j'aie  succombé  ou  triomphé.  Au  pre- 
mier cas,  il  a  été  jugé  que  le  vice  dont  je  voudrais  me 
plaindre  n'existe  pas,  et  je  suis  repoussé  par  l'autorité  de 
la  chose  jugée;  au  second  cas,  ayant  obtenu  ce  que  je 
demandais,  je  ne  puis  plus  demander  autre  chose  ;  il  y  a 
encore  autorité  de  la  chose  jugée,  car  il  a  été  implicite- 
ment jugé  que  mon  seul  préjudice  était  celui  dont  j'ai  de- 
mandé et  obtenu  la  réparation. 

204.  —  Mais  il  ne  s'ensuit  pas,  et  les  auteurs  cités 
n'ont  garde  de  dire  que  l'exercice  de  l'action  estimatoire 
pour  un  vice,  fasse  obstacle  à  l'exercice  de  cette  même 
action,  ou  de  l'action  rédhibitoire,  au  choix  de  l'acheteur, 
pour  un  autre  vice  découvert  ou  apparaissant  dans  le 
délai  utile  :  Hoc  judicio  sœpiùs  agi  potest,  non  ejusdem 

(1)  Deux  lieues. 
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ritii  morbive  nomme,  quod  iniquum  est,  sed  diversorum 
nt  quantum  est,  quanta  minons  quis  empturus  esset,  si 
singula  vitia  non  ignorâsset,  id prœstetur  (Don. ,  ad  œdil. 
éd.,  cap.  6,  n°  1).  C'est  ce  que  porte  la  loi  31,  §  16,  eod. 
tit.  La  raison  est  que  ce  sont  là  des  actions  personnelles, 
et  que  ces  sortes  d'actions  peuvent  être  intentées  pour 
une  cause  différente  de  celle  qui  a  donné  lieu,  soit  à  une 
transaction,  soit  à  un  jugement  sur  le  premier  litige.  Il 
faut  seulement,  s'il  s'agit  de  corps  certains  qui  n'ont  pas 
un  cours,  comme  dans  le  cas  prévu  suprà,  n°  185,  que  les 
condamnations  soient  conçues  de  manière  que  l'acheteur 
n'en  retire  pas  au  delà  du  prix  :  Sed  ait  Julianus  id  agen- 
dum  esse  ne  lucrum  emptor  faciat,  et  bis  ejusdemreiœsii- 
mationem  consequatur  {dict.  kg. ,  eod.  §)  ;  sans  toutefois 
préjudicier  aux  dommages  et  intérêts  qu'il  peut  avoir  droit 
de  demander. 

205.  — Enfin,  l'action  de  l'acheteur  se  modifie  en 
certaines  circonstances,  et  dégénère  en  une  action  inter- 
médiaire entre  l'estimatoire  et  la  rédhibition  :  c'est  lorsque 
le  vice  ou  le  défaut  de  la  chose  est  de  nature  à  être  réparé 
efficacement  et  promptement,  v.  g.,  comme  si,  dans 
l'exemple  proposé  snprà,  n°  199,  le  vendeur  des  dix 
balles  de  coton  dont  une  est  viciée,  offrait  de  la  remplacer 
sur-le-champ  ou  dans  un  très-court  délai ,  par  une  balle 
saine  de  mêmes  poids ,  provenance ,  espèce  et  qualité. 
Alors  le  vice  ou  le  défaut  n'est  plus  réputé  rédhibitoire, 
et  le  droit  de  l'acheteur  se  borne  à  demander  la  prompte 
réparation  ou  le  prompt  remplacement.  Cela  est  conforme 
à  la  loi  1 6,  D. ,  De  œdilit.  éd.  :  Quod  ità  sanatum  est  ut 
in  pristinum  station  restitueretur,  perindè  habendum  est 
quasi  nunquàm  morbosum  esset.  Lorsque  le  vendeur  est 
de  bonne  foi,  et  qu'un  léger  retard  n'offre  pas  d'incon- 
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vénients  graves ,  il  n'est  guère  de  ventes  commerciales, 
faites  au  compte,  auxquelles  ce  principe  ne  puisse  être  ap- 
pliqué par  un  juge  expérimenté  et  sage  appréciateur  des 
circonstances.  Mais  on  l'applique  surtout  à  la  vente  de 
machines,  mécaniques  ou  autres  objets  semblables,  ven- 
dus parle  constructeur  à  l'entreprise,  et  particulièrement 
à  la  vente  d'un  navire  récemment  mis  à  l'eau. 

200.  — Le  cas  doit  se  présenter  souvent  dans  les  ports 

de  construction,  et  nous  nous  sommes  assurés  qu'il  s'est 

souvent  présenté  à  IN  an  tes.  Voici  des  renseignements  sûrs 

fournis  par  M.  Goupilleau,  l'un  des  plus  habiles  courtiers 

de  la  place,  et  que  nous  devons  aux   bons  offices  de 

M.  Dufresne ,  alors  procureur  du  roi  à  Nantes.  «  Dans 

«ma  carrière  commerciale,  dit  M.  Goupilleau,  j'ai  vu 

«  plusieurs  fois'intenter  des  actions,  réclamer  le  bénéfice 

«  de  l'art.  1044  du  Code  civil,  et  ce  avant  le  départ  du 

«  navire;  mais ,  dans  la  majeure  partie  des  cas,  il  y  a  eu 

«transaction  amiable;  dans  les  autres  cas,  le  tribunal 

«  s'est  borné  à  ordonner,  sur  rapports  d'experts,  le  chan- 

«  gement  ou  la  consolidation  des  pièces  arguées  de  vices 

«  rédhibitoires,  »  De  notre  côté,  après  nous  être  assurés 

qu'aucune  contestation  de  ce  genre  n'a  jamais  été  portée 

par  appel,  soit  au  parlement,  soit  à  la  Cour  d'appel  de 

l'ancienne  Bretagne,  nous  croyons  pouvoir  dire  qu'il  est 

admis  en  principe  dans  les  us  et  coutumes  du  plus  vaste 

ressort  maritime  de  l'empire,  que  l'art.  4  644  du  Code 

civil  ne  s'applique  pas  aux  navires  fui  n'ont  pas  encore 

naviijué.  Mais,  en  droit  et  en  équité,  outre  les  travaux  à 

faire  ou  à  refaire,  le  constructeur  est  tenu  de  réparer  le 

préjudice  que  le  retardement  causerait  au  propriétaire  : 

Qui  sud  culpiî  daninum  drd/'t,  illud  re-saivirt'  débet  (Casa- 

regis.  Disc.  23,  n°  14). 
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Ces  précédents  et  l'expérience  du  passé  ne  permettent 
pas  raisonnablement  de  penser  que  le  navire,  chef- 
d'œuvre  du  génie  et  de  l'industrie  de  l'homme,  puisse, 
dans  l'état  actuel  de  la  science,  être  affecté  d'un  tel  vice  de 
construction,  que,  pour  le  rendre  navigable,  il  faille,  non 
remplacer  quelques  pièces  défectueuses,  non  compléter 
quelque  imperfection,  mais  en  modifier  la  construction 
elle-même  ou  le  reconstruire  dans  son  ensemble.  Si  ce  cas 
insolite  se  réalisait  (1),  il  y  aurait  lieu  à  résilier  le  marché, 
et  la  résiliation  serait  fondée ,  moins  sur  le  vice  rédhibi- 
toire,  que  sur  l'inexécution  de  la  convention.  Le  construc- 
teur n'aurait  réellement  pas  livré  un  navire  ;  pas  de  navire, 
s'il  n'est  navigable  :  Navis  ad  hoc  paratur  ut  naviyet. 

207.  —Maintenant,  si  le  navire  a  commencé  ou  achevé 
sa  première  navigation,  et  qu'il  y  soit  découvert  un  vice, 
l'armateur  aura-t-il  l'une  des  trois  actions  rédhibitoire, 
estimatoire,  ou.  ad  vitiosum  reficiendum'î  Voici  encore  ce 
que  nous  dit  M.  Goupilleau  à  cet  égard  :  «  Mais,  après  le 
«  premier  voyage  commencé,  je  n'ai  jamais  vu  intenter 
«  d'action  en  rédhibition  à  aucun  constructeur  pour  vice 
a  de  construction  de  la  coque.  Mon  avis  particulier  estque 
«  les  constructeurs  sont  dans  le  droit  commun  de  tous  les 
«  vendeurs  de  meubles,  mais  que  les  tribunaux  leur  se- 


(i  )  Le  tribunal  de  commerce  de  Nantes  el  la  Cour  d'appel  de  Hennés 
ont  eu  à  juger  l'espèce  suivante.  11  était  constant,  en  fait  et  après 
essai,  que  le  navire  n'avait  aucune  assiette  stable  (vice  capital);  que 
le  défaut  d'instabilité  provenait  de  la  construction  de  sa  coque;  que, 
malgré  un  lest  convenable,  il  se  couchait  à  tribord  el  à  bâbord,  à 
la  moindre  brise,  même  par  un  temps  calme,  et  cette  défectuosité 
ne  pouvait  être  corrigée  que  par  un  procédé  qui  altérait  profondé- 
ment les  conditions  de  la  construction,  et  dont  le  succès  ne  pouvait 
être  garanti  que  par  l'expérience.  (liée,  des  arr.,  1860,  p.  255.) 
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«  ront  toujours  favorables,  lorsque  le  navire  aura  navigué, 
«  à  moins  de  fraude  ou  de  dol  évident.  » 

La  question  s'est  présentée  devant  la  Cour  de  Rennes, 
qui  l'a  résolue  d'une  manière  conforme  à  l'opinion  de 
M.  Goupilleau ,  et  voici  en  quels  termes  :  «  Considérant 
«  que,  quand  même  on  pourrait  dire  et  prouver  que  l'action 
«  de  Martin  Laffitte  et  compagnie  serait  la  première  de 
«  cette  espèce  dont  les  tribunaux  eussent  eu  à  s'occuper, 
«  ce  ne  serait  pas  une  raison  suffisante  pour  prétendre 
«  qu'en  matière  de  vente  de  bâtiments  de  mer,  l'action 
«  résultant  des  vices  rédhibitoires  ne.  serait  pas  admis- 
«  sible,  à  moins  qu'une  loi  précise  et  formelle  ne  l'eût 
«  prohibée  ;  que  loin  qu'on  puisse  citer  une  loi  pareille 
«  parmi  les  anciennes  et  les  nouvelles,  on  trouve  le  con- 
«  traire  dans  l'art.  1641  du  Code  civil,  qui  est  la  seule  loi 
«  applicable  dans  cette  cause ,  en  déclarant  que  le  ven- 
t  deur  est  tenu  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue  ; 
t  et  cet  article  ne  permet  pas  de  distinguer,  ni  d'excepter 
«  aucune  espèce  des  objets  susceptibles  de  vente  ;  que 
«  conséquemment  c'est  une  erreur,  en  principe,  de  sou- 
«  tenir  que  la  vente  des  navires  ou  bâtiments  de  mer 
«  n'est  pas  de  nature  à  donner  lieu  à  cette  garantie  et  à 
«  l'action  qui  en  résulte,  sauf  à  considérer  quels  vices 
«  pourraient  la  produire,  et  de  quelle  manière  ces  vices 
«  pourraient  être  prouvés  (1).  » 

Cette  décision  nous  paraît  fort  sage  et  non  moins  con- 
forme à  l'équité  qu'au  droit.  Il  n'est  effectivement  aucun 
motif  bien  fondé  pour  que  le  vendeur  (constructeur  ou 


(1)  Même  arrêt  du  7  août  1813.  Dans  cette  affaire  il  ne  s'agissait  pas 
d'un  constructeur  dont  le  navire  eût  fait  ou  commencé  son  premier 
voyage.  Le  navire  avait  déjà  navigué.  Mais  on  voit  que  la  question 
est  absolument  la  même. 
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autre)  ne  réponde  pas  d'un  vice  non  apparent,  c'est-à- 
dire,  d'un  vice  que  l'acheteur  a  pu  ne  pas  connaître  avant 
que  le  navire  prît  ou  reprît  la  mer.  Sans  doute  il  sera 
souvent  plus  ou  moins  difficile  de  savoir  au  juste  si  le  vice 
existait  avant  la  délivrance,  ou  s'il  est  survenu  depuis. 
Mais  comme  on  l'a  dit  si/prà,  n°  186  et  passim,  les  diffi- 
cultés de  l'application  d'un  principe  ne  détruisent  pas  le 
principe.  La  position  du  vendeur  est  assez  avantageuse, 
puisque  c'est  à  l'acheteur  de  prouver  que  le  vice  existait. 
Cela  posé,  quand  le  navire  est  de  retour,  de  deux  cho- 
ses l'une  :  ou  le  vice  peut  être  réparé,  ou  il  est  irrépara- 
ble. Au  premier  cas,  l'acheteur  ne  doit  avoir  que  l'action 
advitiosum  reficiendum,  avec  indemnité  du  retardement, 
s'il  y  a  lieu  ;  au  second  cas,  il  doit  avoir  le  choix  de  l'ac- 
tion rédhibitoire  ou  de  l'action  quanti  minons. 

208. —  Si  le  vice  était  tel  qu'il  ait  pu  et  dû  être  réparé 
pendant  le  voyage,  le  vendeur  doit  payer  les  frais  de  ré- 
paration, l'intérêt  des  sommes  déboursées  et  les  domma- 
ges et  intérêts. 

Voici  une  espèce  qui  s'est  présentée  à  Nantes,  et  que 

nous  devons  encore  à  l'extrême  obligeance  de  M.  Goupil- 

leau  :  «  Un  constructeur  d'une  réputation  intacte  construi- 

«  sit  un  navire  pour  une  maison  de  Nantes  qui  prit  livrai- 

«  sonde  la  coque,  l'arma  et  l'expédia  avec  un  chargement. 

«  Il  y  avait  peu  de  jours  que  le  navire  était  à  la  mer,  lors- 

«  qu'une  voie  d'eau  considérable  se  déclara.  On  fut  obligé 

«  de  relâcher,  et  les  experts  reconnurent  qu'une  forte 

«  cheville  qui  devait  lier  le  taille-mer  à  l'étrave,  avait  été 

«  oubliée.  Le  trou  en  avait  été  probablement  bouché  par 

«  de  la  boue  ou  toute  autre  matière  qui  avait  empêché  de 

«  reconnaître  l'omission  lors  de  la  mise  à  l'eau.  Le  tribu- 

«  nal  rendit  le  constructeur  responsable  de  toutes  les  con- 


29.S  DROIT  COMMERCIAL. 

«  séquences  de  la  relâche,  attendu  que  le  navire  n'avait 

'<  jamais  été  renable.  » 

Le  tribunal  jugea  très-bien  :  çtri  dot  causant  casvi, 
eum  pvœstare  débet.  Mais,  le  navire  eût-il  été  renable,  la 
décision  aurait  encore  dû  être  la  même,  si  Ton  eût  décou- 
vert, ou  qu'il  se  fût  manifesté,  pendant  la  navigation,  un 
autre  vice  non  apparent,  ou  difficile  à  découvrir  avant  le 
départ  et  lors  de  la  délivrance. 

Toutefois,  une  distinction  est  nécessaire  en  cet  endroit  : 
dans  cette  espèce,  le  vendeur  doit  les  dommages-intérêts, 
non  comme  vendeur,  puisqu'il  était  de  bonne  foi,  mais  en 
tant  que  constructeur,  parce  qu'il  a  commis  une  impéritie 
ou  faute  grave,  laquelle  a  causé  le  préjudice  (V.  suprâ, 
n°*  181  et  199  in  notis).  Au  contraire,  le  vendeur  qui  n'a 
pas  construit  ou  fabriqué,  ne  doit  les  dommages  et  inté- 
rêts que  s'il  était  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire,  s'il  con- 
naissait le  vice,  ou  s'il  a  pratiqué  quelque  autre  dol  pour 
déterminer  l'acheteur  à  acheter. 

209.  —  «Dans  la  vente  des  navires  qui  ont  déjà  navigué 

«  (dit  toujours  M.  Goupilleau),  il  est  d'usage  d'employ<  r 
«  ces  mots  dans  le  contrat  :  «  L'acquéreur  déclare  avoir 
«  parfaite  connaissance  de  Tobjet  vendu,  le  vendeur  s'o- 
«  bligeant  à  le  livrer  clans  l'état  où  il  se  trouve  présente- 
«  tement,  sans  garantie  du  nombre,  quantité,  nature  ou 
«  qualité  du  navire  et  de  ses  dépendances,  o  Je  me  rap- 
«  pelle  un  navire  vendu  sur  un  inventaire  portant  qu'il 
«  était  cloué  et  chevillé  en  cuivre.  Après  la  vente,  l'ac- 
«  quéreur  reconnut  qu'au  lieu  d'être  cloué  et  chevillé  en 
«cuivre,  la  majeure  partie  des  clous  et  chevilles  étaient 
«  en  fer,  chose  difficile  à  constater  sans  démolirpartiedu 
«  navire.  Eh  bien  !  il  fut  reconnu  que  le  vendeur  avait  été 
«  de  bonne  foi,  et  la  vente  fut  maintenue.  Bien  entendu 
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«  qu'il  en  eût  été  autrement,  si  le  constructeur  <ln  navire 
«  en  cirait  été  le  vendeur.  » 

210.  — Bien  jugé  encore,  pourvu  qu'il  se  soit  agi  d'un 
inventaire  contradictoirement  fait  entre  l'acheteur  et  le 
vendeur,  parce  que  l'acheteur  a  pu  et  dû  vérifier  par 
lui-même.  D'un  autre  côté,  le  vendeur  se  bornant  à 
montrer  ce  qui  était  visible^  et  n'affirmant  rien  de  ce  qui 
ne  l'était  pas,  a  pu  valablement  stipuler,  vu  sa  bonne  foi, 
la  non-garantie  de  toute  erreur  qui  leur  serait  commune. 
Mais,  si  l'on  suppose  un  inventaire  fait  entre  lui  et  son 
propre  vendeur,  la  décision  doit  être  autre,  malgré  la 
bonne  foi  et  la  stipulation  de  non-garantie.  En  effet,  l'in- 
ventaire contient  l'affirmation  positive  d'un  fait  faux,  et 
il  est  indifférent,  quant  à  l'action,  que  l'acheteur  soit 
trompé  par  l'ignorance  ou  le  dol  de  son  vendeur  (Y.  suprà, 
n°  182)  ;  sa  bonne  foi  fait  seulement  qu*il  ne  doit  pas  de 
dommages-intérêts  ;  et,  s'il  a  été  trompé  lui-même,  il  a 
une  action  contre  son  vendeur,  mais  son  acheteur  n'en 
doit  pas  souffrir  (V.  suprà,  n°  130).  Or,  affirmer  une  qua- 
lité, c'est  la  promettre,  et  stipuler  qu'on  ne  sera  pas  ga- 
rant de  ce  qu'on  promet  inconditionnellement,  ce  serait 
promettre  et  ne  pas  promettre,  par  conséquent  stipuler 
la  non-garantie  de  son  propre  fait,  ce  qui  n'est  pas  per- 
mis. A  moins  donc  que  le  contraire  n'apparût  des  circon- 
stances ou  du  contrat,  l'acheteur  a  dû  entendre  la  clause 
de  non-garantie  par  rapport  seulement  aux  choses  et  aux 
qualités  dont  l'inventaire  n'affirmait  rien. 

La  circonstance  qu'on  ne  pouvait  tout  savoir  sans  dé- 
molir une  partie  du  navire,  n'était  point  un  obstacle  à 
l'action  estimatoire.  Le  grand  nombre  de  clous  et  de  che- 
villes en  fer  visibles  au  premier  aspect,  autorisait  à  pen- 
ser que  les  parties  non  apparentes  étaient  clouées  et  che- 
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villées  de  la  même  manière.  Cependant,  le  fait  ne  pouvant 
être  connu  avec  certitude  sans  un  plus  grand  dommage, 
il  y  avait  lieu  à  procéder  par  voie  d'équité  judiciaire,  en 
modérant  la  réparation  du  préjudice  présumé ,  confor- 
mément au  principe  établi,  t.  1er,  n°  276  :  Quotiès  œqui- 
jate  desiderii  naturalis  ratio  aut  dubitatio  juris  moratur, 
tastis  decretis  res  temperanda  est.  (L.  85,  D.,  De  die. 
reg.jur.) 

211.  — Que  faut-il  décider  dans  cette  autre  espèce  où 
il  n'y  a  ni  inventaire  ni  stipulation  de  non-garantie , 
mais  des  experts  convenus  qui,  après  avoir  procédé  en 
présence  des  contractants,  déclarent  le  navire  en  bon  état, 
puis  délivrance  et  payement  du  prix?  L'acheteur  a-t-il 
encore  quelque  action,  s'il  vient  à  se  découvrir  un  vice 
rédhibitoire?  La  question  s'est  présentée  devant  la  Cour 
d'appel  de  Rennes,  et  voici  les  considérations  exprimées 
dans  l'arrêt  précédemment  cité,  du  7  août  1813  : 

«  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  vente 
«  faite  par  un  écrit  double  dans  lequel  l'acheteur  a  déclaré 
«  avoir  parfaite  connaissance  du  navire  qui  lui  était 
«  vendu,  et  dans  lequel  le  vendeur  s'est  obligé  à  livrer 
«  le  navire  en  bon  état,  et  jugé  tel  par  les  experts;  que, 
«  dans  le  fait,  ce  dire  ou  jugement  des  experts  a  été  pro- 
«  nonce  sur  une  visite  contradictoire  qui  a  précédé  et 
«  garanti  la  livraison;  que  la  vente  enfin  a  été  consom- 
»  mée  par  le  payement  intégral  du  prix  convenu  ;  qu'il 
«  semble  dès  lors  que  l'acheteur  a  cessé  de  suivre  la  foi 
«  du  vendeur,  principe  essentiel  et  vrai  de  la  garantie  à 
«  laquelle,  dans  toute  autre  position ,  celui-ci  demeure 
«  assujetti  par  les  défauts  de  la  chose  vendue  ;  que,  si  la 
«  décision  des  experts ,  juges  volontaires  et  du  choir 
«  des  parties,  à  laquelle  même  l'acheteur  a  proposé  au 
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•  vendeur  de  s'en  rapporter  sans  appel,  n'a  pas  reflet 
«  d'affranchir  le  vendeur  de  la  garantie  ultérieure  des 

*  vices  de  la  chose ,  on  ne  sait  plus  quelle  vertu  lui  attri- 
«  buer,  et  elle  devient  une  vraie  superfluité  dans  la  con- 
«vention;  que  cependant,  si  les  experts  avaient  jugé  le 
«  navire  en  mauvais  état,  tant  que  ce  jugement  eût  sub- 
it sisté,  le  vendeur  n'aurait  eu  aucun  moyen  juste  de  con- 
«  traindre  l'acheteur  à  accepter  la  livraison,  ni  à  payer  le 
«  prix  du  navire;  que  l'art.  JC43  du  Code  relève  le  ven- 
«  deur  de  la  garantie  des  vices  cachés,  quand  il  a  stipulé 
«  qu'il  ne  serait  tenu  d'aucune  garantie;  qu'il  serait  peut- 
«  être  permis  de  regarder  comme  équivalant  à  une  sti- 
«  pulation  de  ce  genre,  celle  qui,  de  l'accord  mutuel  des 
«  deux  parties,  défère  à  des  experts  le  jugement  de  l'état 
«  et  de  la  bonté  de  la  chose  vendue  ;  que,  définitivement, 
«si  cette  considération  n'était  pas  décisive,  elle  retien- 
«  drait  au  moins  toute  sa  force  pour  astreindre  l'acheteur 
«  qui  se  plaint,  à  l'extrême  rigueur  des  preuves  qui  doi- 
«  vent  justifier  sa  réclamation,  en  sorte  que  le  vendeur 
«  soit  manifestement  convaincu  d'avoir  méchamment 
«trompé  et  fasciné  tant  les  yeux  de  l'acheteur  que  ceux 
«  des  experts.  » 

A  la  lecture  de  ces  motifs,  on  voit  l'embarras  du  juge 
pour  déterminer,  en  droit,  l'objet  de  la  convention  d'ex- 
pertise et  l'effet  de  l'expertise.  D'où  provient  cet  embar- 
ras? De  ce  qu'on  n'a  pas  fait  ce  qu'on  doit  toujours  faire. 
Il  fallait,  avant  tout,  analyser  le  contrat  afin  d'en  préciser 
le  vrai  caractère.  Or,  que  voyons-nous  ?  Un  vendeur  qui 
promet  de  livrer  son  navire  en  bon  état,  et  jugé  tel  par 
des  experts.  L'achat  était  donc  fait  so^s  la  condition  sus- 
pensive :  si  des  experts  jugent  le  navire  en  bon  état.  En 
raisonnant  ainsi,  et  c'est  ainsi  qu'on  devait  raisonner,  la 
Cour  n'aurait  pas  dit  qu'on  ne  savait  quelle  vertu  a/tri- 
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huer  à  V  expertise  si  elle  ria  pas  H  effet  ^affranchir  le  ven- 
deur de  la  garantie  ultérieure  des  vices  de  la  chose,  et 
qu'elle  devient,  vins  cela,  une  vraie  svperfluité.  Dans  le 
cas  où  les  experts  eussent  déclaré  le  navire  en  mauvais 
état,  il  n'y  aurait  pas  eu  à  se  demander  par  quels  moyens 
le  vendeur  aurait  pu  contraindre  F  acheteur  à  accepter  la 
livraison  et  à  payer  le  prix.  La  condition  n'ayant  pas 
existé,  ni,  par  conséquent,  la  vente,  le  vendeur  et  l'ache- 
teur eussent  été  sans  action,  l'un  et  l'autre.  Dans  l'espèce, 
l'expertise  avait  purifié  la  vente  ;  mais  il  ne  s'ensuivait 
pas  que  le  vendeur  fût  dégagé  de  son  obligation  de  ga- 
rantir. 

Cependant  la  Cour  semble  décider  en  pur  point  de 
droit,  que  l'acheteur  est  mal  fondé  dans  sa  demande  en 
garantie,  lorsqu'il  a  déclare  avoir  parfaite  connaissance 
de  la  chose  vendue,  et  qu'il  y  a  eu  expertise  contradictoire 
qui  déclare  le  navire  en  bon  état  (1).  Cette  proposition 
est  doublement  erronée:  d'abord  la  déclaration  d'avoir 
parfaite  connaissance,  etc.,  ne  peut  pas  plus  être  enten- 
due des  vices  cachés,  que  lorsque,  après  avoir  acheté  un 
navire  avec  la  clause  vue  en  sus,  je  déclare  avoir  vu  et 
agréé  ce  navire  ;  cela  est  évident.  En  second  lieu,  l'explo- 
ration des  experts  peut,  il  est  vrai,  leur  faire  reconnaître 
des  vices  que  n'apercevraient  probablement  pas  les  per- 
sonnes étrangères  à  leur  art.  Mais  il  ne  leur  est  pas  donné 
de  découvrir  tous  les  vices  cachés.  Combien  de  navires 
déclarés  en  bon  état  par  experts,  et  qui,  tôt  après,  ont 
été  condamnés  comme  innavigables  pour  des  vices  anté- 
rieurs au  départ  et  à  la  visite  ! 

Posons  donc  en  principe  que  la  convention  de  non-ga- 


])  Voilà  en  quels  termes  le  point  de  droit  est  posé  dans  le  re- 
cueil. 
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rantie  ne  peut  avoir  aucun  équivalent,  ni  dans  une  exper- 
tise, ni  clans  tout  autre  fait  antérieur  à  la  délivrance.  La 
raison  du  principe,  c'est  que,  la  garantie  existant  de  plein 
droit,  il  faut,  pour  l'exclure,  une  stipulation  contraire  et 
expresse. 

On  aurait  bien  encore  quelques  inexactitudes  en  droit 
à  relever  dans  le  même  arrêt.  Nous  en  signalons  une  seule, 
vu  sa  gravité  :  il  est  inexact  de  dire  que  le  principe  essentiel 
et  vrai  de  la  garantie  soit  que  l'acheteur  suire  la  foi  du 
vendeur.  Si  l'acheteur  suivait  la  foi  du  vendeur,  celui-ci 
ne  répondrait  plus  que  de  son  dol  et  de  son  fait,  car, 
comme  on  l'a  dit  suprà,  n°  1 34,  il  est  licite  de  s'en  rappor- 
ter à  la  foi  d' autrui.  Or,  le  vendeur  répond  de  son  igno- 
rance (V.  suprà,  n°  \  82)  ;  d'ailleurs  il  implique  contradic- 
tion qu'on  suive  la  foi  de  quelqu'un  sur  un  fait  qu'il 
ignore.  C'est  donc  précisément  parce  que  l'acheteur  ne 
suit  pas  la  foi  du  vendeur,  que  le  vendeur  est  tenu  du  vice 
qu'il  ignorait  lui-même. 

212.  —  Outre  l'exception  prétendue  péremptoire  tirée 
de  l'expertise,  le  vendeur  proposait  une  fin  de  non-rece- 
voir  :  il  soutenait  que  la  demande  avait  été  formée  hors 
temps,  et  la  Cour  répond  :  «  Considérant  que  par  l'arti- 
«  cle  1648  du  Code  civil  aucun  délai  fatal  n'est  fixé,  si  ce 
«  n'est  que  ce  délai  soit  bref,  suivant  la  nature  cle  la  vente 
«  et  l'usage  des  lieux  où  la  vente  a  été  faite;  qu'à  la  ve- 
rt rite  il  serait  difficile  de  prouver  un  usage  bien  établi 
«  sur  la  durée  des  actions  rédhibitoires  en  matière  cle 
«ventes  de  navires;  que  l'art.  203  de  la  coutume  (de 
«  Bretagne)  accordait  quinze  jours  pour  ventes  de  che- 
«  vaux,  et  six  mois  pour  toute  autre  chose,  etc.  » 

Or,  le  navire  avait  été  cinq  mois  en  mer,  et  dès  qu'il 
fut  de  retour,  assignation  en  justice,  par  conséquent  avant 
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l'expiration  des  six  mois.  Mais  la  coutume  de  Bretagne  ne 
s'était  pas  plus  occupée  des  navires  que  le  Code  civil,  et, 
si  le  navire  avait  tenu  la  mer  pendant  sept  mois  et  même 
plus,  il  aurait  été  injuste  de  déclarer  l'action  prescrite,  le 
vendeur  du  navire  l'eût— il  construit  ;  à  plus  forte  raison 
dans  le  cas  contraire.  Sans  doute  la  responsabilité  du 
constructeur  nautique  ne  doit  pas  rester  indéfiniment  en- 
gagée; il  y  faut  un  terme.  C'est  ainsi  que  l'entrepreneur 
et  l'architecte  à  prix  fait  ne  répondent  pas  au  delà  de  dix 
ans  des  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés  (art.  1 792  et 
2270  C.  civ.).  Ce  terme  est  évidemment  trop  long  à  l'é- 
gard des  constructions  maritimes.  Mais,  dès  que  la  loi  est 
silencieuse,  elle  s'en  rapporte  à  l'équité  du  juge  (art.  4 
C.  civ.),  et  nous  pensons  que  l'action  doit  être  reçue, 
pourvu  qu'elle  soit  intentée  au  retour  du  voyage,  et  sans 
perte  de  temps  :  Contra  non  valentem  aejere  non  currit 
prirscriptio. 

Toutefois,  si,  au  cours  du  voyage,  le  capitaine  a  relâ- 
ché après  avoir  découvert  le  vice,  il  doit  le  déclarer  dans 
son  consulat,  et  préciser  l'époque  de  la  découverte,  la- 
quelle doit  être  mentionnée  sur  le  livre  de  bord.  L'omis- 
sion de  ces  formalités  pourrait,  en  certaines  circonstances, 
déterminer  le  juge  à  rejeter  la  demande. 

213.  —  Au  reste,  on  ne  voit  pas  trop  ce  qui  obligeait 
la  Cour  à  tant  insister  sur  l'expertise  et  sur  la  prescrip- 
tion, car  elle  termine  en  déclarant  qu'il  n'est  pas  prouvé 
que  les  riecs  prétendus  cachés  eussent  une  existence  anté- 
rieure à  la  vente,  et  que  même  il  existe  (1rs  présomption* 
l/rar es,  précises  et  concordantes  pour  attribuer  à  ces  vices 
une  autre  cause  et  une  autre  origine.  Pourquoi  ne  pas 
s'en  tenir  à  ce  fait  décisif,  au  lieu  d'établir  la  doctrine 
louche   et   fausse  que  nous  avons  dû  combattre,   parce 
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qu'elle  est  de  nature  h  induire  en  erreur?  Lorsqu'une  par- 
tie gagne  le  procès  au  fond  par  un  point  de  fait,  il  est  plus 
qu'inutile  qu'une  cour  souveraine  disserte  sur  les  fins  de 
non-recevoir  que  cette  partie  opposait  à  la  demande;  car, 
si  ces  fins  de  non-recevoir  sont  bien  fondées,  il  faut  les 
accueillir,  et  ne  pas  passer  outre  au  jugement  du  fond. 
Quant  aux  exceptions  auxquelles  le  juge  ne  s'arrête  pas, 
il  est  souvent  dangereux,  dans  le  môme  cas,  et  toujours 
superflu,  que  l'arrêt  s'en  explique.  Ce  mode  de  prononcer 
a  l'inconvénient  de  grossir,  sans  nécessité,  les  frais  d'ex- 
pédition. En  outre,  quand  un  juge  a  une  opinion  arrêtée 
sur  le  fond  même  en  faveur  de  celui  qui  propose  une  ex- 
ception ou  une  fin  de  non-recevoir,  n'est-il  pas  à  craindre 
qu'il  n'apporte  plus  la  même  attention  à  des  discussions 
en  droit  ou  de  forme  qu'il  peut  regarder  comme  purement 
spéculatives?  Et  pourtant  que  de  procès  intentés  ou  sou- 
tenus sur  la  foi  de  considérants  qui  ne  concluent  pas  (1)  ! 
On  ne  doit  se  fier  qu'à  ceux  dont  le  dispositif  est  la  consé- 
quence. Quand  la  Cour  de  cassation  trouve  un  moyen  dé- 
cisif pour  rejeter  un  pourvoi,  il  est  rare  qu'elle  s'explique 
sur  les  autres  :  le  mieux,  dans  le  cas  proposé,  est  de  dire, 
comme  elle  le  dit  fort  souvent,  sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner, etc.  (2). 


(1)  Le  dispositif  de  l'arrêt  est  ainsi  conçu  :  «  Faisant  droit  sur 
«  l'appel  de  Duval  (le  vendeur),  dit  bien  appelé  et  mal  jugé,  et  fai- 
«  sant  ce  que  le  tribunal  aurait  dû  faire,  déboute  Martin,  Laffite  et 
«  Conip.  de  toutes  leurs  demandes,  fins  et  conclusions.  » 

(2)  Dans  le  même  cas,  le  parlement  de  Bretagne  disait  :  Sans  s'ar- 
rèter..  ..  ou  sois  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  aux  fins  de  non-rece- 
voir, etc. 

Ces  deux  locutions  de  palais  avaient  un  sens  très-différent  :  sans 
s'arrêter  signifiait  que,  si  le  juge  eût  prononcé  sur  la  fin  de  non-re- 
cevoir, il  l'eût  écartée;  sans  qu'il  soit  besoin,  de  s'arrêter  signifiait  tout 
le  contraire. 

T.  v.  20 
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214.  —  Quand  nous  avons  dit  suprà,  n°  185,  qu'en 
matière  de  rédhibition  il  n'est  dû  de  dommages  et  intérêts 
que  par  le  vendeur  de  mauvaise  foi,  nous  ne  l'avons  dit 
que  du  vendeur  de  corps  certains  et  déterminés,  v.  g. , 
telle  mécanique,  tel  bateau  à  vapeur,  tel  navire  à  voi- 
les, etc.  Ces  sortes  de  choses  n'ayant  pas  un  cours,  on 
ne  peut  jamais  savoir,  avec  certitude,  si  l'acheteur  ga- 
gnerait ou  perdrait  à  la  revente.  Il  en  est  autrement 
dans  l'achat  de  choses  fongibles  qui  ont  un  cours,  ou  qui 
sont  susceptibles  d'avoir  un  cours.  Alors,  si  l'acheteur 
souffre  un  préjudice,  c'est-à-dire,  si  l'achat  lui  coûtait 
moins  que  la  chose,  telle  qu'elle  aurait  dû  être  livrée,  ne 
vaut  le  jour  de  la  délivrance,  et  qu'elle  ait  un  vice  de  na- 
ture à  résoudre  la  vente,  le  vendeur  doit  des  dommages- 
intérêts,  sans  égard  à  sa  bonne  foi  ;  car,  c'est  manquer 
à  livrer,  c'est  être  en  demeure  de  livrer,  que  de  livrer  une 
chose  dont  le  vice  est  tel  qu'il  ne  permettrait  même  pas 
de  maintenir  la  vente  sous  réfaction  du  prix. 

Mais,  au  lieu  de  résoudre  le  contrat  avec  dommages 
et  intérêts,  l'acheteur  peut  demander  la  rescision  de  la 
délivrance  et  l'exécution  de  la  vente.  C'est  un  droit  que 
n'a  pu  lui  enlever  la  tradition  d'une  chose  rédhibitoire  (1). 
De  quelle  manière  sont  réglés,  dans  ce  cas,  et  se  réalisent 
les  prestations  ou  dommages-intérêts  dus  par  le  vendeur? 
(V.  t.  4,  nos46,  266,  273.) 

215.  —  Ne  perdons  pas  de  vue  le  principe  posé  supra, 
n°  181  :  indépendamment  de  tout  vice  rédhibitoire  pro- 

(1)  La  Cour  d'appel  de  Metz  a  pourtant  jugé  le  contraire  par  un  ar- 
rêt du  20  août  1827;  mais  à  grand  toit.  Y.  la  réfutation  victorieuse 
que  M.  Duvergier  fait  de  cet  arrêt,  t.  10,  n"  100.  Y.  aussi  les  notes 
du  Journal  du  Palais  sur  ce  même  a  net,  et  ce  qui  en  est  dit  dans  ce 
même  recueil,  1846,  t.  2. 


DES  ACHATS  ET  VENTES.  :t07 

prcment  dit,  et  dont  la  garantie  est  de  droit,  il  y  a  lieu  à 
la  rédhibition  et  à  la  garantie  chaque  fois  que  la  chose 
expédiée  ou  livrée  n'est  pas,  en  tous  points,  exactement 
conforme  à  la   chose  promise,   sauf,  en  certains  cas 
(Y.  supra,  n°s  136  et  199),  la  réfaction  du  prix.  C'est  ce 
que  Ton  appelle  la  garantie  des  promesses  ou  garantie  de 
fait,  par  opposition  à  la  garantie  de  droit.  Nulle  difficulté, 
quand  la  promesse  est  explicite  et  clairement  exprimée. 
Mais  souvent  il  est  difficile  de  bien  saisir  le  sens  des  pro- 
messes implicites;  plus  souvent  encore,  la  différence  qu'il 
faut  mettre  entre  les  paroles  du  vendeur  pour  vanter  sa 
chose,  et  une  affirmation  obligatoire  des  qualités  qu'il 
vante.  Par  exemple,  dans  l'espèce  proposée  suprà,  n°  1 80, 
si  vous  eussiez  dit  à  Jacques  :  Je  suis  un  médecin  de  cam- 
pagne ;  il  me  faut  un  cheval  qui  se  tire  bien  des  ornières 
et  des  chemins  de  traverse,  et  que  Jacques  vous  eût  répondu 
dans  les  termes  dont  il  se  servit  spontanément  et  sans 
vous  connaître,  il  y  aurait  lieu  à  la  garantie. 

216.  —  Enfin  il  est  une  autre  rédhibition  fort  diffé- 
rente de  celle  dont  nous  venons  de  parler  :  c'est  lorsqu'il 
est  convenu  que,  si  l'acheteur  n'est  pas  content  de  la 
marchandise,  la  marchandise  sera  rédhibée  dans  un  cer- 
tain temps  :  Si  quid  ità  venierit,  ut  nisi placuerit ,  intrà 
prœfinilum  tempus  redhibeatur....  (L.  31,  §  22,  D.,  De 
œdilit.  edit.\  La  rédhibition  de  cette  espèce  n'a  ni  l'al- 
ternative du  quanti  minons,  ni  aucune  autre.  Il  faut  que 
la  chose  soit  gardée  dans  l'état  où  elle  se  trouve  et  que  le 
prix  demeure  immuable,  ou  qu'elle  soit  rendue  en  cet  état 
et  le  prix  entièrement  restitué.  La  raison  en  est  simple  : 
c'est  que,  sans  égard  à  sa  qualité  bonne  ou  mauvaise,  son 
vice  rédhibitoire  et  péremptoire  est  de  ne  pas  convenir  a 
celui  qui  l'a  essayée.  Par  conséquent,  toute  modification 
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quant  à  la  chose  ou  au  prix  constituerait  un  nouveau  con- 
trat qui  n'aurait  d'existence  qu'à  partir  de  la  modification 
convenue. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage.  Il  est  amplement 
traité  de  la  vente  à  V essai,  t.  4,  nos  136  et  suiv. ,  ei  nous 
y  avons  dit  pour  qui  la  chose  périt,  pendente  condùwne, 
selon  que  les  parties,  en  convenant  de  l'essai,  ont  en- 
tendu en  faire  une  condition  suspensive  ou  résolutoire. 
Quant  à  la  détérioration  survenue  par  un  cas  fortuit,  elle 
est  toujours  pour  le  vendeur,  soit  que  la  chose  reste 
inempta,  la  condition  suspensive  étant  venue  à  défaillir,  soit 
qu'il  convienne  à  l'acheteur  qui  a  stipulé  l'essai  comme 
condition  résolutoire,  de  résoudre  la  vente,  et  de  rede- 
mander le  prix  en  remettant  la  chose. 
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l'acheteur  et  au  vendeur  par  la  bonne  foi  et  la  nature  du 
contrat;  corrélation  qui  existe  entre  ces  obligations  di- 
verses. 
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payer  et  livrer  en  matière  de  vente;  leur  corrélation. 

219.  Il  ne  suit  pas  du  mot  payer  que  le  vendeur  doive  tou- 

jours recevoir  de  l'argent,  ni  même  des  valeurs  réalisa- 
bles en  argent;  indication  de  certains  équivalents;  le 
payement  du  prix  en  argent,  ou  son  règlement  en  va- 
leurs commerciales,  est  la  pratique  la  plus  ordinaire  du 
commerce  ;  d'où  la  nécessité  d'envisager  sous  ce  double 
rapport  l'obligation  de  payer. 

217.  —  En  vertu  de  la  bonne  foi,  et  par  la  nature  du 
contrat,  il  existe,  entre  les  obligations  de  l'acheteur  et  les 
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obligations  du  vendeur  une  corrélation  remarquable,  fon- 
dée sur  la  justice  commutative,  laquelle  exige  l'égalité 
entre  les  parties  dans  les  contrats  synallagmatiques  :  In 
omnicontractu,  hlncindè  obligatorio,  débet  servari  œqua- 
litas,  quià  nisi  œqua  esset  compensation  mox  injustitiœ 
suspicio  occurreret  (Scacc.,gl.  3,  § 3,n°  50,  et  gl.  1,  §  5, 
n°  41).  Par  exemple,  si  la  bonne  foi  veut  que  le  vendeur 
ne  s'abstienne  pas  moins  de  toute  affirmation  téméraire  que 
de  toute  supercherie,  pour  déterminer  l'acheteur  à  acheter 
ou  à  acheter  plus  cher,  elle  défend  à  l'acheteur  d'affirmer, 
touchant  la  chose,  des  imperfections  ou  des  défauts  qu'il 
ne  lui  connaît  pas,  bien  plus  encore  d'user  de  mensonges 
et  de  manœuvres  captieuses  pour  déterminer  le  vendeur 
à  vendre,  ou  à  vendre  à  plus  bas  prix;  v.  g. ,  comme  si  je 
vous  persuadais,  contre  la  vérité  qui  m'est  inconnue  ou  con- 
nue, que  votre  navire  a  essuyé,  dans  l'Inde  où  il  navigue, 
une  tempête  qui  lui  a  causé  des  avaries  considérables  (1). 
Supposons  une  vente  contractée  sans  crédit  du  prix  et 


(1)  Jurenatumli,  le  vendeur  doit  déclarer  non-seulement  les  vices 
ou  défauts  rédhibitoires  qui  lui  sont  connus  (sans  cesser  d'en  ré- 
pondre s'il  ne  les  connaît  pas),  mais  encore  les  défectuosités,  les  im- 
perfections  quelconques  qu'il  connaît,  et  qui  sont  de  nature  à  déter- 
miner l'acheteur,  soit  à  ne  pas  acheter,  soit  à  ne  pas  acheter  si  cher 
(V.  Pothier,  Vente,  n°  237,  où  il  réfute  victorieusement  l'erreur  de 
saint  Thomas  qui  enseigne  le  contraire).  Réciproquement,  quand  le 
corps  certain  vendu  est  inconnu  au  vendeur,  et  connu  de  l'ache- 
teur, celui-ci  doit  déclarer  les  bonnes  qualités  qu'il  connaît  à  la 
chose,  et  qui  pourraient  faire  que  le  vendeur  ne  voulût  pas  la 
vendre,  ou  ne  voulût  la  vendre  qu'à  plus  haut  prix.  Mais,  ajoute  Po- 
thier,  «  cette  obligation  n'a  lieu  que  dans  le  for  de  la  Conscience; 
«  dans  le  for  extérieur,  un  vendeur  U6 Serait  pas  écouté  à  se  plaindre 
<(  que  l'acheteur  lui  a  dissimulé  les  connaissances  qu'il  avait  «le 
«  son  bien...  La  liberté  du  commerce  serait  gênée,  el  on  n'oserait 
«  contracter  dans  la  crainte  des  pri  ces,  été.  » 

Il  faut  en  dire  autant  des  imperfections  et  des  défectuosités  que 
le  vendeur  ne  déclare  pas,  bien  qu'il  les  connaisse. 
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sans  terme  de  livraison  :  chacun  des  contractants  est  à  la 
fois  créancier  et  débiteur.  Mais  ils  ne  le  sont  que  condi- 
tionnellement.  Celui-là  seul  deviendra  véritablement  le 
créancier,  qui  offrira  le  premier  de  remplir  son  obligation, 
et  fera,  par  cette  offre,  exister  la  condition  suspensive 
d'où  dépendait  la  nécessité  pour  l'autre  d'exécuter  la 
sienne  ;  et  comme  chacun  d'eux  peut  prendre  l'initiative, 
et  que  tous  deux  peuvent  offrir  simultanément,  il  y  a  par- 
faite égalité  (V.  t.  4,  n°  37,  versus  fin.). 

Par  exemple  encore,  aussi  longtemps  que  la  délivrance 
est  à  faire,  le  vendeur  est  tenu  de  garder  et  conserver  la 
chose.  Mais,  si  la  chose  non  fongible  est  livrée  et  le  prix 
non  payé,  ou  que  l'achat  en  soit  fait  sous  quelque  autre 
condition  résolutoire,  l'acheteur  doit  à  la  chose  les  mêmes 
soins  de  garde  et  de  conservation. 

D'un  côté,  la  délivrance  est  aux  frais  du  vendeur;  de 
l'autre,  l'acheteur  enlève  à  ses  propres  frais; 
.  Et,  quand  l'obligation  de  payer  ne  s'accomplit  pas,  le 
vendeur  qui  a  livré  ou  qui  offre  de  livrer  peut,  à  son  choix, 
demander  la  résolution  de  la  vente  ou  son  exécution, 
comme  il  est  dit  t.  4,  nos  284  et  suiv.  ;  vice  versa,  si  le 
vendeur  manque  à  délivrer,  la  même  option  appartient  à 
l'acheteur  qui  a  payé  ou  qui  offre  de  payer  le  prix  (V. 
même  tome,  nos  46,  270,  278). 

En  un  mot,  chaque  fois  que  l'équité  naturelle,  la  na- 
ture du  contrat,  fait  une  obligation  à  l'un  des  contractants, 
elle  impose  à  l'autre  contractant  une  obligation  corres- 
pondante, ou  équivalente,  parce  que  la  justice  commuta- 
tiue  n'est  rien  autre  chose  qu'une  exacte  pondération  des 
devoirs  et  des  droits  réciproques,  quaienùs  mditurnatura 
rerum  (1). 

(1)  Autant  que  le  permet  la  nature  des  choses;  car,  per  rerum  natu- 
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Cette  équation  des  charges  et  des  avantages  ne  peut 
être  altérée  ou  modifiée  que  par  la  volonté  commune  : 
Excepto,  dit  Scaccia,  nisi  aliqua  jutta  causa  qaa>  inœqua- 
litatem  excuset,  interveniat.  Mais  cette  volonté  conven- 
tionnelle ne  la  détruit  pas,  car  telle  promesse  y  déroge 
en  apparence,  qui  trouve  sa  compensation  volontaire,  ou 
est  censée  la  trouver,  dans  les  stipulations  du  promettant. 

Or,  de  même  que  l'obligation  principale  du  vendeur  est 
de  livrer  la  chose  achetée,  ainsi  la  principale  obligation 
de  l'acheteur  est  de  payer  le  prix  convenu.  Ces  deux  obli- 
gations, tellement  corrélatives  que  l'une  ne  saurait  exister 
sans  l'autre,  sont  de  l'essence  du  contrat;  elles  naissent 
en  même  temps  que  le  contrat  dont  le  but  est  leur  exé- 
cution obligée,  comme  sa  fin  est  le  changement  de  pro- 
priétaire. 

218.  —  Le  mot  payement  est  une  expression  généri- 
que. Il  signifie,  dans  la  langue  du  droit,  la  prestation  du 
fait  ou  de  la  chose  que  l'on  doit,  ejus  quod  debetur,  l'ac- 
quittement de  l'obligation  :  Solution,'*  verbo  satisfactîo- 
nem  quoque  omnem  accipietu/am  placet.  So/verr  dicimus 
l'iim  qui  fecit  quod  facere  promisit  (Ulp.,  L.  76,  D. ,  Dr 
verb.  signif.).  Mais,  en  matière  de  vente,  le  mot  payement 
ne  s'entend  pas  lato  sensu.  Sa  signification  est  restreinte 
à  la  numération  du  prix  ;  son  corrélatif  est  livrer,  expres- 
sion spéciale  à  la  chose. 

219.  —  Ce  n'est  pas  que  le  vendeur,  pour  être  vala- 


ram,  dans  la  vente  pure  d'un  corps  certain,  il  y  aura  toujours  cette 
inégalité  que,  si  la  chose  vienl  à  périr,  l'acheteur  n'en  devra  pas 
moins  le  prix,  et  qu'il  le  devra  encore,  vînt-il  à  perdre  tout  ce  qu'il 
po  sède,  parce  que  '•'  l'nx  est,  ru  général,  un  corps  incertain,  indé- 
terminé [genus),  qui  ne  périt  pas. 
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blement  payé,  doive  toujours  recevoir  de  l'argent,  ni 
même  des  valeurs  réalisables  en  argent  (espèces  est  le  mot 
du  commerce).  Le  payement  peut  être  fait  d'une  manière 
équivalente,  v.  y.,  par  la  passation  du  prix  en  compte 
courant  (V.  t.  3,  nos  315  et  suiv.,  et  t.  4,  n°  44),  par  la 
compensation  ou  la  novation  (V.  même  tome,  ce  dernier 
numéro).  Mais  le  payement  du  prix  en  espèces  ou  le  règle- 
ment du  prix  en  valeurs  commerçables  étant  la  pratique 
usuelle  du  commerce,  c'est  sous  ce  double  rapport  que 
l'obligation  de  l'acheteur  doit  être  principalement  consi- 
dérée en  cet  endroit. 
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SOMMAIRE. 


220.  1°  De  quelle  manière  on  doit  payer  :  Pourquoi  il  n'est  pas 

de  l'essence  de  la  vente  que  le  prix  soit  payé  en  argent, 
mais  seul  ment  convenu  en  argent  ;  l'obligation  de  l'a- 
cheteur est  de  payer  une  quantité  convenue  d'espèces 
métalliques,  et  non  telles  ou  telles  espèces  individuelle- 
ment; conséquences. 

221.  Division  tripartite  du  sujet  tracée  par  les  trois  principales 

circonstances  du  payement;  mais,  avant  tout,  nécessité 
de  s'attacher  à  la  convention,  et,  pour  cela,  de  bien  com- 
prendre les  termes  dont  les  commerçants  se  servent 
dans  leurs  stipulations  sur  le  prix. 

222.  Toute  vente  qui  ne  se  fait  pas  compté-comptant  est  faite  au 

comptant  ou  à  crédit  ;  mais,  alors  même  que  la  vente 
est  au  comptant,  elle  emporte  toujours,  pour  le  paye- 
ment du  prix,  un  délai  quelconque,  commandé  par  les 
convenances  commerciales,  quelle  que  soit  la  chose,  ou 
déterminé  par  les  usages  locaux,  à  l'égard  de  certaines 
marchandises;  pourquoi,  nonobstant  ce  délai,  de  telles 
ventes  sont  appelées  ventes  au  comptant;  différence, 
sous  ce  rapport,  entre  le  nouveau  et  l'ancien  droit  ;  qui- 
conque achète  à  crédit,  et  pour  les  revendre,  des  den- 
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rces  oumarchandises,  doit  les  intérêts  du  prix,  ipso  jure 
mercatorio,  à  partir  du  jour  de  son  achat,  sauf  au  double 
cas  d'une  vente  à  livrer,  ou  d'un  terme  de  livraison  sti- 
pulé par  le  vendeur  ;  quand  on  vend  à  crédit,  il  est  per- 
mis de  vendre  plus  cher;  pourquoi  le  surcroît  du  prix  n'a 
rien  que  de  juste  ;  convention  d'escompte  au  moyen  de 
laquelle  tout  s'égalise  entre  l'acheteur  et  le  vendeur; 
définition  de  l'escompte  en  général,  c'est-à-dire  celui 
par  lequel  je  vous  escompte  votre  créance  sur  un  tiers  ; 
éléments  dont  se  compose  le  prix  de  cet  escompte;  signi- 
fication primitive  des  mots  change  et  agio,  et  leur  signi- 
fication actuelle,  en  matière  d'escompte  (in  notis)  ;  quand 
et  comment  l'escompteur  peut  pratiquer  l'usure  civile, 
ou  l'usure  correctionnelle  dans  l'escompte  de  cette  es- 
pèce (ibidem);  en  fait  d'achats  et  ventes,  l'escompte  est 
tout  autre  ;  on  on  convient,  tantôt  dans  l'intérêt  de  l'a- 
cheteur, tantôt  dans  l'intérêt  du  vendeur. 

223.  Dans  quelles  circonstances  l'escompte  est  convenu  au 

profit  du  vendeur;  comment  et  pourquoi  il  le  stipule; 
comment  il  est  stipulé  au  profit  de  l'acheteur  ;  principales 
stipulations  par  lesquelles  celui-ci  pratique  l'usure  dans 
ce  genre  d'escompte  (in  notis);  en  quelles  circonstances 
il  ne  peut  être  poursuivi  que  civilement,  ou  doit  l'être 
correctionnellement  (ibidem)  ;  nécessité  de  s'exprimer 
clairement  dans  toute  convention  d'escompte. 

224.  Du  cas  où  il  n'est  rien  dit  sur  l'escompte  dans  une  vente 

à  crédit;  l'acheteur  y  a  droit,  si  tel  est  l'usage  de  la 
place,  ou,  à  défaut,  l'usage  habituellement  pratiqué  entre 
les  parties;  il  en  serait  de  même  au  profit  du  vendeur, 
dans  les  mêmes  circonstances  ;  s'il  n'existe  ni  convention, 
ni  usage  de  la  place,  ni  habitude  des  contractants,  per- 
mis à  l'acheteur  d'anticiper  le  payement,  mais  sans 
pouvoir  exiger  aucune  bonification;  in  rei  veritate,  de 
l'acheteur  au  vendeur,  escompte  et  intérêt  sont  une  seule 
et  même  chose. 

225.  Nécessité  de  distinguer,  quant  au  payement  du  prix,  si  le 

vendeur  et  l'acheteur  résident  ou  ne  résident  pas  au 
même  lieu  ;  au  premier  cas,  en  général,  on  ne  paye  qu'en 
espèces,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  la  vente  au 
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comptant  et  la  vente  à  crédit  ;  secùx,  dans  le  second  cas, 
alors  même  que  la  vente  est  au  comptant. 

226.  Mais,  dans  tous  les  cas  possibles,  si  l'on  est  convenu  d'un 

payement  en  espèces,  l'acheteur  ne  peut  payrr  qu'en 
espèces;  s'il  peut,  à  son  choix,  payer  en  or  ou  en  ar- 
gent; comment  il  doit  payer  quand  les  espèces  courantes 
viennent  à  être  démonétisées. 

227.  S'il  est  licite  de  convenir  que  le  prix  sera  payé  en  espèces 

d'argent  ou  en  espèces  d'or,  exclusivement. 

228.  Du  cas  où  l'on  est  convenu  d'un  payement  en  monnaies 

étrangères  ;  cette  convention  est  licite  ;  comment  on  la 
fait  exécuter  quand  l'acheteur  ne  l'exécute  pas  volontai- 
rement. 

229.  Du  pacte  qui  oblige  l'acheteur  à  remettre  sur  Paris  ou 

toute  autre  place,  du  papier  de  tout  repos,  ou  bien  à 
payer,  partie  en  effets  de  commerce,  partie  en  mar- 
chandise: arrêt  du  parlement  de  Douai  sur  ce  dernier 
pacte. 

230.  Du  cas  où  il  n'a  été  rien  convenu  sur  les  espèces  dans  les- 

quelles il  faut  payer. 

231.  2°  Du  temps  où  l'on  doit  payer  :  Du  terme  convenu  pour 

le  payement;  il  appartient  entièrement  au  débiteur. 

232.  3°  Du  lieu  où  Von  doit  payer  :  Il  ne  peut  pas  plus  être 

changé  par  l'acheteur  que  le  lieu  de  la  délivrance  par  le 
vendeur;  ce  que  l'acheteur  doit  faire  lorsqu'on  est  con- 
venu que  le  payement  s'effectuera  en  deux  lieux,  v.  g., 
à  Rennes  et  à  Guibray  ;  quel  est  son  droit  s'il  est  dit 
qu'il  payera  à  Rennes  ou  à  Guibray";  distinction  à  faire 
en  ce  cas,  lorsqu'il  est  convenu  que  les  remises  se  feront 
aux  frais  du  créancier. 

233.  Du  cas  où  aucun  lieu  de   payement  n'a  été  convenu; 

quand  la  vente  est  au  comptant  et  sans  terme,  le  paye- 
ment doit  se  faire  au  temps  et  au  Heu  de  la  délivrance: 
si  la  vente  est  fait»1  à  crédit,  ou  que,  depuis  la  vente  au 
comptant,  le  vendeur  ait  implicitement  accordé  un  terme, 
si  court  qu'il  puisse  être,  le  payement  ne  peut  plus  être 
exigé  qu'au  domicile  de  l'acheteur;  résumé  et  règle  gé- 
nérale. 

234.  Le  lieu  convenu  pour  le  payement,  ou  déterminé  par  la 
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loi  à  défaut  de  convention,  peut  être  changé  postérieure- 
rement  par  un  accord  explicite  ou  implicite;  contesta- 
tions fréquentes  résultant  à  ce  sujet  de  la  facture  que  le 
vendeur  fait  et  remet  payable  à  son  domicile  ;  espèces 
diverses;  jurisprudence  des  Cours  d'appel;  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  et  conséquence  qui  en  résulte  ;  confu- 
sion faite  entre  la  facture  et  le  contrat. 


220.  —  1°  Il  n'est  pas  de  l'essence  de  la  vente  que  le 
prix  soit  compté  en  argent,  car  le  payement  est  de  l'exécu- 
tion et  non  de  la  formation  du  contrat  ;  mais  il  faut  que  le 
prix  soit  convenu  en  argent  ;  sans  cela,  point  de  vente  : 
Non  (enim)  prêta  numeraîio,  sed  conventio  perficit  em- 
ptionem  (L.  2,  §  1 ,  D. ,  Decontrah,  empt.).  En  se  repor- 
tant donc  au  temps  de  la  convention,  on  voit  que  le  prix 
consiste  en  une  somme  d'argent  in  génère,  en  une  quantité 
d'espèces  métalliques,  et  non  en  telles  ou  telles  espèces  m 
individuo.  L'acheteur  doit  une  quantité,  mais  rien  d'indi- 
vidualisé. Par  conséquent,  eût-il  destiné  telle  somme  au 
payement  de  son  achat  ;  l' eût-il  même  expédiée  au  ven- 
deur avec  avis,  cette  somme  est  à  ses  risques  jusqu'à  l'en- 
caissement, ou  la  numération  effective.  La  raison  en  est 
évidente.  L'obligation  de  l'acheteur  étant  celle  d'une 
chose  promise  in  génère,  et  le  genre  ne  périssant  pas,  il 
ne  peut  être  libéré  par  la  perte  de  cette  chose,  puisqu'il 
ne  devait  pas  moins  des  espèces  qui  subsistent  que  les 
espèce  qui  ont  péri.  C'est  encore  là  un  effet  de  la  récipro- 
cité des  obligations.  Le  vendeur  d'une  chose  incertaine 
répond  de  la  perte  jusqu'à  la  délivrance  ;  à  son  tour,  dé- 
biteur d'une  somme  promise  in  génère,  l'acheteur  répond 
de  la  perte,  tant  que  la  numération  n'est  pas  faite. 

221.  — De  quelle  manière,  en  quel  temps,  en  quel 
lieu  l'acheteur  est-il  tenu  de  payer?  Ces  trois  principales 
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circonstances  de  son  obligation  principale  embrassent  tout 
ce  que  nous  avons  à  dire  sur  le  payement  du  prix  :  Sunt 
enïm  hœc  circomstantiœ  in  omni  prœstatione  rei  debitœ  : 
tempus  prœstandi)  prœstandi  locus ,  et  quantitas  prœsta- 

tionis  (Don.,  lib.  16,  cap.  9,  n°  4,  De  soin  t.). 

Avant  toutes  choses,  la  volonté  des  parties,  car,  dans 
le  commerce  surtout,  il  n'est  pas  de  loi  au-dessus  de  la 
convention  (V.  t.  4,  n°  9)  :  Conventio  dat  legcni  con- 
tractai. Le  prix  doit  donc  être  payé  de  la  manière,  au 
jour  et  au  lieu  convenus.  Mais,  comme  on  l'a  vu  snprà, 
nos  145  et  suiv. ,  les  conventions  commerciales  se  font 
presque  toujours  en  termes  laconiques  et  consacrés,  dont 
il  faut  bien  comprendre  la  signification  usuelle  :  Verba 
mercatorum  intelligi  debent  m  sensu,  quo  ipsi  ea  infelli- 
yunt  (Casareg. ,  Disc.  148,  n"  17).  L'épargne  du  temps 
n'est  pas  le  seul  effet  de  ces  locutions  mercantiles.  Elles 
préviennent  des  procès  sans  nombre  qui  naîtraient  de  la 
rédaction  incorrecte  ou  incomplète  des  pactes  qu'elles  ex- 
priment. 

222.  —  Lorsqu'on  ne  traite  pas  compt /'-comptant  (V. 
t.  4,  n°  44),  il  n'est  pas  de  vente  qui  ne  se  fasse  au  comp- 
tant, ou  ne  soite fait  à  terme,  c'est-à-dire  à  crédit.  Mais, 
alors  même  que  la  vente  est  au  comptant ,  elle  implique 
toujours,  de  la  part  du  vendeur,  la  concession  d'un  délai 
quelconque  qui,  à  parler  commercialement,  n'est  pas  ré- 
puté un  délai  de  crédit  :  Hœc  dilatio  (dit  Scaccia,  §  2, 
Glos.  5,  n°  4),  non  dicitur  dilatio,  sicut  neqiie  /cris  f'v- 
bricvla  non  dicitur  febris,  et  Dulnusculum  n<>n  dicitur 
n  d  nus,  et  si  ni  il  in. 

Tantôt  ce  léger  délai  n'a  pas  d'autre  motif  que  les  con- 
venances, les  égards  réciproques  que  Ton  se  doit  entre 
commerçants,  et  principalement  dans  le  haut  commerce  : 
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Créditer  (dit  encore  Scaccia ,  ibid. ,  n°  9)  non  débet  ve- 
ntre cwn  sacco parafa.  A  la  vérité,  notre  auteur  parle  ici 
de  la  lettre  de  change,  et,  sous  ce  rapport,  jure  novo, 
tous  délais  de  convenance  ou  d'usage  sont  abolis  (art.  135 
C.  comm.);  l'échéance  est  de  rigueur.  Mais  le  principe 
existait  aussi  de  son  temps,  et  il  existe  encore  en  fait  d'a- 
chats et  ventes.  Il  existe  si  bien  que,  par  un  jugement 
du  31  juillet  1829  (Mars.,  t.  18,  1,  324),  le  tribunal 
consulaire  de  Marseille  en  a  fait  l'application  à  l'espèce 
d'un  commissionnaire  vendeur  au  comptant 'pour  compte, 
que  le  commettant  prétendait  rendre  responsable  de  l'in- 
solvabilité de  l'acheteur,  inopinément  survenue  trois  ou 
quatre  jours  après  celui  où  le  payement  du  prix  était  ri- 
goureusement dû.  «  Ce  léger  retard  (porte  le  jugement), 
«  autorisé  par  les  usages  du  commerce  et  les  convenances 
«  que  Von  se  doit  entre  commerçants,  ne  saurait  consti- 
«  tuer  une  une  faute  (  1  ) .  » 

Tantôt  le  délai  du  comptant  est  déterminé  par  des  usages 
locaux,  pour  certaines  marchandises;  il  n'y  a  point  de 
place  qui  n'ait  de  tels  usages.  Par  exemple,  si  vous  m'a- 
vez vendu  et  livré  à  Rennes  1,200  mètres  de  telle  toile,  et 

(1)  Dans  cette  espèce  la  marchandise  était  payable  comptant  après 
la  livraison,  auquel  cas,  suivant  l'usage  du  commerce,  le  payement 
n'a  ordinairement  lieu  qu'après  la  vérification  de  la  marchandise, 
le  règlement  de  la  tare  et  la  présentation  de  la  facture.  Or,  la  fac- 
ture présentée,  le  prix  est  exigible  stricto  jure,  et  l'acheteur  cessa 
ses  payements  trois  ou  quatre  jours  après. 

Originairement  le  mot  tare  signifiait  un  défaut  de  la  marchandise 
dans  sa  qualité.  On  l'applique,  par  extension,  à  un  déchet  ou  à  une 
diminution  sur  la  quantité.  Cest  en  ce  sens  que  l'on  dit  que,  sur 
une  barrique  de  sucre,  une  caisse  d'indigo,  un  suron  de  quin- 
quina, etc.,  de  tant  de  kilogrammes,  il  y  a  tant  de  kilogrammes  de 
tare,  à  raison  du  poids  de  la  barrique,  de  la  caisse,  de  l'emballage, 
cordes,  etc.,  lesquels  diminuent  d'autant  la  quantité  réelle,  et  l'a- 
cheteur en  fait  la  déduction  à  son  profit. 
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à  Quintin  (Côles-du-Nord) ,  1,200  autres  mètres,  je  vous 
suis  débiteur,  sans  doute,  car  c'est  être  débiteur  que  d'a- 
voir à  payer  sous  un  certain  temps;  mais,  à  moins  que  la 
convention  ne  déroge  à  l'usage,  je  ne  suis  tenu  de  payer 
qu'au  bout  d'un  mois  pour  mon  achat  de  Rennes,  de  deux 
mois  pour  mun  achat  de  Quintin,  et,  les  payements  effec- 
tués, vous  serez  censé  avoir  reçu  du  comptant  immédiate- 
ment après  la  vente.  Or,  ce  que  l'usage  a  introduit  à  l'è- 
gardde  certaines  marchandises,  laconvention  peut  l'établir 
à  l'égard  de  toutes  indistinctement. 

Maintenant,  pourquoi  ces  ventes  au  comptant  dont  le 
prix  ne  peut  être  exigé  confestim.  et  qui  semblent  en  con- 
tradiction évidente  avec  le  plus  ou  le  moins  de  délai  con- 
cédé par  la  convention,  l'usage  ou  les  convenances? 

Jure  veteri,  une  grande  prérogative  était  attachée  à.  la 
vente  au  comptant  :  «  Chose  vendue  sans  jour  et  sans 
«terme  înous  dit  Rogue,  t.  2,  p.  33),  on  peut  la  pour- 
«  suivre  partout  où  on  la  trouve,  même  es  mains  d'un  tiers, 
«  par  préférence  aux  créanciers;  art.  176  et  177  de  la 

«  Coutume  de  Paris,  etc »  On  retrouve  la  trace  de  ce 

droit  dans  le  n°  4  de  l'art.  2102  du  Code  civil.  Mais  il  est 
entièrement  aboli  en  matière  de  faillite  par  l'art.  550  du 
Code   de  commerce ,   nouvelle  loi  (V.  tome  6%   De   la 
faillite  en  matière  de  ventes  et  achats).  L'effet  commer- 
cial de  la  vente  dite  au  comptant,  quoique  le  prix  ne  soit 
pas  encore  compté,  se  concentre  donc  aujourd'hui  entre 
les  seuls  contractants,  et  tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  que 
l'acheteur  ne  doit  pas  les  intérêts  du  prix  pour  le  nombre 
de  jours  ou  de  mois  que  le  délai  comporte.  11  y  a  plus  : 
dans  le  cas  même  où  l'achat  est  contracté  à  plus  long 
terme  que  le  délai  d'usage,  les  jours  ou  les  mois  compris 
dans  ce  délai  n'en  demeurent  pas  moins  exempts  de  tous 
intérêts,  sauf  toujours,  bien  entendu,  convention  con- 
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traire.  Par  conséquent ,  si  j'ai  acheté  vos  toiles,  payables 
dans  trois  mois,  l'intérêt  de  deux  mois  vous  est  dû  pour 
la  vente  de  Rennes,  et  d'un  mois  seulement  pour  la  vente 
de  Quintin. 

Mais  cet  intérêt  est  dû,  comme  en  tout  autre  achat  mar- 
chand, sans  qu'il  soit  besoin  de  stipulation.  Nous  l'avions 
déjà  dit,  et  M.  Pardessus  l'enseignait  avant  nous  (V.  son 
t.  3,  n°  389  ).  La  raison  qu'il  en  donne,  c'est  que  la  chose 
(  même  fongible)  étant  toujours  entre  les  mains  de  l'ache- 
teur un  moyen  de  se  procurer  des  bénéfices  par  la  revente, 
on  ne  distingue  pas,  dans  le  droit  commercial,  entre  les 
choses  qui  produisent  des  fruits  ou  autres  revenus,  et  celles 
qui '?i en  produisent  pas  ;  ce  qui  signifie  bien  que  l'art.  1652 
du  Code  civil,  qui  érige  en  loi  cette  distinction,  ne  gouverne 
pas  l'achat  du  commerçant.  Selon  le  savant  professeur, 
les  intérêts  sont  dus  par  cela  seul  que  l'acheteur  peut  ga- 
gner en  revendant.  Ainsi,  que  vous  m'ayez  vendu  à  crédit 
votre  navire  ou  vos  cafés,  les  intérêts  du  prix  vous  sont 
acquis,  ipso  jure  mercatorio,  à  partir  de  la  vente  jusqu'au 
payement  du  capital. 

M.  Massé  (t.  4,  n°  262  )  reconnaît  également  que, 
dans  la  vente  à  crédit,  les  intérêts  du  prix  courent  de  plein 
droit.  Toutefois,  comme  il  lui  parait  sans  difficulté  de 
mettre  sur  la  même  ligne  le  gain  que  l'acheteur  pourra 
faire,  et  les  fruits  ou  revenus,  ce  n'est  point,  à  son  sens , 
par  quelque  exception  à  l'art.  1 G 5 2  du  Code  civil  que 
les  intérêts  sont  dus;  c'est  par  application  de  cet  article 
lui-même  (1). 

Mais  M.  Yincens  (t.  2,  p.  88,  n°12)  donne  à  la  même 
loi  une  tout  autre  interprétation  qui  le  conduit  à  la  consé- 


(1)  Avec  une  traduction  aussi  libre  de  choque  disposition  du  Code 
civil,  il  est  certain  que  ce  Code  peut  suffire  atout. 

t.  v.  21 
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quence  inverse  de  celle  qu'en  tire  M.  Massé  :  L'acheteur 

ne  doit  les  intérêts  du  prix  nue  lorsqu'il  en  a  été  ainsi  con- 
venu. Pourquoi?  Parce  que  le  Gode  de  commerce  n'ayant 
rien  dit,  sur  la  vente  commerciale,  de  contraire  au  Code 
civil,  il  faut  bien  se  résigner,  faute  de  mieux,  à  lui  appli- 
quer les  règles  du  Code  civil  (1). 

Comment  se  fait-il  que  des  auteurs  aussi  distingués 
parleur  grand  savoir  que  recommandables  parleur  grande 
expérie  nce,  ne  s'entendent  pas  sur  une  question  si  impor- 
tante et  à  la  fois  si  simple?  C'est  que,  plus  ou  moins  per- 
suadés l'un  et  l'autre,  mais  chacun  à  son  point  de  vue,  qu'il 
faut  que  tout  soit  régi  par  quelque  loi  écrite,  ils  ne  tiennent, 
pour  ainsi  dire,  aucun  compte  de  l'intérêt  du  commerce 
et  des  usages  révélateurs  de  ce  même  intérêt.  Ainsi,  par 
exemple,  selon  M.  Massé  (ibid.  n°  398) , personne  ne  peut 
être  forcé  de  connaître  h y sage  (2). 

Il  doit  être  évident  pour  tous  que  les  intérêts  du  prix  ne 
sont  pas  dus  en  vertu  de  l'art.  1652  du  Code  civil,  qui  les 
dénie  en  toutes  lettres.  Ici  M.  Yincens  a  mille  fois  raison, 
et,  dans  son  erreur,  il  est  du  moins  très-conséquent  ;  car, 
quoi  qu'en  dise  M.  Massé,  il  n'y  a  point  de  parité  entre  des 
fruits  ou  revenus,  et  les  profits  espérés  d'une  revente  à  la- 
quelle un  marchand  peut  aussi  bien  perdre  que  gagner, 
puisque  le  cours,  qui  n'est  pas  en  son  pouvoir,  peut 
aussi  bien  venir  en  baisse  qu'en  hausse.  Voilà  pourquoi 
ri  est  pas  marchand,  qui  toujours  gagne* 


(i)  V.  la  réfutation  de  cette  erreur,  t.  4,  n09  10  et  12. 

(2)  Heureusement  personne  ne  peut-il  être  forcé  non  plus  de  te- 
nir pour  vraie  cette  étrange  proposition  avancée  à  propos  du 
rement.  Car,  si  personne  ne  peut  être  forcé  de  connaître  l'usage  re- 
latif au  retirement  dans  le  lieu  oh  il  traite,  il  n'est  pas  de  motif 
pour  qu'il  puisse  être  forcé  de  connaître  les  autres  usages,  et  les 
voilà  tous  englobés  dans  la  même  abolition  1 
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Ces  intérêts  ne  sont  pas  dus  davantage  en   vertu   du 
Code  de  commerce,  qui  n'en  parle  point. 

En  vertu  de  quoi  sont-ils  donc  dus  ipso  jure!  En  vertu 
de  l'usage,  fidèle  interprète  de  l'intérêt  du  commerce  : 
Favore publiez  commercu  ;  ex  usu  ei  consuetudinc  mereu- 
torum.  11  n'est  pas  une  place  de  quelque  importance  où 
l'on  voulut  admettre  la  doctrine  de  M.  Yincens.  D'une 
part,  les  achats  et  ventes  se  traitent  fréquemment  de 
vive  voix,  et,  alors  même  qu'on  les  traite  par  écrit,  c'est 
presque  toujours  brièvement  et  avec  une  rapidité,  favo- 
rable, il  est  vrai,  à  la  multiplication  des  affaires,  mais  de 
nature  à  entraîner  l'omission  de  certains  détails,  de  cer- 
tains pactes  accessoires,  et  l'on  obvie  à  cet  inconvénient 
par  une  soumission  tacite  à  l'usage.  D'un  autre  côté ,  la 
présomption  n'est  assurément  pas  qu'un  marchand  veuille 
faire  crédit  gratuitement.  Oui  voudrait,  en  effet,  livrer 
marchandises  à  terme  de  trois,  six  et  neuf  mois,  ou  plus, 
sans  aucune  indemnité  de  la  privation  du  prix,  lequel 
dû  dès  que  la  chose  est  livrée?  Il  faut  donc,  s'il  n'est  rien 
dit  des  intérêts,  que  les  intérêts  soient  dus  de  plein  droit. 
Ainsi  le  veulent  l'intérêt  du  commerce  et  l'usage.  Sans 
cela,  point  de  crédit,  et,  sans  le  crédit,  point  de  commerce 
(V.  t.  4,  n°  13). 

Il  est  même  indifférent  que  ia  délivrance  soit  faite  ou  à 
faire,  pourvu  que  le  vendeur  possède  la  chose,  et  qu'il 
n'ait  pas  stipulé  un  terme  de  livraison;  en  un  mot,  s'il  n'a 
dépendu  que  de  l'acheteur,  ou  s'il  ne  tient  qu'à  lui  de  se 
livrer,  ubl prémâm  voluerii.  En  effet,  tenu  de  garder  et 
conserver  la  marchandise,  le  vendeur  en  aura  la  charge 
sans  aucun  profit  possible;  l'acheteur  peut  seul  la  reven- 
dre; il  peut  donc  seul  y  bénéficier,  et,  de  plus,  il  aura  le 
prix,  jusqu'au  terme.  Or,  cela  suffit  bien  pour  qu'il  en 
doive  l'intérêt,  en  vente  commerciale. 
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Secùs  si  l'on  a  vendu  à  livrer,  ou  pris  un  délai  pour 
livrer.  Le  vendeur  ne  saurait  prétendre  à  l'intérêt  du  prix 
de  la  chose  qui  ne  lui  coûte  encore  rien,  puisqu'il  ne  l'a 
pas,  ni  de  la  chose  qu'il  ne  lui  a  pas  convenu  de  livrer 
avant  un  certain  temps.  L'intérêt  ne  lui  sera  donc  dû  que 
du  jour  de  la  délivrance. 

Ainsi,  quelle  que  soit  la  chose  déjà  livrée  ou  livrable  à 
la  volonté  de  l'acheteur,  productive  ou  improductive  de 
fruits,  les  intérêts  du  prix  sont  dus  sans  stipulation,  pour 
tout  le  temps  en  dehors  du  délai  pendant  lequel  la  vente 
serait,  d'après  l'usage  ou  la  convention,  réputée  faite  au 
comptant. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  fiction.  Dans  la  réalité,  cette 
vente  est  faite  à  crédit  pour  tout  le  temps  à  s'écouler  de- 
puis le  jour  du  contrat  jusqu'à  l'expiration  du  terme  con- 
tractuel. En  supposant  donc  ce  terme  de  trois  mois,  trente 
jours  pour  le  délai  d'usage,  et  l'intérêt  à  1/2  p.  100  par 
mois,  c'est  comme  si  l'on  avait  vendu  à  crédit  moyennant 
un  intérêt  de  4  1  /2  p.  1 00  par  an. 

En  outre,  quand  on  vend  à  crédit  on  vend  ordinaire- 
ment plus  cher,  et  on  le  peut  dans  le  for  delà  conscience. 
La  raison  en  est  sensible  :  d'abord,  l'intérêt  du  prix  n'est 
pas,  pour  le  vendeur,  un  profit  fait  sur  la  chose  :  c'est  la 
stricte  indemnité  de  la  privation  d'un  capital  qui  lui  ap- 
partient, et  dont  un  autre  a  la  jouissance.  En  second  lieu,, 
employé  dans  son  commerce,  ce  capital  pourrait  lui  rap- 
porter, et  lui  rapporterait  probablement  au  delà  de  l'in- 
rêt  légal.  Enfin,  qui  vend  à  crédit  s'expose  toujours,  plus 
ou  moins,  à  voir  son  acheteur  devenir  insolvable  ;  car. 
quelque  confiance  que  celui-ci  puisse  inspirer,  il  n'est  pas 
à  l'abri  d'un  revers  de  fortune;  et  d'ailleurs,  tel  com- 
merçant peut  paraître  riche  qui  est  pauvre;  cela  n'est 
pas  nouveau  :  Mercatores  interdùm  videntur  dirit,  s . 
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Jicct  reveràsint  pauperes  (Gasareg. ,  Disc.  76,  n°  7).  Le 
vendeur  à  crédit  peut  donc,  vu  les  risques  qu'il  court,  et 
le  capital  dont  son  commerce  ne  profite  plus,  augmenter  le 
prix  de  sa  chose,  sans  blesser  en  rien  la  justice  commuta- 
tive.  Mais  il  ne  peut,  en  conscience,  l'augmenter  outre 
mesure.  Scaccia  pose  à  cet  égard  une  règle  fort  sage  :  Si 
vous  vendez  à  crédit,  voulez-vous  savoir,  dit  ce  juriscon- 
sulte, quand  il  vous  est  permis  de  vendre  plus  cher?  c'est 
lorsque  vous  aimeriez  mieux  vendre  à  moindre  prix 
compté  comptant  :  Polest  tutâ  conscientiâ  vendere  canon 
pretio,  qui  verè  mollet  minori  vendere,  pecunid  prœsenti 
et  numérota  (§  1,  quœst.  7,  p.  1,  n°  77). 

De  son  côté,  l'acheteur  qui  ne  peut,  ou  à  qui  il  ne  con- 
vient pas  de  payer  actuellement,  sera,  peut-être  en  me- 
sure de  payer  avant  terme.  Il  pourra,  par  ce  moyen,  di- 
minuer le  surcroît  de  prix  qui  lui  est  imposé,  et  arrêter  le 
cours  des  intérêts.  De  là  Y  escompte,  contre-poids  ingé- 
nieux au  moyen  duquel  tout  reprend  l'équilibre  (V.  suprà, 
n°  219). 

En  général,  dans  le  commerce,  le  mot  escompte  signi- 
fie une  négociation  par  laquelle  l'un  des  contractants 
fait  à  l'autre  contractant,  créancier  d'un  tiers,  débiteur 
à  terme,  le  payement  anticipé  de  sa  créance,  moyennant  une 
diminution  convenue  au  profit  de  l'escompteur,  sur  le  capi- 
tal de  cettecréaneequi  devient  sa  propriété,  valeur  intégrale. 

L'élément  de  cette  diminution  est  multiple  : 

Par  exemple,  si  je  veux  faire  escompter  à  Rennes  par 
Jacques,  dans  le  courant  d'avril,  une  lettre  de  change, 
un  billet  à  ordre,  une  facture  acceptée,  ou  taut  autre  pa- 
pier de  crédit  que  je  porte  sur  Salomon,  de  Marseille,  et 
dont  l'échance  est  au  1er  septembre,  j'aurai  à  m' entendre 
avec  Jacques  sur  deux  choses  :  son  droit  d'agio,  et  son 
droit  de  commission. 
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L'agio,  c'est  l'intérêt  de  l'argent  qu'il  mettra  dehors» 
11  est  juste  que  je  l'indemnise  de  la  privation  temporaire 
de  cet  argent  qui  probablement  lui  produirait  des  pro- 
fits; 

J'aurai  à  l'indemniser,  en  outre  (et  rien  de  plus  juste 
encore),  de  ses  peines  et  soins,  ainsi  que  des  frais  de  cor- 
respondance et  autres  qu'il  sera  tenu  de  faire  pour  re- 
couvrer l'effet  ; 

Plus,  des  frais  d'encaissement  par  un  intermédiaire 
ou  correspondant  qu'il  lui  faudra  salarier; 

Enfin,  des  risques  auxquels  il  s'expose  pour  le  cas  où 
Salomon  ne  pourrait,  ou  ne  voudrait  pas  payer;  car,  prendre 
à  escompte,  c'est  répondre,  même  envers  le  cédant,  du 
défaut  de  protêt  ou  de  la  nullité  du  protêt,  et  du  défaut 
de  poursuites  ou  de  la  nullité  des  poursuites  contre  le  ti- 
reur et  contre  les  endosseurs. 

Cette  triple  indemnité,  nommée,  en  style  de  commerce, 
commission  on  change  (1),  est  ce  qui,  joint  à  l' agio  (2), 

(1)  Dans  sa  véritable  acception,  le  mot  change  ne  devrait  s'appli- 
quer qu'à  l'opération  par  laquelle  on  échange  de  l'argent  compté 
dans  un  lieu  contre  de  l'argent  à  recevoir  dans  un  autre  :  Cambium 
nihii  aliud  est  quàm  solutio pecuniœ  in  locu  pro  alibi habendâ  (Casareg., 
Disc.  190,  n°  12).  Cependant,  en  matière  d'escompte,  on  s'en  sert 
comme  d'un  synonyme  de  commission.  Mais  c'est  très-impropre- 
ment ;  car  la  loi  ne  limite  pas  le  taux  conventionnel  de  la  commission, 
tandis  que  le  seul  profit  honnête  de  l'argent  avancé  par  escompte, 
c'est  l'intérêt  légal,  ou  moindre,  autrement  âiiagib. 

(2)  Ce  dernier  mot  a  lui-même  été  détourné  de  sa  signification 
primitive.  Il  vient  de  l'italien  agtfiun§ere  ou  aarrscerc,  ajouter,  et 
n'exprimait  originairement  que  la  diflérence  de  la  monnaie  cou- 
rante ou  de  caisse  à  la  monnaie  de  banque,  dans  les  lieux  où  il  existe 
Une  banque  publique.  Or,  cette  monnaie,  laquelle  consiste  en  un 
crédit  sur  la  banque,  vaut  toujours  un  peu  plus  que  la  monnaie 
réelle,  et  ce  surplus,  c'est  l'ajouté,  l'agio.  Aujourd'hui  on  dit  agio 
pour  exprimer  la  différence  du  capital  au  capital  el  intérêts.  Cette 
extension  n'est  pas  très-récente;  mais  elle  devint  générale  en  Franc.' 
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constitue  le  prix  de  l'escompte  ;  et  l'escompte  lui-même 
est,  comme  on  le  voit,  un  pacte  aléatoire  sur  les  indemni- 
tés dues  à  l'escompteur. 

Il  n'est  point  de  créance  à  terme,  quelle  qu'en  soit  la 
nature  ou  la  cause,  qui  ne  puisse  être  ainsi  escomptée, 
alors  même  que  la  dette  est  payable  au  lieu  de  l'escompte. 
A  la  vérité,  dans  ce  dernier  cas,  point  de  frais  d'encaisse- 
ment, ni  de  frais  de  correspondance.  Mais  les  peines  et 
soins,  et  certains  risques  restent  toujours  comme  éléments 
d'une  composition  à  forfait  (1  ). 

Dans  cette  négociation,  laquelle  est  des  plus  fréquentes, 
surtout  chez  les  banquiers,  l'escompteur  est  un  tiers  per- 
sonnellement étranger  à  l'obligation  qu'il  escompte. 

Mais  il  peut  aussi  être  convenu  très-valablement  que  le 


du  temps  que  l'argent  était  marchandise,  et  qu'aucune  loi  ne  limi- 
tait le  taux  de  l'intérêt  conventionnel.  Alors,  le  mot  intérêt  n'ayant 
plus  sous  ce  rapport  de  signification  légale,  il  fallut  le  remplacer 
par  un  autre,  et  l'on  appela  agio  les  intérêts  exorbitants  dont  l'usage 
s'était  introduit.  Le  commerce  devrait  bien  supprimer  cette  expres- 
sion, tout  au  moins  inutile  en  matière  d'escompte,  et  d'où  dérive 
le  mot  agioteur  qui,  à  lui  seul,  est  une  injure. 

(1)  Pacte  aléatoire,  composition  à  forfait,  disons-nous,  et  tel  est 
bien  le  caractère  de  l'escompte  dont  il  s'agit  ici.  C'est  pourquoi, 
quelque  excessif  qu'on  le  suppose,  il  ne  peut  jamais  être  qualifié 
d'usure,  sauf  en  un  seul  cas,  celui  où  l'on  aurait  la  preuve,  v.  g., 
dans  un  bordereau  d'escompte,  que  l'escompteur  a  retenu  un  agio 
ou  intérêt  prohibé.  Mais  il  se  gardera  bien  de  commettre  cette  mala- 
dresse. L'agio  est  toujours  porté,  soit  au-dessous  du  taux  légal, 
si  telle  est  la  convention,  soit  tout  au  plus  au  taux  légal.  Le  reste 
du  prix  de  l'escompte  est  compris  ou  censé  compris  dans  la  compo- 
sition à  foi  fait. 

Mais  il  appartient  aux  tribunaux  de  voir  si  l'on  n'a  pas  simulé  un 
contrat  d'escompte  pour  masquer  un  prêt  usuraire.  Dans  ce  cas,  le 
prétendu  escompteur  doit  être  civilement  condamné  à  la  restitu- 
tion du  trop  perçu  (art. 1er  de  la  loi  du  3  septembre  1807),  et  pour- 
suivi correctionnellement,  s'il  y  a,  de  sa  part,  habitude  (même  loi, 
art.  3). 
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débiteur  aura  la  faculté,  ou  qu'il  sera  tenu  de  faire  escomp- 
ter sa  propre  dette  chez  son  propre  créancier.  Cette  con- 
vention est  tout  autre.  Dans  la  première,  l'escompte  est 
toujours  convenu  en  faveur  de  l'escompteur  ;  dans  la  se- 
conde, tantôt  il  est  stipulé  par  l'un  des  contractants,  tan- 
tôt par  l'autre. 

223.  —  Et,  par  application  du  principe  à  notre  spé- 
cialité, la  convention  d'escompte  est  faite  au  profit  du 
vendeur,  lorsqu'un  terme  de  payement  n'est  convenu  qu'à 
la  condition  que  l'acheteur  fera  escompter  pour  autant  de 
jours  ou  de  mois  que  le  terme  en  comprend,  ce  qui  signi- 
fie que  le  vendeur  entend  être  payé  comptant,  mais  qu'il 
diminuera  tant  pour  cent  sur  le  prix,  à  raison  du  nombre 
de  mois  ou  de  jours. 

Le  vendeur  stipule  ainsi,  ou  parce  qu'il  a  besoin  d'ar- 
gent, ou  parce  que  l'acheteur  ne  lui  inspire  pas  une  entière 
confiance. 

La  convention  se  fait  au  profit  de  l'acheteur,  lorsqu'il 
est  dit  qu'il  sera  à  son  choix  de  jouir  du  terme,  ou  de 
payer  plus  tôt,  en  retenant  l'escompte  (1). 


(1)  L'acheteur  pratique  l'usure  par  celte  négociation,  lorsqu'il 
porte  l'escompte  à  un  taux  plus  élevé  que  celui  de  G  p.  100  par  an, 
en  vente  commerciale,  car  il  n'est  ici  ni  peines  et  soins,  ni  frais, 
ni  risques  d'aucune  espèce.  L'élément  unique  de  l'escompte,  ce 
sont  les  intérêts,  interusurium,  usurœ  mediitemporis,  qui  ne  sont  pas 
moins  régis  par  la  loi  de  1807  que  les  intérêts  temporis  futuri. 

Cette  usure  peut  se  pratiquer  principalement  en  retenant  un  in- 
térêt extra-légal,  ou  en  stipulant  un  terme  exorbitant.  En  effet,  l'a- 
cheteur étant  libre  dt:  payer  sur-le-champ,  stipuler  un  intérêt  de 
12  p.  100  pour  un  an,  ou  de  G  p.  100  (par  an)  pour  deux  ans,  c'est 
toujours  la  même  usure,  etl'excédant  doit  être  restitué. 

Lorsqu'il  existe  habitude,  doit-on  appliquer  la  loi  correctionnelle? 

Il  faut  encore  distinguer:  Si  l'achat  est  sincère,  la  loi  civile  est 
seule  applicable,    quelle  que  soit  l'extorsion;  car,  quoi  qu'en  dise 
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Il  est  donc  essentiel  de  s'expliquer  clairement  afin  que 
l'obscurité  ou  l'ambiguïté  de  l'expression  ne  donne  aucun 
prétexte,  à  l'un  de  prétendre  à  un  crédit  qu'on  n'a  pas 
voulu  lui  faire,  à  l'autre,  d'exiger  du  comptant,  quand  il 
a  voulu  faire  crédit. 

224.  —  Si,  dans  une  vente  à  crédit,  il  n'est  rien  dit  sur 
l'escompte,  l'acheteur  y  aura-t-il  droit?  Il  faut  distinguer  : 

Ou  l'usage  constant  de  la  place  est  d'admettre  l'es- 
compte à  un  taux  déterminé,  ou  il  n'y  existe  aucun  usage 
à  cet  égard. 

Au  premier  cas,  c'est  comme  s'il  y  avait  eu  convention 
d'escompte,  puisque  l'usage  en  tient  lieu,  non-seulement 
l'usage  de  la  place,  mais,  à  défaut,   un  usage  pratiqué 


M.  Chardon  (t.  3,  n°  489),  une  convention  ne  peut  être  à  la  fois  un 
contrat  de  vente  et  un  contrat  de  prêt,  et  l'on  ne  saurait  admettre 
avec  l'auteur,  surtout  en  matière  pénale,  qu'un  vendeur  emprunte, 
même  indirectement,  en  recevant,  sous  escompte,  le  prix  de  la 
vente.  Ce  serait  emprunter  son  propre  argent,  et  sans  obligation  de 
rendre,  ce  qui  répugne,  en  tout  point,  à  l'essence  du  contrat  de 
prêt.  Telle  est,  au  surplus,  la  jurisprudence  bien  fixée  de  la  Cour 
suprême  (V.  deux  arrêts  de  cassation  des  8  avril  et  26  août  1825, 
Sirey,  25,  1,  358,  360.  11  y  a  même  aussi  un  arrêt  de  rejet,  du  8  lé- 
vrier 182S;  voyez-le  à  sa  date  dans  le  Journal  du  Palais). 

Si  l'achat  est  simulé  pour  déguiser  un  prêt  usuraire,  et  qu'il  y 
ait  habitude,  l'usurier  doit  être  puni  correctionnellement,  sans  pré- 
judice des  réparations  civiles.  Sa  négociation  est  alors  d'une  parfaite 
analogie  avec  le  contrat  mohatra,  convention  abominable,  par  la- 
quelle (dit  Pothier,  Vente  ,  n°  38)  «  vous  me  vendez  à  crédit  une 
«  chose  que  je  revends  au  comptant  incontinent  ou  très-peu  après  à 
«  vous-même,  ou  à  une  personne  par  vous  interposée,  pour  une 
«  somme  moindre  que  le  prix  pour  lequel  vous  me  l'avez  vendue, 
«  dont  je  reste  envers  vous  débiteur. 

Au  reste,  M.  Chardon  (ubi  suprà)  énonce  une  grande  vérité  :  «Lé- 
«  gai  et  modéré,  l'escompte  est  un  des  plus  grands  ressorts  du  com- 
(i  încrce  ;  excessif,  il  en  est  le  fléau.  » 
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privativement  entre  l'acheteur  et  le  vendeur.  Si  donc  telles 
ont  été  leurs  relations  précédentes  que,  dans  des  ventes 
de  même  nature  et  de  choses  pareilles,  l'acheteur  ait,  sans 
aucun  pacte,  joui  d'un  escompte,  le  vendeur  ne  peut  s'y 
refuser  ;  il  serait  condamné  par  son  propre  fait,  ex  solitis 
et  receptis  asit.  Il  en  serait  de  même  au  profit  du  vendeur 
si  l'habitude  de  l'acheteur  était  de  payer  comptant  sous 
la  retenue  de  l'escompte. 

Dans  le  second  cas  (celui  où  il  n'existe  sur  l'escompte 
ni  convention,  ni  usage  public  ou  privé),  l'acheteur  peut 
payer,  s'il  le  veut,  avant  terme.  De  cette  manière,  il 
mettra  fin  aux  intérêts,  s'il  ne  résulte  pas  du  contrat  un 
placement  du  prix  à  intérêt,  convention  fort  rare  dans  le 
commerce.  Mais  il  ne  peut  forcer  le  vendeur  à  souffrir  une 
diminution  sur  le  prix.  En  effet,  comment,  à  défaut  d'un 
usage,  déterminer  le  taux  d'un  escompte  dont  on  n'est  pas 
convenu,  et  préciser  le  temps  auquel  répondrait  l'in- 
térêt ? 

Car,  encore  une  fois,  de  l'acheteur  au  vendeur,  l'es- 
compte n'est  pas  autre  chose  qu'un  intérêt. 

22  o.  —  Pour  savoir  comment  on  doit  payer,  il  est  es- 
sentiel de  distinguer  si  les  contractants  ont  ou  n'ont  pas 
la  même  résidence. 

L'acheteur  et  le  vendeur  résident-ils  au  même  lieu, 
alors,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  autrement  convenus,  le 
prix  doit  être  payé  manuellement,  et  toujours  en  argent 
(espèces,  avons-nous  dit,  est  le  mot  du  commerce,  par 
opposition  aux  papiers  de  crédit).  Dans  cette  hypothèse, 
nulle  différence  entre  la  vente  au  comptant  et  la  vente  à 
crédit. 

Si  les  parties  ont  une  résidence  différente,  et  qu'on  ait 
traité  au  comptant,  sans  rien  dire  de  plus,  le  payement  au 
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comptant  s'opère  par  des  lettres  de  change  à  vue  ou  à 
courts  jours  que  l'acheteur  remet  au  vendeur,  ou  que  ce- 
lui-ci tire  sur  l'autre. 

226.  —  Mais,  dans  toutes  les  hypothèses  possibles,  si 
l'on  est  convenu  d'un  payement  en  espèces,  on  ne  peut 
remettre  au  vendeur  ni  des  etTets  à  vue,  fussent-ils  de  tout 
repos,  ni  même  des  billets  de  banque  (1).  Il  faut  qu'on 
lui  compte,  ou  qu'on  lui  fasse  compter  des  espèces.  Libre 
toutefois  à  l'acheteur,  du  moins  quand  la  convention  s'exé- 
cute en  France,  de  compter,  à  son  choix,  des  espèces 
d'or  ou  d'argent,  patce  que  ces  espèces  ont  dans  l'em- 
pire un  cours  légal  et  égal. 

Si,  dans  le  temps  qui  s'écoule  entre  le  jour  du  contrat 
et  le  jour  du  payement,  les  espèces  courantes  sont  démo- 
nétisées, le  débiteur  doit  payer  sur  le  pied  de  leur  valeur 
au  jour  de  l'obligation  contractée.  Casaregis  nous  en 
donne  la  raison  :  c'est  que  les  anciennes  espèces  se  trou- 
vant réduites  à  l'état  de  monnaies  de  compte,  leur  valeur 
ne  peut  plus  augmenter  ni  diminuer  :  Eà  vivd  ratione 
quià  moneia  qaœ  ampliùs  non  existit,  efficiturimaginana, 
incapax  cnigmenti  et  decrementi,  et  proptereà  ejits  valor 
non  pot  est  confirmari  nisi  de  tempore  obliyationis  (Disc. 
220,  n°  29). 

227.  —  Serait-il  permis  de  convenir  que  le  prix  ne 
sera  payé  qu'en  espèces  d'or  ou  qu'en  espèces  d'argent? 
Une  telle  convention  nous  paraît  illicite.  La  loi  qui  règle 
le  cours  des  monnaies  est  éminemment  une  loi  d'ordre 
public.  Du  moment  donc  qu'elle  donne  le  même  cours  aux 


(1)  Avis  du  conseil  d'Etat,  13-30  frimaire  an  xiv.  —  V.  pourtant 
iufiv,  n°  230. 
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monnaies  d'or  et  aux  monnaies  d'argent,  ce  serait  y  con- 
trevenir que  de  stipuler  le  payement  en  l'une  de  ces  mon- 
naies exclusivement  à  l'autre.  11  sera  donc  à  l'option  du 
débiteur,  nonobstant  la  convention,  de  se  libérer  en  or  ou 
en  argent. 

228.  —  Secùs  quand  le  payement  doit  être  fait  en 
monnaies  étrangères.  Alors,  plus  de  motif  pour  infirmer 
la  convention.  La  loi  française  ne  réglant  pas  le  cours  de 
ces  monnaies,  le  prix  doit  être  payé  dans  les  espèces  con- 
venues; c'est  le  cas  de  dire  avec  le  jurisconsulte  Paul  : 
Debitorem  non  esse  cogendum  in  aligm  formam  mtmmos 
accipere,  si  ex  eâ  re  damnum  aliquod passurus sit  (L.  99, 
D.,  De  solution.). 

Mais  quel  moyen  d'y  contraindre  l'acheteur?  Nul  autre 
que  de  le  faire  condamner  au  payement  de  la  somme  que 
coûtera  l'achat  de  la  quantité  de  monnaies  étrangères 
convenues.  Ainsi ,  en  définitive,  l'acheteur  paye  le  prix  en 
monnaies  françaises,  et  le  vendeur  le  reçoit  en  monnaies 
étrangères. 

229.  —  Votre  obligation  est  de  me  remettre  sur  Paris 
telle  partie  du  prix,  et  sur  Bordeaux  telle  autre,  en  papiers 
de  toute  sûreté.  Je  ne  puis  être  contraint  à  recevoir  des 
écus,  et,  faute  par  vous  d'exécuter  la  convention  ,  le  juge 
m'autorisera  à  acheter  sur  place ,  à  vos  risques  et  périls, 
les  remises  dans  lesquelles  vous  auriez  dû  me  payer.  Vous 
m'offrez  du  papier  sur  les  villes  indiquées  ;  cela  ne  suffit 
pas;  il  a  été  convenu  que  les  effets  seraient  solides.  11  me 
faut  donc  des  effets  sur  des  négociants  d'une  solvabilité 
notoire.  En  cas  de  contestation  sur  ce  point,  apud  judicem 
examinabitur. 

En  un  mot,  on  doit  pouvoir  dire  du  payement,  corré- 
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latif  de  la  délivrance ,  ce  que  l'on  a  dit  de  la  délivrance 
elle-même  :  In  so\utiombus pretiiquodcumguepactumsit, 
id  valere  manifestum  est. 

L'espèce  suivante  s'est  présentée  autrefois,  et  a  été  ré- 
solue conformément  à  ce  principe  par  le  parlement  de 
Douai.  Delcourt  avait  vendu  à  Daniaux,  teinturier,  une 
certaine  quantité  d'indigo,  pour  4,756  florins,  payables 
moitié  en  lettres  de  change,  moitié  en  teinture.  Les  lettres 
de  change  furent  données  et  payées;  l'acheteur  paya,  en 
outre,  500  florins  en  teinture.  Le  vendeur  quitta  le  com- 
merce, et ,  n'ayant  plus  d'étoffes  à  faire  teindre,  il  pré- 
tendit devoir  être  payé  en  argent.  Mais  qu'importait  à 
l'acheteur  que  le  vendeur  ne  fît  plus  le  commerce?  celui- 
ci  ne  pouvait-il  pas  traiter  avec  un  autre  négociant  qui 
donnât  des  étoffes  à  teindre?  D'ailleurs,  n'y  avait-il  pas 
convention  portant  que  partie  du  payement  se  ferait  en 
teinture?  Or,  il  ne  pouvait  dépendre  de  la  seule  volonté 
du  vendeur  de  modifier  un  engagement  sans  lequel  l'a- 
cheteur n'eût  peut-être  pas  acheté,  ou  eût  acheté  moins 
cher.  La  loi  du  contrat  devait  donc  être  exécutée  telle 
que  les  parties  l'avaient  faite,  et  le  parlement  en  ordonna 
l'exécution  (V.  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Payement). 

230.  —  Si  la  convention  est  muette  sur  le  mode  de 
payement,  il  doit  se  faire  en  la  monnaie  courante  du  lieu 
où  le  prix  est  payable.  L'usage  de  ce  lieu  fait  convention  : 
In  contractant  tacite  reniant  ea  quœ  surit  morts  et  con- 
suetudinis.  Si  donc  le  cours  régulier  de  la  place  est  de 
payer  en  billets  de  banque,  un  tel  payement  ne  peut  être 
refusé. 

231.  —  2°  Comme  on  peut  convenir  du  mode,  on  peut 
convenir  du  temps.  L'acheteur  doit  donc  au  jour  fixé  ; 
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mais  il  ne  doit  que  ce  jour  entièrement  expiré.  Jusqu'au 
dernier  instant,  le  terme  appartient  au  débiteur.  Ce  n'est, 
en  effet,  que  par  l'expiration  de  ce  dernier  instant  qu'on 
a  la  certitude  qu'il  ne  satisfait  pas  à  son  obligation. 

En  général,  le  terme  de  la  livraison  est  apposé  dans 
l'intérêt  du  vendeur,  et  cela  parce  qu'il  doit,  à  moins  qu'il 
ne  résulte  de  la  convention  que  l'acheteur  a  stipulé  ce 
terme  à  son  profit.  Réciproquement,  l'acheteur,  parce 
qu'il  doit,  profite  du  terme  du  payement,  s'il  ne  résulte 
pas  delà  convention  que  ce  terme  est  au  profit,  du  vendeur 
(V.^.,n°221). 

Ainsi  se  résout  la  question  de  savoir  si  l'acheteur  peut 
hâter  le  terme  et  contraindre  le  vendeur  à  recevoir.  Quand 
la  convention  est  silencieuse,  le  terme  est  présumé  en  fa- 
veur de  l'acheteur  ;  il  peut  donc  le  devancer  ;  car  on  peut 
toujours  renoncer  à  une  faveur  :  Juri  in  favorem  suum 
introducto.  Mais  résulte -t-il  implicitement  de  la  conven- 
tion que  le  terme  est  au  profit  du  vendeur,  il  y  a  tout  à  la 
fois  vente  et  placement  momentané  du  prix  de  la  vente. 
L'acheteur  ne  peut  payer  avant  l'expiration  du  terme. 

Dans  le  second  cas,  libre  à  l'acheteur  de  payer  avant 
terme,  si  telle  est  sa  volonté  ;  mais,  on  l'a  déjà  dit,  il  ne 
peut  forcer  le  vendeur  à  le  bonifier  d'un  escompte  (V.  su- 
pra, n°  224). 

232.  —  3°  Si  l'acheteur  doit  payer  au  jour  convenu, 
il  doit  aussi  payer  au  lieu  désigné  parla  convention  ;  il  ne 
peut  pas  plus  changer  ce  lieu,  que  le  vendeur  celui  de  la 
délivrance. 

Si  je  promets  de  payer  à  Guibray  ce  que  vous  me  \>'ii- 
dez  à  Rennes,  je  ne  puis  payer  qu'à  Guibray. 

L'accord  des  parties  a-t-il  réglé  que  le  payement  se  fe- 
rait à  Rennes  et  à  Guibray,  dès  que  la  convention  n'ex- 
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prime  pas  la  quotité  payable  dans  chacune  de  ces  places, 
il  faut  payer  moitié  dans  Tune,  et  moitié  dans  l'autre. 

S'il  est  dit  que  c'est  à  Rennes  ou  à  Guibray,  le  choix 
appartient  au  débiteur. 

Quand  la  convention  indique  avec  alternative  plusieurs 
lieux,  v.  g.,  Nantes,  Paris,  le  Havre,  que  faut-il  déci- 
der? 

Le  sens  est  que  l'acheteur  aux  frais  de  qui  le  payement 
doit  se  faire,  a  la  faculté  de  remettre  sur  celle  des  trois 
places  qu'il  voudra. 

Mais,  si  l'on  est  convenu  que  la  remise  aura  lieu  aux 
frais  du  créancier  (ce  qui  est  très-permis),  l'acheteur  se 
trouvant  alors  dans  le  cas  d'un  commissionnaire  obligé 
d'agir  toujours  au  mieux  des  intérêts  du  commettant,  l'or- 
dre alternatif  doit  être  observé,  pourvu  que  le  cours'du 
change  soit  le  même  ou  plus  avantageux.  Il  faut  donc  re- 
mettre sur  Nantes,  si  le  change  du  lieu  d'où  se  fait  la  re- 
mise est  le  même  ou  moindre  que  sur  Paris  et  le  Havre  ; 
subsidiairement  sur  Paris,  à  la  même  condition  par  rap- 
port à  Nantes  et  au  Havre  ;  enfin,  sur  le  Havre,  si  le 
change  coûte  moins  que  sur  Paris  et  Nantes. 

233.  —  Passons  à  l'hypothèse  où  rien  n'est  convenu 
sur  le  lieu  du  payement.  Il  peut  se  présenter  différentes 
espèces  : 

Et  d'abord,  la  vente  sans  crédit  du  prix  et  sans  terme 
de  livraison,  dont  il  est  parlé  supra,  n°217.  L'acheteur 
doit  présenter  le  prix  pour  obtenir  la  chose,  et  le  vendeur 
la  chose,  pour  obtenir  le  prix.  C'est  donc  le  cas  de  la 
règle  :  JA  où  il  faut  livrer,  là  il  faut  payer.  Voilà  en  quel 
sens  veut  être  entendu  l'art.  1651  du  Code  civil  (Cour  de 
cass.,  rejet,  5  mai  1824)  ;  car  si  l'on  prend  cet  article  au 
pied  de  la  lettre,  et  qu'on  le  combine  avec  l'art.  1247  du 
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même  Code,  il  en  résultera  cette  singulière  conséquence  : 
quand  je  vous  vends  à  Nantes,  où  nous  résidons  tous  deux, 
un  corps  certain  qui  est  à  Marseille,  ou  une  marchandise 
qui  deviendra  corps  certain  par  l'expédition  qui  en  sera 
faite  de  Marseille,  Marseille  étant  le  lieu  de  la  délivrance 
impliquée  dans  l'expédition,  devient,  par  cela  même,  le 
lieu  du  payement.  Or,  telle  n'a  pu  être  l'intention  de  la 
loi.  Quand  les  parties  résident  au  même  lieu,  c'est  en  ce 
lieu  qu'il  faut  payer,  s'il  n'y  a  convention  contraire 
(V.  suprà,  n°  225).  Seulement,  avant  de  payer,  l'acheteur 
a  le  droit,  et  la  prudence  le  lui  conseille,  d'exiger  la  re- 
mise du  connaissement  ou  de  la  lettre  de  voiture  qui  lui 
tient  lieu  de  la  chose,  en  ce  sens  que  la  chose  ne  peut 
être  valablement  remise  qu'à  lui  seul  ou  à  celui  qui  le  re- 
présente. 

Dans  la  vente  au  comptant,  c'est  à  l'acheteur  de  pren- 
dre l'initiative  en  offrant  le  prix,  encore  bien  que  la  vente 
soit  aussi  sans  terme  de  livraison,  parce  que  c'est  en  lui 
que  s'accomplit  la  fin  du  contrat,  le  changement  de  proprié- 
taire :  Emptoris  gratiâ  magîs fit  rendit  ioquàmvenditoris, 
si  quidem  emptor  acquirit...  (V.  Faber,  Ration.,  ad 
leg.  3,D. ,  De  act.  emp.  et  vend.).  11  n'a  donc  pas  le  droit 
d'enlever  la  chose  que  le  prix  ne  soit  payé.  Voilà  comment 
il  se  fait  que  le  lieu  de  la  délivrance  est  nécessairement 
celui  de  la  numération,  sauf  toujours,  bien  entendu,  con- 
vention contraire,  expresse  ou  implicite. 

Car,  si  le  vendeur  souffre  qu'on  enlève  la  chose,  s'il 
l'expédie  ou  la  livre  lui-même  avant  d'être  payé,  il  n'est 
plus  dans  la  position  où  il  était  d'attendre  et  de  recevoir  un 
prix  offert.  Son  fait  implique  qu'il  accorde  un  crédit, pre- 
tium  abiit  in  crédit um,  et,  ce  crédit  ne  fût-il  que  de  quel- 
ques heures,  de  quelques  instants,  c'en  est  assez  pour  qu'il 
ait  tacitement  contracté  l'obligation  de  demander  le  prix. 
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Or,  par  cette  obligation,  il  a  changé  le  lieu  où  il  pouvait 
l'exiger.  Désormais  il  ne  peut  plus  le  demander  qu'au  do- 
micile du  débiteur;  c'est  le  cas  de  la  règle  uctor  sequitur 
forum  rei  (art.  1247  C.  civ.,  §  fin.). 

A  plus  forte  raison  quand  le  crédit  est  fait,  ah  initio, 
par  le  contrat  même. 

Ainsi,  règle  générale  :  le  prix  ne  peut  être  exigé  qu'au 
domicile  de  l'acheteur,  sauf  deux  exceptions  :  1°  si  la 
vente  est  au  comptant;  2°  si  l'on  est  convenu  d'un  autre 
lieu  de  payement. 

234.  —  Le  lieu  est-il  désigné  par  la  convention  ;  à  dé- 
faut, l'est-il  par  la  loi  ou  l'usage,  un  consentement  mutuel 
pourra  seul  le  changer,  cela  est  évident.  Mais  chaque 
jour  des  contestations  s'élèvent,  dans  lesquelles  il  s'agit  de 
savoir  si  le  changement  ne  résulte  pas  de  la  volonté  com- 
mune, intervenue  postérieurement  à  la  vente.  Ces  litiges 
prennent  leur  naissance  dans  la  facture  que  le  vendeur 
fait  payable  à  son  domicile,  faute  de  convention  sur  le 
lieu,  et  qu'il  expédie  à  l'acheteur  avec  la  marchandise, 
ou  avant.  Le  domicile  du  vendeur  devient-il  ainsi  le  lieu 
où  il  doit  être  payé  ? 

La  question  a  son  importance  sous  le  rapport  des  ris- 
ques ou  des  frais  qu'entraîne  toujours  la  nécessité  de  payer 
ou  de  plaider  au  loin. 

Veut-on  péremptoirement  trancher  la  difficulté? 

Pour  la  négative  on  se  borne  à  dire  :  la  facture,  œuvre 
d'un  seul  des  contractants,  ne  peut  enlever  l'autre  à  sa 
juridiction  naturelle  (art.  59  proc.)  :  Nonattenditurquoa 
ex  parte  imius  fuit  cogitation,  sed  quod  ut  raque  pars 
coi/ilavit  (Casareg.,  Disc.  119,  n°  08). 

Pour  l'affirmative,  l'argumentation  est  fondée  sur  l'u- 
sage de  la  place  où  le  vendeur  réside,  et  suivant  lequel  les 
t;  v.  22 
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factures  sont  toujours  faites  (et  même  imprimées,  tant 
l'usage  est  général)  payables  à  son  domicile.  Or,  l'usage 
est  un  vice-législateur  :  Mercatorum  stylus  et  consue- 
tudo  prœvakre  débet  juri  cmnmuni  (Casareg. ,  Disc.  70. 
n"  16;  Disc.  144,  n°  38). 

A  notre  avis,  l'un  et  l'autre  système  sont  beaucoup  trop 
exclusifs  :  le  premier,  parce  qu'on  y  suppose  que  l'indica- 
tion énoncée dansla  facture,  et  qui  n'est  que  le  l'ait  de  l'an 
des'  contractants,  ne  peut  jamais  devenir  un  fait  comitnm 
à  l'autre,  supposition  qui  n'est  pas  toujours  admissible;  le 
second,  parce  qu'il  y  est  supposé  que  l'achat  se  contracte 
toujours  au  domicile  du  vendeur,  et  le  contraire  arrive 
fort  souvent,  par  exemple,  si  la  commande  est  donnée  sur 
des  offres  qu'il  a  faites,  ou  sur  ses  prix  courants  répandus 
dans  le  commerce,  et  lorsque,  après  un  débat  sur  les  condi- 
tions de  la  vente,  c'est  par  le  consentement  de  l'acheteur 
que  se  termine  le  débat  :  In  locoin  quo  ultimus  consensus 
itnitur,  contractas  velnegotium  inter  absentes  gesiumdi- 
cilur  (Casareg.,  Disc.  179,  n°  1). 

Mais,  si  l'achat  a  été  contracté  par  un  neyotïorum  siis- 
cèptbr,  et  que  le  tiers  pour  lequel  il  a  fait  cette  affaire, 
vienne  à  ratifier,  le  lieu  du  contrat  n'est  pas  celui  de  la  ra- 
tification ;  ce  sera  le  domicile  du  vendeur,  ou  celui  du 
netjulinnim  susceptor,  selon  que  le  dernier  consentement 
sera  intervenu  chez  l'un  ou  chez  l'autre  :  Veràm,  qitahdo 
mercatofpro  altero  corresponsore  sno  abêenté,  sine  aliquo 
mandata  vèl  ultra  mandàtum,  aut  excedéhdo fines  mah- 
dqti,  àliquem  contracium,  vel  negotium  gerii  cum  tertiâ 

personâ ,  eontractus  non  per/icituf  in  loco  raiificantis 

(Casareg'^  ubisup.,  n"s  10  et  20).  On  doit  en  dire  autant 
d'un  negotiorum  gestor,  cas  fréquent  dans  le  com- 
merce, et  du  cas  bien  plus  fréquent  encore  d'un  commis- 
voyageur.,  selon  que  son  mandat  est   de  conclure  i\o> 
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marchés,  ou  seulement  de  prendre  des  commandes  (1). 

Qu'on  ne  pose  donc  pas,  pour  ou  contre,  une  règle 
inflexible.  Chaque  espèce  doit  être  jugée  par  ses  propres, 
circonstances;  car,  si  je  ne  peux,  de  ma  seule  autorité, 
déterminer  ni  changer  le  lieu  du  payement,  je  le  puis  dès 
que  mon  acheteur  acquiesce,  et  il  importe  peu  que  son 
acquiescement  soit  exprès  ou  tacite  :  Sed  etiàm  tacite 
coiiscnsii  amvenire  intelliyiiur.  Tout  se  résume  donc  en 
un  point  de  fait  :  l'acheteur  a-t-il  accepté  la  facture,  oui 
ou  non?  Il  faut  ici  des  exemples  : 

Avant  de  mettre  en  route  pour  Rennes,  où  je  réside, 
certains  articles  de  draps  en  telles  couleurs  et  telles  nuan- 
ces, -que  je  lui  ai  commandés,  Salomon  m'en  .adresse 
facture  soldant  par  4,000  fr.,  payables,  y  est-il  dit , .<?>? 
son  domicile  à  Louviers.  Au  reçu  de  sa  lettre,  ou  .peu  de 
jours  après,  je  réponds  .:  «  Les  draps  n'étant  jpas  confor- 
«•mes.à  ma  demande  du  13,  soyez  averti  qu'ils  vous  sont 
«  laissés  pour  compte.  »  Si  Salomon  conteste  >et  que  je 
•vienne  à. succomber,  j'aurai  .plaidé  à  Rennes  et  ne  payerai 
qu'à  Rennes.  La  raison  en  est  simple  :  qui  répudie  ,un 
envoi  >n'entend  le  payer  nulle  :part.  -Or,  quel  besoin  de 
s'expliquer  sur,le  lieu  d'un  payement  qu'on  refuse.de  faire? 
Autre  hypothèse  :  En  recevant  la  facture  de  cotonna- 
des que  j'ai  commandées,  facture  que  mon  vendeur  a 
>toiteipayable<à  son  'domicile  dons  liouea,  je  ime  borne  à 
demander  un  .rabais  sur  le  .prix,  et,  ce  rabais  obtenu,  je 
paye  un  à-compte  chez  le  vendeur.  Le  pay ement, partiel , 
effectué  à  Rouen,  me  soumet,  sans  nul  doute,  à  y. payer 
le  reste. 

Il  en  est  de  même  lorsque,  la  facture  fixant  Vépoque  et 

(1)  Un  commis-voyageur  accrédité  est  réputé  avoir  l'un  et  l'autre 
mandat. 
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le  lieu ,  je  me  borne  à  réclamer  contre  Y  époque  ;  c'est  un 
acquiescement  implicite  à  l'indication  du  lieu. 

David,  de  Marseille,  vend  à  Salomon,  de  Nantes,  un 
fût  de  malvoisie.  Le  1 9  mai,  expédition  annoncée  et  re- 
mise de  la  facture,  portant  payable  le  19  novembre  sui- 
vant, à  Marseille.  Quatre  ou  cinq  jours  après,  la  facture 
arrive  au  destinataire,  qui  ne  réclame  pas  ;  mais,  à  l'arri- 
vée de  la  marchandise,  il  écrit  qu'il  la  laisse  pour  compte, 
vu  la  non-conformité.  Salomon  a-t-il  accepté  l'indication 
du  lieu,  ou  l' a-t-il  refusée? 

Il  l'a  acceptée,  dira-t-on,  car  il  l'a  connue.  Or,  la 
réception  de  la  facture  est  un  fait  qui  l'interpellait  de 
répondre,  et  son  silence,  un  acquiescement  au  contenu 
(V.  t.  l,n°158;t.  2,  n»  150). 

Mais  on  répondra  :  Salomon  n'a  pas  accepté,  car,  ayant 
refusé  le  malvoisie,  il  n'a  pu  être  lié  par  une  facture  uni- 
latérale. De  ce  qu'il  l'a  gardée,  s'ensuit-il  qu'il  ait  perdu 
le  droit  de  répudier  un  envoi  dont  il  ne  pouvait  connaître 
la  non-conformité?  On  n'oserait  pas  le  prétendre.  D'un 
autre  côté,  ce  refus  est  négatif  de  la  volonté  de  payer,  et, 
par  une  conséquence  nécessaire,  évidemment  exclusif  de 
tout  lieu  de  payement  :  Quisquis  vult  antecedens,  necesse 
est  ut  velit  etiàm  necessarium  consequens  (Faber,  Ra- 
tion., t.  5,  p.  482,  col.  1). 

C'est  entre  ces  deux  interprétations  que  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  et  des  Cours  impériales  vacille  et  se 
partage  (1). 

L'espèce  suivante  a  été  portée  devant  la  Cour  de  cas- 
sation :  Cauvain-Gérin,  de  Lille,  vend,  le  18  mai  1833, 
huit  pièces  toiles  à  Galabert ,  de  Castelnaudary.  Le 
18  août,  celui-ci  reçoit  facture  de  six  pièces  au  lieu  de 

(1)  Lyon,  5  février  1821,  2  décembre  1823...  Ai.v,  24  juin  1842. 
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huit,  avec  indication  du  payement  à  Lille.  La  marchandise 
arrivée  (le  18  septembre),  il  la  refuse  par  lettre,  et  mo- 
tive son  refus.  Les  tribunaux  des  domiciles  respectifs 
ayant  été  saisis  de  la  contestation,  pourvoi  en  règlement 
de  juges,  et  la  Cour  statue  en  ces  termes  :  «  Attendu  que 
«  Cauvain-Gérin  prétend,  à  la  vérité,  qu'il  avait  été  con- 
«  venu  que  le  payement  du  prix  de  ces  marchandises  (les 
«  toi/es)  serait  fait  dans  la  ville  de  Lille  ;  mais  qu'il  ne 
«  rapporte  d'autre  preuve  de  cette  convention  que  la  fac- 
«  ture  par  lui  adressée  à  Galabert  ;  que  rien  ne  constate 
«  que  cette  facture  ait  été  acceptée  par  Galabert,  qui  a 
«  refusé  de  recevoir  les  marchandises  à  lui  adressées,  sur 
«  le  double  motif  que  l'envoi  était  incomplet  et  que  les 
«  marchandises  étaient  défectueuses  ; 

«Qu'ainsi,  à  défaut  de  preuve  de  la  convention  par  lui 
«alléguée,  Cauvain-Gérin  n'a  pu  distraire  Galabert  de  ses 
«juges  naturels,  etc....» 

La  Cour  suprême  juge  donc  que  la  rétention  de  la  fac- 
ture sans  protestation  pendant  un  mois  entier,  n'en  impli- 
que pas  l'acceptation,  lorsque,  en  définitive,  la  marchan- 
dise est  refusée  pour  défaut  de  conformité. 

Cependant  la  vente  étant  parfaite,  si  l'on  admet  que  les 
parties  peuvent,  depuis  le  contrat,  convenir  d'un  lieu  de 
payement  autre  que  le  lieu  de  droit  ou  le  lieu  précédem- 
ment convenu,  ce  qui  est  hors  de  toute  contestation  rai- 
sonnable, comment  ne  pas  admettre  qu'une  pareille  con- 
vention puisse  intervenir  tacitement,  soit  de  la  part  du 
vendeur,  /:.  g. ,  si  l'acheteur  lui  écrit  qu'il  entend  payer 
au  lieu  de  l 'expédition,  et  que  le  vendeur  ne  réponde  pas; 
soit  de  la  part  de  l'acheteur,  si  le  vendeur  lui  remet  une 
facture  indiquant  le  même  lieu  de  payement,  et  que  l'a- 
cheteur garde  un  silence  assez  long  pour  faire  présumer 
qu'il  acquiesce?  11  est  élémentaire  en  droit  marchand  que 
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qui  ne  répand  pas  (1)  avoue  et  approuve  :  Becijiiens 
lifteras  cum  tacilnnulal<>,  prwsumtiur  cm ft'.suis,  sm  ",  - 
probdsse  omnia contenta  ineis  (Scaccia,  Glos.  5,  n°33G). 
Nous  n'admettons  donc  pas  le  principe  trop  absolu  posé 
par  la  Cour  suprême,  et  d'après  lequel  il  n'y  aurait  de 
facture  acceptée  que  la  facture  acceptée  d'une  manière 
explicite. 

Mais,  à  part  ce  motif  erroné  ,  selon  nous,  sur  lequel 
est  fondé  l'arrêt  de  règlement  de  juges,  cet  arrêt,  dans 
son  dispositif,  est  très-conforme  aux  principes  du  droit. 

Quand  les  parties  ne  s'expliquent  pas  sur  le  lieu  du 
payement,  dans  un  contrat  de  vente  par  expédition,  ce 
lieu  est  {ipso  jure)  le  domicile  de  l'acheteur.  Permis  à 
elles,  sans  doute  (on  vient  de  le  dire),  d'en  fixer  un  autre 
par  un  pacte  accessoire.  Mais  il  convient  de  distinguer  les 
pactes  accessoires  formés  dans  le  contrat  ou  immédiate- 
ment après,  in  contractu  sire  in  continenti,  et  ceux  inter- 
venus depuis,  e.r  intervnllo.  Les  premiers  inhérent  au 
contrat,  contractu  insunt  ;  ils  donnent  une  action,   la 


(i)  Bien  entendu,  aux  lettres  qui  exigent  une  réponse;  car  nous 
n'avons  pas  dit,  comme  on  l'a  supposé  par  erreur,  qu*un  négociant 
est  tenu  de  répondre  à  toutes  les  lettres  qu'il  reçoit.  Il  doit  réponse 
aux  lettres  des  personnes  avec  lesquelles  il  traite  actuellement 
quelque  affaire,  ou  avec  qui  il  négocie  habituellement,  quoiqu'il 
n'ait  avec  elles  aucune  affaire  actuelle.  Nous  avons  même  dit  (t.  2, 
n°  160)  que,  dans  le  commerce,  on  doit  répondre  à  tout  commer- 
çant qui  se  serait  porté negotiorum  susceptor,  lorsque  la  lettre  reçue 
est  de  nature  à  [nin;  penser  que  le  silence  gardé  sur  cette  httrs peut 
muser  àson  auteur  quelque  "préjudice;  et  il  n'est  pas,  croyons-nous, 
île  négociant  honnête  qui  nés  tuscriveà  cet  enseignement 

.Nous  avons  dit  aussi  que  l'art.  8  du  Code  de  commerce  impose 
implicitement  aux  commerçants  l'obligation  de  répondre.  Peut-être 

cùt-il  été  plus  exact  de  dlM  que   la  loi  suppose  à  priori  l'obligation 

da  répondre, 
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même  action  que  le  contrat,  et  c'est  uniquement  clans  ce 
cas,  s'il  survient  un  laisse  pour  compte,  que  l'art.  420  du 
Çoçle  de  procédure  civile  permet  au  demandeur  d'assigner 
au  lieu  où  le  payement  devait  être  effectué.  Les  autres 
pactes  accessoires,  ceux  formés  ex  intervallo,  et   qui, 
comme  dans  notre  espèce,  ne  tombent  pas  sur  les  choses 
substantielles  du  contrat  (1),  sont  des  conventions  colla- 
térales au  contrat,  adhérentes  au  contrat,  mais  non  pas 
inhérentes,  et  c'est  pourquoi,  en  principe,  ils  n'engem- 
drent  que  des  exceptions  et  non  pas  des  actions  (L.  7,  §§  5 
et  6,  D. ,  Depact.).  D'un  autre  côté,  par  cela  seul  qu'ils 
constituent  des  conventions  nouvelles  et  dérogatoires  aux 
pactes  contenus  dans  le  contrat  explicitement  ou  implici- 
tement, ils  sont  naturellement  soumis  aux  principes  de 
droit  qui  régissent  les  conventions.  Cela  posé,  nous  disons 
que  le  pacte  de  payer  au  domicile  du  vendeur,  convenu 
cr  intervallo,  est  nécessairement  un  pacte  conditionnel. 
En  effet,  si,  dans  la  vente  par  expédition,  la  remise  de 
la  chose  au  voiturier  ou  au  capitaine  est  translative  de  la 
propriété  et  transmissive  des  risques  à  moins  de  conven- 
tion contraire  (100  G.  comm.),-  c'est,  comme  il  est  dit  t.  4, 
n°  131,  parce  que  «  la  commande  implique  le  mandat  de 
«  compter,  de  peser,  de  mesurer,  sauf  la  vérification  du 
«  destinataire  à  l'arrivée  de  la  marchandise.  Par  rapport 

(1)  Il  est  une  troisième  espèce  de  pactes  que  nous  appelons  ex 
contractu,  et  dont  il  sera  parlé  dans  le  paragraphe  suivant. 

Les  pactes  ex  intervallo  tombant  sur  les  choses  substantielles  du 
contrat,  ou  sur  une  de  ces  choses,  ne  sont  véritablement  pas  des 
pactes  accessoires.  Ils  abolissent  l'ancien  contrat,  et  en  constituent 
un  nouveau  :  Nam}  si  erïl  (pactum)  de  iis  in  quibus  contractas  sub~ 
stantia  consista,  et  ejus  contractas  qui  consensu  per/lafotr,  ut  si,  em)<- 
tione  et  venditione  perfectâ,  de  augendo  vel  de  minuendo  yrctio  conve- 
niat,  turc  conventio  non  pactum  est,  sed  nova  emptio  (Don.,  ad  tit.,  De 
verb.  oblifj.). 
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«à  lui,  le  mesurage,  etc.,  que  le  vendeur-expéditeur 
«  fait  dans  son  magasin,  n'est  qu'une  opération  prêpara- 
«  toire  pour  parvenir  à  la  tradition,  »  c'est-à-dire,  à  la 
réception  définitive  et  irrévocable  de  la  chose.  Ainsi,  la 
tradition  a  lieu,  vu  le  mandat,  mais  elle  n'a  lieu  que  sous 
la  condition  résolutoire  si  la  marchandise  n'est  pas  con- 
forme aux  accords.  Nul  mandat,  au  contraire,  dans  le 
pacte  accessoire,  formé  ex  intervallo,  de  payer  le  prix  chez 
le  vendeur.  Chacune  des  parties  agit  directement  par  elle- 
même,  et  l'acheteur  ne  promet  que  sous  la  condition  sus- 
pensive si  la  marchandise  est  conforme.  Du  moment  donc 
que  la  conformité  est  contestée,  la  vérification  de  ce  fait 
est  préalable  à  la  naissance  de  l'obligation  de  l'acheteur 
de  payer  ailleurs  que  chez  lui.  Or,  tant  que  cette  obliga- 
tion n'est  pas  née,  c'est-à-dire,  tant  que  le  fait  ne  s'est 
pas  vérifié  contre  sa  prétention,  la  provision  est  due  au 
principe  général,  d'après  lequel  le  vendeur  suit  la  juridic- 
tion de  l'autre  partie  ;   cette  juridiction  est  donc  seule 
compétente  pour  connaître  de  la  vérification.  Tels  sont 
les  principes  dont  la  Cour  suprême  a  fait  une  application 
implicite  en  jugeant  que,  la  marchandise  étant  refusée,  la 
seule  réception  de  la  facture,  indicative  d'un  autre  lieu  de 
payement  que  le  lieu  de  droit,  n'entraîne  pas  F  acceptation 
de  cette  facture.  La  différence  entre  cette  décision  et  notre 
opinion,  c'est  que,  selon  nous,  la  facture  peut  être  acceptée 
tacitement  ;  et,  lorsqu'elle  est  acceptée  ex  intervallo^  l'ac- 
ceptation est  conditionnelle. 

Mais  la  condition  suspensive  d'un  pacte  tacite  ne  pou- 
vant être  expresse,  c'est  par  les  présomptions  qu'on  en 
juge. 

SiCauvain-Gcrin  eût  écrit  :  «  Remarquez  que  ma  facture 
«étant  faite  payable  en  ma  demeure,  vous  plaiderez  à 
«  Lille,  au  cas  qu'il  survienne  entre  nous  quelques  d/j/iciil- 
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«  tés  sur  la  marchandise,  »  et  que  Galabert  n'eût  pas 
répondu,  son  silence  eût  emporté  soumission  au  tribunal 
de  Lille;  car,  comme  le  dit  Peckius  dans  son  commentaire 
sur  la  deuxième  règle  du  droit  canonique  :  c'est  approuver 
que  de  ne  pas  répondre  (1  )  :  Qui  litteras  recipit,  et  con- 
trariant testationem  non  facit,  censetur  eaqnœillis  litteris 
continentur  rata  habuisse.  Mais  qu'eût  répondu  Galabert, 
s'il   eût  voulu  répondre?  C'est  ce  qu'il  faut  rechercher 


(1)  Cette  règle  de  droit  commercial,  précédemment  expliquée  in 
notis,  souffre  des  exceptions. 
Pour  que  la  présomption  procède,  il  faut  : 

1°  Que  le  destinataire  ait  lu  la  lettre  et  qu'il  ait  eu  le  temps  d'y 
réfléchir,  circonstance  dont  le  juge  est  appréciateur  :  Débet  recipiens 
'tperuisse  et  legisse  litteras,  née  quiclem  sufficere  perfunctoriaui  îectio- 
nem  sed  tantum  tempus  tribuendum  esse  ut  eas  considerare  potuerit 
(Menoch.,  lib.  Z,prœsumpt.  65)  ; 

2°  Que  l'obligation  soit  de  celles  qu'il  pouvait  contracter  spontc 
sua,  de  sa  libre  volonté;  comme  si  je  laisse  sans  réponse  une  lettre 
où  il  est  écrit  que  vous  m'avez  prêté  telle  somme;  car,  si  vous  m'é- 
crivez que  les  3,000  fr.  dont  vous  m'êtes  débiteur  ont  été  saisis  par 
le  mandat  du  juge,  mon  silence  n'autorise  pas  à  présumer  que  j'aie 
approuvé  cette  saisie,  pratiquée  contre  mon  gré  :  Hocsanècasu,  illa 
receptio  litterarum  a  me  fada  non  infert  quàd  consenscrim  illi  seques- 
tvo,  cùm  illud  me  invita  factum  sit  (Menoch.,  ibid.). 

Mais  quid  juris  si  la  lettre  contient  ou  accompagne  un  compte 
(calculas  dati et accepti)  qui  vous  constitue  débiteur?  D'après  Meno- 
chius,  la  présomption  n'est  pas  que  le  compte  est  approuvé,  mais 
seulement  retenu  pour  en  vérifier  l'exactitude  :  Eà  ratione  quià  non 
prœsumitur  retinere  ut  debitum  agnoscat,  sed  ut  cideat  an  rectè  cakv- 
lus  ille  fuerit  confectus  (ibid.). 

Aujourd'hui,  quand  le  commerçant  à  qui  l'on  a  remis  un  compte 
garde  le  silence,  il  est  d'usage  de  lui  en  envoyer  un  duplicata.  S'il 
se  tait  encore,  et  que  son  silence  se  prolonge,  il  appartient  au  juge 
de  décider  s'il  en  résulte  la  présomption  d'un  aveu,  relativement 
aux  articles  dont  le  rendant  n'a  pas  la  preuve.  Si  la  présomption 
existe,  l'oyant  n'a  plus  de  ressource  que  dans  l'art.  541  du  Code  de 
procédure  civile,  et  alors  il  ne  lui  suffira  plus  de  dire  que  tel  ou  tel 
article  du  compte  n'est  pas  justifié;  il  faudra  qu'il  en  prouve  l'er- 
reur, le  faux  emploi  ou  le  double  emploi. 


346  DROIT  COMMERCIAL. 

dans  les  présomptions.  Eh  bien  !  selon  toutes  les  vrai- 
semblances, il  eût  répondu  :  «  Je  veux  bien  payer  chez 
«  vous,  dès  que  cela  vous  arrange.  Mais,  s'il  faut  que  je 
«  plaide,  pourquoi  serait-ce  à  Lille?  Une  fois  la  marchan- 
«  dise  à  Castelnaudary,  n'est-il  pas  tout  simple  que  les 
«  vérifications  nécessaires  y  soient  faites,  judiciaires  ou 
«autres?»  Voilà  la  présomption  qui  se  présente  naturel- 
lement à  l'esprit.    Elle  est  d'autant  plus  forte,  d'autant 
plus  exclusive,  que  nul  n'est  facilement  présumé  renoncer 
à  son  droit,  surtout  au  droit  si  précieux  de  n'être  pas  dis- 
trait de  ses  juges  naturels.  Une  pareille  renonciation  ne 
peut  s'induire  de  la  rétention  silencieuse  d'une  facture  où 
il  est  simplement  <\\l  pcn/ablc  à  Lille,  étant  très-possible 
de  payer  à  Lille,  après  avoir  plaidé  à  Castelnaudary. 

Il  reste  à  voir  le  résultat  de  la  différence  entre  notre 
enseignement  et  le  motif  de  l'arrêt. 

Dans  le  système  de  la  Cour  de  cassation,  qui  ne  recon- 
naît de  facture  acceptée.qu'autant  qu'il  soit  intervenu  une 
acceptation  explicite,  si  Ja  marchandise  est  reconnue  con- 
forme, l'acheteur  qui  aura  garde  silencieusement  la  fac- 
ture ne  devra  jamais  qu'à  son  domicile.  Cette  doctrine, 
que  nous  devons  croire  erronée ,  nous  semble  provenir 
de  la  confusion  que  l'on  fait  de  choses  très-distinctes,  la 
facture  et  le  contrat,  et,  par  suite,  les  pactes  accessoires. 
Les  arrêts  des  .Cours  disent  fréquemment  :  La  fafii 'urr  qui 
/urme  le  conlnd  éesfHxrtàes,  et  la  Cour  de  cassation  elle- 
même  en  prend  droit  (lj;  tandis  que  fort  souvent  la 
facture  n'est  qu'un  moyen  de  preuve,  quelquefois ,un  in- 
strument d'exécution  du  contrat  préexistant,  et  telle  était 
l'espèce. 

Au  contraire,  dans  le  système  OU  Ton  reconnaît  la  vali- 

(1)  Lyon,  17 janvier  l£3Ë;  C.iss.,  *i  in;u>  ls;i7. 
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dite  d'une  acceptation  tacite,  si  le  juge  du  domicile  de 
l'acheteur  fait  exister  la  condition  suspensive  du  pacte 
accessoire  en  déclarant  la  marchandise  conforme,  et  que 
la  facture  ait  été  acceptée  d'une  manière  expresse  ou  im- 
plicitement, cette  facture  emporte  obligation  de  payer 
chez  le  vendeur.  Ainsi,  dans  ce  cas,  vérification  de  la 
marchandise  en  un  lieu,  et  payement  du  prix  dans  un 
autre. 

Une  objection  sera  faite  peut-être  :  si  l'on  distinguait 
à  Rome  entre  les  pactes  accessoires  formés  lors  du  con- 
trat et  ceux  intervenus  depuis,  il  n'est  rien  de  semblable 
dans  les  lois  françaises-,  et  le  droit  romain  n'a  pas  en 
France  d'autorité  légale. 

Nous  répondons  :  s'il  est  besoin  d'une  loi  pour  astrein- 
dre le  juge  à  s'écarter  de  la  raison  du  droit  (naturarerum), 
son  devoir  normal  est  de  s'y  conformer,  alors  même 
qu'aucune  loi  ne  le  lui  ordonne. 

Les  jurisconsultes  romains  n'ont  pas  arbitrairement 
imaginé  la  distinction  dont  on  parle;  ils  n'ont  fait  que 
l'énoncer. 

Cette  distinction  a  son  existence  dans  la  nature  des 
choses,  à  laquelle  il  répugne  que  deux  obligations  con- 
traires coexistent,  v.  g.,  l'une,  de  payer  le  prix  entier 
dans  un  lieu,  l'autre  de  le  payer  en  entier  dans  un  lieu 
différent  :  Posterior  succedit  priori. 

Néanmoins,  il  faut  s'entendre  :  dans  l'hypothèse  où 
nous  sommes,  une  obligation  parfaite  n'étant  remplacée 
que  conditionnellement  par  une  autre  obligation,  l'effet 
en  est  suspendu  sans  doute;  mais  elle  ne  cessera  d'exis- 
ter, et  la  seconde  obligation  n'existera  que  si  la  condition 
de  celle-ci  existe.  Jusqu'à  ce  temps,  les  deux  obligations 
sont  in  statu  pendenti.  Encore  une  fois,  il  est  donc  préa- 
lable de  vérifier  le  fait  conditionnel,  la  conformité  de  la 
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marchandise.  Or,  la  question  est  de  savoir  où  la  vérifi- 
cation doit  se  faire. 

Après  tout,  la  distinction  est  si  bien  reçue  en  droit 
français  quelle  est  le  motif  principal  (on  pourrait  dire  le 
seul  motif)  d'un  arrêt  important  de  la  Cour  de  cassation, 
parfaitement  analogue  à  celui  qu'elle  a  rendu  dans  l'af- 
faire Cauvain-Gérin  (V.  le  §  suivant) . 

Ne  sachant  pas  l'issue  du  litige  à  Castelnaudary,  nous 
n'en  pouvons  raisonner  que  d'une  manière  hypothétique  : 
Si  l'on  a  reconnu  la  non-conformité,  il  n'a  fallu  payer 
nulle  part  ; 

Au  cas  contraire,  Cauvain-Gérin  avait  le  choix  de  deux 
partis  : 

Il  a  pu  conclure  à  l'annulation  du  laissé  pour  compte, 
et  se  réserver  d'assigner  à  Lille  en  condamnation  au  paye- 
ment du  prix  ; 

Il  pouvait  aussi  conclure  à  ce  qu'il  fût  ordonné  à  Gala- 
bert  de  payer  à  Lille;  car,  bien  que  le  juge  de  Castelnau- 
dary fût  seul  compétent  pour  déclarer  si  la  condition  du 
pacte  accessoire  était  accomplie  ou  défaillie,  il  ne  s'ensui- 
vait pas  que  l'acheteur  ne  dût  payer  qu'à  Castelnaudary; 
le  juge  de  Castelnaudary  n'en  avait  pas  moins  le  droit  et 
le  devoir  d'ordonner  l'exécution  du  pacte,  en  quelque 
lieu  qu'il  dût  être  exécuté. 

Très-différente  est  l'hypothèse  où  le  pacte  accessoire 
de  payer  chez  le  vendeur  intervient  lors  du  contrat.  Alors 
ce  pacte,  dérogatoire  à  la  règle  du  droit,  a  le  même  ca- 
ractère que  la  vente,  laquelle  est  contractée  sous  la  con- 
dition résolutoire  si  la  marchandise  riest  pus  conforme, 
et  l'on  sait  qu'une  vente  contractée  sous  condition  réso- 
toire  os[,  per  rerum  naturam,  une  vente  parfaite  (V.  t.  4, 
n"  173).  Or,  de  même  que,  dans  l'espèce  précédente,  la 
provision  est  due  au  principe  d'après  lequel  l'acheteur  ne 
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doit  que  chez  lui,  de  même,  dans  la  présente  hypothèse, 
la  provision  est  due  au  contrat  par  lequel  il  a  promis  de 
payer  dans  un  autre  lieu.  Le  contrat  sera-t-il  résolu  ou  ne 
le  sera-il  pas,  c'est-à-dire,  la  marchandise  n'est-elle  pas 
conforme?  Le  juge  de  l'arrondissement  du  vendeur  a  seul 
compétence  pour  vérifier  ce  fait,  d'où  dépend  le  sort  de 
la  vente  et  des  stipulations  qu'elle  renferme  ou  qui  s'y 
rattachent.  Si  la  vente  est  maintenue,  tous  les  pactes  ac- 
cessoires seront  exécutés  ;  au  cas  contraire,  ils  se  résol- 
vent tous  avec  elle  :  Contraclu  venditionis  résolu to,  om- 
nia  illius pacta  accessoria  resolvuntur  (Casar. ,  Disc.  166, 
n°  43). 
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DU  RÈGLEMENT  DU  PRIX  ET  DE  LA  NOVATION  DE  I.'OBLIGATION  C.r  éfH$iû 
«tl.ON  LE  DROIT  df\'n.  ET  ^KÏ.ÙN  A  DROIT  'COArtrËRCIAL,  PAR  ABSThft"  Vin:, 
DE  TOUT  CAS   DE  FAILLITE. 


SOMMAIRE. 

235.  Le  payement  dont  il  a  été  précédemment  question  est  le 

payement  effectué  en  espèces  in  ter  présentes,  ou  le 
payement  comptant  inter  absentes,  au  moyen  de  remises 
ou  de  traites  ;  ce  dernier  comptant  n'est  qu'une  fiction 
commerciale;  rencaissement  est  la  condition  suspensive 
de  la  libération  du  débiteur  ;  mais  le  plus  fréquemment 
le  prix  est  réglé  avant  d'être  pnyé. 

236.  Le  brocard  de  droit  :  qui  règle  pa>/e,  n'est  vroi  que  dans 

le  cas  spécial  de  l'art.  575  du  Code  de  commerce  ;  pour- 
quoi, dans  ce  cas,  le  règlement  est  assimilé  au  p.u  e- 
ment  ;  la  fiction  de  l'art.  575  ne  peut  êlre  étendue. 

237.  Cet  article  ne  concerne  pas  les  rapports  du  vendeur  et  de 

l'acheteur,  abstraction  faite  du  cas  de  faillite  ;  examen  de 
la  question  de  savoir  si,  à  leur  égard,  il  est  vrai  dédire  : 
qui  rèyle  paye. 

238.  Formule  d'un  règlement  de  prix;  si  l'acheteur  qui  a  ta 

facture  quittancée  est  libéré  ;  en  d'autres  termes,  si  le 
vendeur  est  encore  créancier  en  vertu  delà  vente,  ou 
s'il  ne  l'est  plus  qu'en  vertu  des  effets  dont  le  règlement 
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se  compose  ;  intérêt  de  la  question  ;  elle  se  réduit  à  sa- 
voir si  le  règlement  du  prix  fait  ou  ne  fait  pas  novation. 

239.  Cette  question  divise  les  auteurs  et  les  Cours;  son  appro- 

fondissement par  l'examen  critique  d'un  arrêt  do  la  Cour 
de  cassation. 

240.  Espèce  de  cet  arrêt  :  vente  d'immeubles  pour  un  prix  dé- 

terminé, stipulé  payable  en  deux  lettres  de  change  ac- 
ceptées par  l'acheteur,  souscrites  au  moment  de  la 
vente,  et  quittance  donnée  par  le  vendeur;  les  effets  non 
payés  à  l'échéance;  jugement  consulaire  confirmé  par 
la  Cour,  qui  condamne  l'acheteur  au  payement,  et  par 
corps. 

241.  Le  vendeur,  n'ayant  pu  mettre  le  jugement  à  exécution, 

demande  la  résolution  de  la  vente  ;  jugement  du  tribunal 
de  première  instance,  qui  refuse  de  la  prononcer;  arrêt 
de  la  Cour  de  Bourges,  qui  réforme. 

242.  Pourvoi  en  cassation  parle  vendeur  pour  fausse  applica- 

tion de  l'art.  1273  du  Code  civil  et  violation  des  art.  11 84 
et  1654  du  même  Code. 

243.  Quelques  principes  relatifs  à  la  novation  tacite,  sur  les- 

quels sont  fondés  les  principaux  moyens  du  demandeur 
en  cassation. 

244.  Indication  des  principaux  moyens  du  défendeur. 

245.  La  Cour  de  cassation  se  déclare  partagée;  le  partage  vidé 

par  arrêt  du  22  juin  1841  ;  texte  de  l'arrêt  qui  casse. 

246.  Examen  de  cet  arrêt  au  point  de  vue  de  la  compétence; 

ce  qui  délimite  la  souveraineté  des  Cours  d'appel  et  la 
suprématie  de  la  Cour  de  cassation. 

247.  Comment,  en  matière  de  convention,  reconnaître  cette  dé- 

limitation; certaines  conventions  ont  une  dénomination 
propre  et  sont  définies  par  la  loi;  les  autres  ne  le  sont 
pas  et  ne  pouvaient  pas  l'être;  quant  aux  premières, 
compétence  de  la  Cour  suprême  pour  décider  Si  l'arrêt  a 
expressément  violé  ou  faussement  appliqué  les  règles 
établies  ;  quant  aux  secondes,  incompétence  ;  applica- 
tion du  principe  faite  par  la  Cour  de  cassation  dans  l'es- 
pèce précitée. 

248.  Appréciation  des  motifs  de  cette  décision  touchant  la  no- 

vation, par  le  rappel  de  quelques  notions  élémentaires; 
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les  pactes  accessoires  d'une  vente  ne  sont  ni  le  contrat, 
ni  aucun  autre  contrat  ;  avec  ou  sans  ces  pactes,  le  con- 
trat reste  le  même  ;  la  novation  ne  peut  exister  sans  deux 
contrats,  dont  le  premier  est  réduit  à  nul  effet,  soit  par 
son  incompatibilité  avec  le  second,  soit  par  la  volonté 
expresse  ou  tacite  des  contractants;  la  lettre  de  change 
implique  un  contrat  de  change  ou  en  suppose  un  déjà 
formé  ;  le  caractère  propre  de  ce  contrat  est  incompa- 
tible avec  celui  du  contrat  de  vente;  mais  on  peut  dé- 
guiser un  contrat  sous  l'apparence  d'un  autre  contrat, 
pourvu  qu'ils  soient  licites  l'un  et  l'autre. 

249.  Application  de  ces  principes  à  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  ; 

il  s'agissait  de  savoir  si,  dans  l'espèce,  les  lettres  de 
change  avaient  fait  novation  à  l'obligation  ex  causa 
empli  ;  la  Cour  décide  qu'il  n'y  avait  pas  eu  novation; 
conséquence  qui  en  résulte,  et  raison  de  la  conséquence  ; 
résumé  des  principaux  motifs  de  l'arrêt  ;  ces  motifs  sont 
l'expression  des  règles  du  droit  romain  sur  les  pactes  ac- 
cessoires. 

250.  En  posant  ces  principes,  l'arrêt  détermine  implicitement 

l'effet  inverse  des  pactes  accidentels  formés  ex  inter- 
vallo;  cette  conséquence  en  découle  par  argument  à 
contrario  sensu;  observations  sur  la  valeur  de  cet  argu- 
ment. 

251.  Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  au  règlement  de  prix  fait 

in  contracta  ou  in  conlinenti,  et  aux  conventions  dont  le 
prix  peut  devenir  l'objet  postérieurement;  quand  le  prix 
est  réglé  in  conlinenti;  quand  le  règlement  est  un  pacte 
accidentel  ex  contracta. 

252.  Résumé  de  la  discussion  :  sans  une  convention  expresse 

dans  le  contrat,  le  règlement  du  prix  in  contracta,  in 
conlinenti  ou  ex  contracta,  n'opère  pas  novation  ;  peu 
importe  l'incompatibilité  de  l'obligation  ex  empto  avec 
l'obligation  unique  ou  multiple  quo  supposent  les  va- 
leurs, matière  du  règlement;  les  pactes  ex  intervalio 
l'opèrent,  si  l'intention  de  l'opérer  estoxpresse,ourésult'' 
clairement  de  l'acte,  et  chaquo  fois  que  la  nature  de  la 
seconde  obligation  ou  des  litres  remis  est  incompatible 
avec  la  nature  de  l'obligation  résultant  de  la  vente. 
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253.  Outre  la  novation  par  le  changement  de  la  dette,  on  en 

connaît  deux  autres  indiquées  §§  2  et  3  do  l'art.  1261  du 
Code  civil;  explication  que  M.  Toullier  donne  de  celte 
dernière,  d'après  Pothier,  dit-il;  cette  explication  n'est 
pas  admissible  ;  elle  est  même  contredite  par  Pothier  ; 
observation  sur  renseignement  de  cet  auteur. 

254.  Outre  la  lettre  de  change  il  est  divers  autres  moyens  de 

régler  ou  de  payer  en  valeurs;- les  uns  opèrent  novation 
ipso  fado,  les  autres  par  l'intention  manifestée,  les  au- 
tres conditionuellement. 

255.  1°  Des  papiers  de  crédit  et  des  moyens  de  payer  par  équi- 

pollence,  opérant  novation  ou  éteignant  la  dette  sans  la 
nover,  etiàm  invilis  contrahentibus. 

256.  2°  Des  moyens  de  payer,  et  des  papiers  de  crédit,  opérant 

novation  ou  éteignant  la  dette  sans  la  nover,  à  moins 
qu'on  ne  manifeste  une  volonté  contraire. 

257.  3°  Des  papiers  de  crédit  opérant  novation  conditionnelle- 

ment. 

235.  — Jusqu'à  présent,  il  ne  s'est  agi  que  du  paye- 
ment en  espèces,  effectué  entre  des  contractants  dont  la 
résidence  est  la  même,  et  du  payement  comptant  qui  s'o- 
père inter  absentes,  au  moyen  de  lettres  de  change  (1  ) 
remises  au  vendeur  ou  tirées  par  lui,  et  que  l'acheteur 
paye  à  vue  ou  accepte ,  conformément  aux  stipulations 
contenues  dans  le  contrat  même.  Au  fait,  on  le  sent  bien, 
ce  n'est  pas  là  payer  comptant .  Ce  comptant  est  une  fic- 
tion toute  commerciale,  dont  la  cause  est  l'évidente  im- 
possibilité de  faire,  à  distance,  une  numération  actuelle 
et  manuelle;  c'est  ainsi,  par  réciprocité,  que  la  vente  est 
réputée  sans  terme  de  livraison,  malgré  le  délai  qu'exige, 
soit  l'appréhension  de  la  chose  absente,  soit,  en  certai- 
nes circonstances,  la  tradition  de  la  chose  qui  est  au  lieu 
où  l'on  traite.  Dans  la  réalité,  l'encaissement  est  la  con- 

(l)Ou  tout  autre  papier  commerçable  (V.  le  n°  238). 

T.  v.  23 
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dition  suspensive  de  la  libération  du  débiteur.  Si  l'effet 
n'est  pas  payé,  la  vente  étant  restée  à  son  état  primitif 
d'exécution  imparfaite,  il  est  au  pouvoir  du  vendeur  de 
résoudre  l'obligation  (V.  t.  4,  ncs  43  et  suiv.)  ;  au  cas 
contraire,  la  condition  s'accomplit,  l'exécution  est  par- 
faite, et  la  libération  remonte  au  temps  de  l'envoi  de  la 
remise  ou  de  l'émission  de  la  traite.  Le  vendeur  est  donc 
censé  avoir  reçu  comptant,  et  c'est  pourquoi  il  n'a  nul 
droit  aux  intérêts,  sauf  toujours  convention  contraire  : 
car,  une  dernière  fois,  avant  tout  la  convention  des  par- 
ties. 

Mais  un  cas  plus  fréquent  encore  peut-être  est  celui 
où  le  prix  est  réglé  plus  ou  moins  de  temps  avant  d'être 
payé. 

236.  —  On  enseigne  cependant,  et  on  l'enseigne  avec 
raison,  que  le  règlement  et  le  payement  du  prix  sont  une 
seule  et  même  chose  :  «  C'est  un  «axiome  de  droit  com- 
«  mercial,  dit  M.  Renouard,  que  qui  règle  paye.  •   Mais 
cela  n'est  vrai,  et  le  savant  magistrat  ne  l'entend  certai- 
nement pas  autrement,  cela  n'est  vrai,  disons-nous,  que 
dans  le  cas  spécial  de  l'art.  575  du  Code  de  commerce,  où 
l'on  prévoit  l'espèce  d'un  commissionnaire  tombé  en  fail- 
lite, après  avoir  vendu  et  réglé  pour  son  commettant  La 
loi  suppose  ici  qu'il  l'a  fait  en  son  propre  nom,  et  alors, 
s'il  n'est  pas  absolument  impossible,  du  moins  est-il  pres- 
que toujours  aussi  difficile  de  distinguer  dans  son  porte- 
feuille ses  valeurs  personnelles  des  valeurs  qu'il  a  reçues 
pour  compte,  que  dans  sa  caisse  l'argent   d'autruj   du 
sien  propre.  Voilà  pourquoi  cette  assimilation  légale  du 
règlement  au  payement.    Ce  n'est  pas  une  présomption 
juris  et  de  ivre;  ce  n'est  même  pas  une  présomption 
quelconque  ;  c'est  une  novation  fictive  pour  certains  cas 
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où  il  n'en  existe  pas  de  réelle,  et,  en  ce  sens  seulement, 
il  est  vrai  de  dire  avec  Casaregis  :  Inter  mercatores  no- 
catioperquemlibet  contractant  facile prwsantitnr  (Disc.  8, 
n°  21).  Cette  fiction  a  le  double  objet  de  prévenir  une 
foule  de  litiges  et  de  mettre  le  failli  dans  l'heureuse  im- 
puissance de  favoriser  aucun  de  ses  créanciers  au  préju- 
dice des  autres.  En  un  mot,  l'art.  575  est  une  loi  faite 
ud  tollendas  fraudes.  Or,  les  lois  de  cette  espèce  n'oflt 
d'application  qu'à  leur  objet. 

.Non-seulement  les  fictions  ne  s'étendent  pas,  il  est  de 
leur  nature  de  céder  à  la  vérité,  dès  que  la  vérité  se 
montre  avec  évidence  :  fictione  potior  veritas.  Voyez 
donc  ce  que  nous  avons  dit  (t.  3,  n°  2  !  8)  sur  la  question 
de  savoir  s'il  est  un  cas  où  le  commettant  puisse  reven- 
diquer, dans  la  faillite  de  son  commissionnaire  pour  ven- 
dre, les  valeurs  que  celui-ci  a  reçues  en  règlement  du 
prix  de  la  vente. 

237.  —  Mais  si  l'art.  575  est  étranger  aux  rapports 
directs  de  l'acheteur  et  du  vendeur  considérés  par  abs- 
traction de  tout  cas  de  faillite,  n'y  aurait-il  pas  dans  nos 
lois  quelque  autre  texte,  ou  dans  le  droit  quelque  principe 
en  vertu  duquel  il  serait  également  vrai  de  dire,  à  leur 
égard,  que  qui  règle  paye?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner, 
et  cet  examen  exige  la  notion  préalable  de  la  forme  maté- 
rielle d'un  règlement  de  prix  : 

238.  — Doit  Jacques,  de  Rennes,  àSalomon,  de  Paris, 
pour  marchandises  vendues  et  livrées  ce  jour,  facturées 
comme  ci-après  (  ici  le  détail  des  marchandises,  supposées 
choses  fongibles). 

Total fr.  5,000>» 
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Laquelle  somme  a  été  réglée  comme  il  suit,  conformé- 
ment à  nos  accords  : 

Fr.  2,000  en  son  billet  à  M.  0.,  payable  en  son  domi- 
cile, le  1er  mars  prochain  ; 

2,000  en  son  acceptation  à  ma  traite  sur  lui,  échéance 
du  31  du  même  mois  ; 

1,000  en  sa  facture  à  M.  0.,  sur  David,  de  Castelnau- 
dary,  payable  le  24  avril  suivant. 

Somme  égale fr.       5,000» 

Rennes,  1er  février  1847. 

Pour  acquit  :  Salomon. 

Voilà,  en  peu  de  mots,  le  prix  réglé  d'une  vente. 

De  la  part  de  Salomon  qui  a  livré,  l'exécution  est  par- 
faite. L'est-elle  également  de  la  part  de  Jacques,  qui  a  sa 
facture  acquittée?  En  d'autres  termes,  le  vendeur  est-il 
encore  créancier  en  vertu  de  la  vente,  on  ne  l' est-il  plus 
qu'en  vertu  des  effets  dont  le  règlement  se  compose?  C'est 
un  point  très-important  ;  car  si ,  nonobstant  la  quittance, 
l'exécution  est  imparfaite  du  côté  de  Jacques,  et  que  les 
effets  ne  soient  pas  payés,  Salomon  peut,  à  son  choix,  de- 
mander la  résolution  du  contrat  avec  dommages  et  inté- 
rêts, ou  en  poursuivre  l'exécution  en  justice,  aux  risques 
et  frais  du  débiteur.  En  outre,  lorsque  la  vente  est  celle 
d'un  corps  certain,  et  que  le  vendeur  opte  pour  la  résolu- 
tion, le  juge  l'autorise  à  reprendre  la  chose,  manu  mili- 
tari, sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu 
à  dommages  et  intérêts. 

Si,  au  contraire,  l'exécution  est  parfaite  des  deux  côtés, 
le  vendeur  n'a  plus  d'action  que  pour  le  recoin  renient  des 
effets,  sans  autre  indemnité  que  les  intérêts  moratoires. 

Telle  est  l'importance  de  la  question,  sans  parler  de 
celle  qu'elle  offre  dans  la  faillite  du  vendeur,  de  laquelle 
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il  est  traité  dans  le  tome  suivant  ;  et,  comme  on  le  voit, 
tout  se  réduit  à  savoir  si  le  règlement  du  prix  fait  ou  ne  fait 
pas  novation  à  l'obligation  ex  empto. 

239.  — Pour  approfondir  ce  point  de  droit,  qui  divise 
les  Cours  d'appel  et  la  Gourde  cassation  elle-même,  il  suffît 
de  nous  livrer  à  l'examen  critique  d'un  arrêt  assez  récent, 
rendu  par  cette  Cour.  Nous  en  rapportons  l'espèce  avec 
détail,  vu  la  gravité  des  questions  qu'il  décide.  Il  est  vrai 
qu'il  s'agissait  là  d'une  vente  immobilière  ;  mais  qu'im- 
porte? A  part  l'intérêt  des  tiers  dans  le  cas  de  faillite,  et 
la  délégation,  dont  il  sera  parlé  n°  256,  la  novation  n'est 
pas  autre,  ne  se  fait  pas  autrement,  et  n'a  pas  d'autres 
effets  dans  le  droit  commercial  que  dans  le  droit  civil. 
Voyons  donc  cette  espèce. 

240. — Le21  marsl828,  acte  notarié  par  lequel  Barbaud 
vend  à  Dugoulet  divers  immeubles,  au  prix  de  37,500  fr. , 
stipulés  payables  en  deux  effets  de  commerce ,  et  par 
moitié.  —  En  conséquence,  le  vendeur  tire  et  l'acheteur 
accepte  deux  lettres  de  change  de  18.500  fr.  chacune: 
lesquel  s effet s,  porte  l'acte,  ont  été  souscrits  au  profit  dudit 
vendeur,  et  lui  ont  été  à  F  instant  remis  ;  au  moyen  de 
quoi  le  vendeur  reconnaît  avoir  reçu  le  prix  de  la  présente 
vente,  dont  quittance. 

Aux  échéances,  protêt,  puis  jugement  consulaire  con- 
damnant Dugoulet,  par  corps,  au  payement  des  capitaux 
et  des  intérêts,  à  raison  de  6  p.  1 00.  —  Dugoulet  appelle 
et  se  fonde  sur  ce  que,  les  lettres  de  change  n'étant  que 
la  représentation  dit  prix  des  immeubles  (ce  qui  lui  sem- 
blait exclure  la  mutation  de  sa  première  dette  en  une  autre) , 
il  y  avait  mal  jugé  au  chef  delà  contrainte. par  corps. 

Néanmoins,  la  Cour  confirme. 
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241 .  —  Le  jugement  n'ayant  pu  être  mis  à  exécution, 
Barbaud  assigne  Dugoulet  en  résolution  de  la  vente,  pour 
défaut  de  payement  du  prix. 

Dugoulet  conteste.  Il  soutient  que,  puisque  la  Cour  l'a, 
malgré  lui,  souverainement  jugé  débiteur  en  vertu  des 
lettres  de  change,  le  prix  de  la  vente  est  équivalemment 
payé  par  la  novation.  Or,  on  ne  résout  pas  un  contrat  par- 
faitement exécuté  de  part  et  d'autre. 

Ce  qui  dut  surprendre  Dugoulet,  probablement  peu  versé 
en  jurisprudence,  c'est  qu'il  ne  réussit  pas  mieux  en  plai- 
dant pour  la  novation,  qu'il  ne  lui  avait  réussi  de  plaider 
contre. 

Appel  de  sa  part,  et,  plus  heureux  cette  fois,  il  obtient 
gain  de  cause.  Mais  ce  ne  fut  pas  sans  peine  ;  il  y  eut  par- 
tage (1). 

242.  —  Pourvoi  en  cassation  par  Barbaud,  pour  fausse 
application  de  l'art.  1273  du  Gode  civil,  et  violation  des 
art.  1 J  84  et  1654  du  même  Code. 

Deux  questions  fort  graves  se  présentaient ,  dont  une 
préjudicielle  ;  car  le  défendeur  contestait  la  compétence 
même  de  la  Cour  de  cassation  pour  connaître  du  pourvoi, 
et  ne  plaidait  que subsidiairement  sur  la  novation  (2). 

♦ 

243.  —  Avant  de  rapporter  l'arrêt  de  la  Cour  suprême, 
et  pour  le  mieux  apprécier,  rappelons,  en  peu  de  mots, 
quelques  principes  relatifs  à  la  novation  tacite. 

Sans  doute,  il  n'est  pas  requis,  pour  qu'il  y  ait  novation, 


(i)  L'arrôtqui  vida  le  partage  (Cour  d'appel  de  Bourges)  est  du 
(j  mai  1837.  Il  se  trouve  dans  loua  les  recueils. 

(•J)  V.  les  moyens  respectifs  dans  le  Journal  du  Fataù,  t.  S  de  isii. 
p.  132. 
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que  la  volonté  de  nover  soit  expressément  déclarée,  et 
pourtant  la  novation  ne  se  présume  pas  ;  il  faut  que  r  in- 
tention de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte  (art.  1273), 
c'est-à-dire  s'ensuive  évidemment  (\)  de  l'acte  qu'on  pré- 
tend être  un  contrat  de  novation.  Mais  cette  intention , 
dont  la  loi  exige  une  preuve  évidente  exclusivement  puisée 
dans  l'acte,  et  sans  qu'il  y  puisse  être  suppléé  par  des  pré- 
somptions, quelles  qu'en  soient  la  gravité,  la  précision  et 
la  concordance,  cette  intention,  disons-nous,  si  l'acte  ne 
l'exprime  pas,  comment  peut-elle  en  résulter  avec  la  même 
évidence,  quand  le  créancier  et  le  débiteur  restent  les 
mêmes?  C'est  principalement  lorsque  le  second  acte  (id 
quod  actum  est  posteiiùs)  ne  saurait  coexister  avec  le 
premier  acte  [id  quod  prias  actum  est),  en  sorte  que,  la 
seconde  obligation  subsistant,  la  première  est  nécessaire- 
ment réduite  à  nul  effet.  Tel  est,  par  exemple,  le  cas  où, 
depuis  que  je  vous  ai  confié  une  somme  d'argent  en  dépôt, 
nous  convenons  que  vous  pourrez  vous  en  servir ,  à  la 
charge  par  vous  de  me  rendre  pareille  somme.  Vous  ne 
pouvez  me  devoir  cette  somme  à  titre  de  dépôt  en  même 
temps  que  vous  me  la  devez  à  titre  de  prêt.  La  novation 
est  donc  de  toute  évidence.  Il  en  est  ainsi  chaque  fois  qu'il 
se  trouve  entre  les  deux  obligations  une  absolue  incompa- 
tibilité :  Ad  îiovationem  alicujus  obligation^  exigitur 
expressa  obligation  velactuum  incompatibilitas  (Casareg., 
Disc.  35,  n°  23).  Alors,  en  effet,  il  y  a  substitution  d'une 
nouvelle  dette  à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte  par  sa  con- 
fusion avec  l'autre  (2),  parce  que,  d'une  part,  les  contrac- 

(i)  Evidens  dicitur  quod  palàm  adparet,  aut  quod  clarum,  aper- 
tum,  manii'estum  est,  et  de  quo  liquidé  et  indubitatè  constat  (Vicat, 
vu  Evidens). 

(2;  Est  novatio  prioris  debiti  in  aliam  obligationem  transfusio 
atque  translatio  (Elp.,  L.  1,  D  ,  De  nov.). 
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tants  n'ont  pu  raisonnablement  vouloir  la  coexistence  de 
deux  obligations  incompatibles,  et  que,  d'un  autre  côté, 
la  volonté  tacite,  lorsqu'elle  n'est  pas  douteuse,  a  la  même 
force  que  la  volonté  exprimée  verbalement  ou  par  écrit. 
Il  y  a  plus  :  les  parties  auraient-elles  exclu  la  novation 
en  termes  exprès ,  elle  n'en  serait  pas  moins  opérée  : 
Novatio  inducta  ratione  incompatibilitalis  non  tollitw  per 
contrariam  protestationem  (Casareg. ,  Disc.  21,  n°  10). 
Mais,  si  la  seconde  obligation  n'a  pour  objet  que  de 
modifier  l'autre,  d'y  ajouter  ou  d'en  retrancher  quelque 
chose,  en  un  mot,  si  hoc  non  agatur  ut  novetur  obligation 
les  deux  obligations  subsistent,  duœ  erunt  obligationes 
(L.  2,  D. ,  De  nova  t.)  y  ou,  comme  le  dit  d'Argentré 
(art.  273  Coût,  de  Bret.),  plus  exactement  peut-être  que 
la  loi  romaine  (I),  une  action  vient  s'ajoutera  «ne  action, 

(1)  Cela  peut  paraître  plus  exact,  osons-nous  dire;  car,  si  l'esprit 
conçoit  très-bien  deux  actions  pour  le  recouvrement  delà  même 
créance,  il  a  plus  de  peine  à  concevoir  deux  obligations  qui  n'en 
font  qu'une,  ou  une  obligation  se  multipliant  par  deux,  sans  cesser 
d'être  une  et  la  même.  Pour  le  comprendre,  il  faut  qu'on  admette 
avec  les  Proculéiens  que  l'obligation  modifiée,  augmentée  ou  dimi- 
nuée, n'en  demeure  pas  moins  la  même  obligation  s'il  n'y  a  pas 
changement  dans  la  cause  ou  dans  la  substance,  comme  un  arbre 
n'en  reste  pas  moins  le  même  arbre,  après  avoir  dépouillé  ou  repris 
son  feuillage. 

Mais  les  Sabiniens,  dontla  logique  était  toujours  inflexible,  n'ad- 
mettaient pointée  tempérament.  Suivant  c.ix,  toute  obligation  qui 
avait  subi  une  modification  quelconque,  en  quelque  sens  que  ce 
fût,  était  dénaturée,  transibat  en  aliam  obigaHonem}  et  la  novation 
en  résultait. 

Justinien  trancha  enfin  cette  interminable  controverse  par  la  loi 
dernière,  au  Code,  De  novationibus:  Sancimus,  si  guis,  vel  aliam  perso- 
nam  adkibuerit,  vel  mutaverit,  vel  pignus  acceperit,  vel  quantitatem 
augendam,  vel  minuendam  esse  crediderit,  vel  condition  npus 

addiderit,  vel  detraxerit,  vel cautionem  min  i  it.  ...  nihilpe- 

nitàs  priori  cautelœ  innovari,  sed  ant  riora  store,  et  \  vncre- 

nicntum  illi*  accedere. 
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actio  actioni  adduplicatur.  La  seconde  obligation  n'est 
qu'une  sûreté  de  plus,  un  moyen  de  parvenir  à  l'exécution 
de  la  vente,  et,  dans  ce  cas,  point  de  novation  :  Novatio 
non  inducitur  ex  actibus  ad  majorem  cautelum  et  securi- 
tatem  gestis,  vel  ad  implementum  et  execulionem  primœ 
obligationis  (Casareg.,  Disc.  138,  nos  6  et  8);  et  l'on 
changerait  vingt  fois  de  moyens,  que  la  novation  n'en  se- 
rait pas  le  résultat  ;  Casaregis  nous  le  dit  encore  :  Nova- 
tio non  inducitur  ex  variatione  circà  modum  solutionis 
(iùid.,  n°  7). 

Tels  étaient  les  moyens  du  demandeur,  présentés  sous 
un  autre  aspect  et  en  d'autres  termes  appropriés  à  l'art  de 
la  défense  devant  la  Cour  suprême. 

244.  —  Le  défendeur  répondait  d'abord  que,  1  arrêt 
attaqué  ne  contenant  qu'une  simple  appréciation  d'acte 
et  d'intention,  la  Cour  de  cassation  n'en  pouvait  con- 
naître ;  en  second  lieu  ,  et  pour  le  cas  où  cette  exception 
préjudicielle  ne  serait  pas  accueillie,  qu'il  y  avait  ici  deux 
dettes  successives,  parfaitement  distinctes  par  leur  nature 
et  leurs  effets  :  la  première,  purement  civils,  ayant  pour 
objet  une  vente  d'immeubles;  la  seconde,  essentiellement 
commerciale,  résultant  de  lettres  de  change,  entraînant  la 
contrainte  par  corps  et  produisant  des  intérêts  à  6  p.  1 00, 
et  que,  d'un  autre  côté,  les  parties  avaient  évidemment 
entendu  substituer  la  seconde  dette  à  la  première,  et 
éteindre  celle-ci,  puisqu'elle  avait  été  expressément  quit- 
tancée. 

245.  —  La  solution  n'était  pas  facile.  La  Cour  de  cas- 
sation ,  à  l'exemple  de  la  Cour  de  Bourges ,  fut  partagée 
d'opinion,  et  le  28  juin  1841,  elle  vida  le  partage  en  ces 
termes  : 
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«  Vu  les  art.  1184,  1271  et  1654  du  Code  civil; 

«Attendu  que,  s'il  appartient  aux  Cours  royales  de 
«  statuer  souverainement  sur  les  circonstances  de  fait 
«qui  peuvent  faire  connaître  l'intention  des  parties,  et 
«  d'interpréter  le  sens  et  la  lettre  des  conventions  consen- 
«  ties,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  statuer  sur 
«  l'application  qui  peut  avoir  été  faite  par  les  arrêts  des 
«  Cours  royales  aux  conventions  ou  actes  litigieux  des 
«  dispositions  de  la  loi,  qui  déclarent  le  caractère  de  l'acte 
«  ou  qui  déterminent  les  conditions  auxquelles  on  peut  re- 
«  connaître  ce  caractère;  —  Attendu  que  la  novation  ne 
«  se  présume  pas  ;  que  la  volonté  de  l'opérer  doit  résulter 
«  clairement  de  l'acte;  que,  dès  lors,  en  cette  matière,  il 
«  ne  suffit  pas  que  les  juges  aient  déclaré  que  la  volonté 
«  des  parties  d'opérer  la  novation  résulte  clairement  de 
«  l'acte  :  qu'il  faut  encore  qu'ils  déclarent  comment  cette 
«  novation  s'est  opérée ,  et  qu'il  ressort  évidemment  de 
«  l'acte  interprété  que  la  position  respective  des  parties 
«  ou  la  nature  de  l'obligation  a  été  changée  d'une  des 
«  trois  manières  prévues  par  la  loi  ;  qu'en  cet  état,  la  Cour 
«  de  cassation  a  le  droit  et  le  devoir  de  comparer  les  dé- 
fi clarations  des  juges  avec  les  dispositions  de  l'art.  1271 
«  du  Code  civil  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  le  contrat  passé  entre 
«  les  parties  est  un  contrat  de  vente  ;  qu'il  a  été  stipulé 
i  dans  ce  contrat  que  le  prix  de  vente  serait  payable  par 
«  moitié  en  deux  effets  souscrits  à  l'instant  au  profil  du 
«  vendeur,  échéant ,  l'un  fin  de  juillet  1828,  l'autre  fin 
«  d'août  suivant  ;  que,  moyennant  ces  effets,  il  a  été  donné 
«  quittance  à  l'acheteur;  qu'on  ne  saurait  Induire  de  ces 
«  dernières  circonstances  que  le  vendeur  ail  entendu  re- 
«  noncer  au  droit,  qu'il  tienl  de  la  loi,  de  demander  la  ré- 
«  solution  de  la  vente  en  cas  de  non-payemenl  du  prix  : 
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«  qu'elles  ne  sont  point  constitutives  d'une  créance  nou- 
«  velle,  et  n'opèrent  point  l'extinction  d'une  créance  an- 
«  cienne  ;  qu'elles  ne  sont  relatives  qu'au  mode  de  paye- 
«  ment  du  prix  de  la  vente;  que  des  stipulations  de  cette 
«  nature,  inhérentes  et  essentielles  au  contrat  de  vente, 
«  ne  peuvent  être  considérées  comme  distinctes  et  sé- 
«  parées  du  contrat  où  elles  sont  inscrites,  et  de  l'enga- 
«  gement  dont  elles  sont  une  conséquence  ;  qu'en  admet- 
«  tant  que,  dans  l'intention  des  parties ,  la  création  de 
«  lettres  de  change  est  stipulée  dans  un  contrat  de  vente 
0  pour  faciliter  et  consommer  le  payement  du  prix  con- 
«  venu,  elles  entendent  donner  à  une  obligation  civile  les 
«  elïets  d'une  obligation  commerciale,  il  ne  s'ensuit  pas 
«  que  la  dette  so'it  dénaturée ,  et  qu'il  y  ait  substitution 
«  d'une  créance  à  une  autre  créance  ;  d'où  il  suit  qu'en 
«  jugeant  le  contraire  et  qu'en  décidant  qu'il  y  avait  no- 
«  vation  dans  l'acte,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé 
«  les  lois  précitées,  —  Casse,  etc..  » 

246.  —  Étudions  cet  arrêt  avec  l'attention  qu'il  exige 
à  tous  égards,  et  qu'il  commande  surtout  au  point  de  vue 
de  la  compétence. 

La  loi  n'est  qu'une  formule  exprimant  un  droit  abstrait. 
Le  droit  en  action  naît  du  fait:  ex  facto  jus  oritur.  Mais 
souvent  le  fait  et  le  droit  se  touchent  de  si  près,  qu'ils 
sembleraient  se  confondre.  C'est  cependant  leur  point  de 
séparation  qui  délimite  la  souveraineté  des  Cours  d'ap- 
pel et  la  suprématie  d'un  tribunal  unique,  sous  la  garde 
duquel  la  loi  s'est  placée  elle-  même.  Tenu  d'accepter  le 
fait  dans  l'état  souverainement  fixé  par  les  juges  du  fund , 
le  tribunal  conservateur  de  la  loi  a  la  grande  mission  de 
décider  si  la  loi  napas  été  expressément  violée  au  fausse- 
ment appliquée  à  ce  fait.  Rien  ne  peut  inficier  l'arrêt  d'un 
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tel  juge  ;  il  n'en  connaît  pas  au-dessus  de  lui ,  et  pour- 
tant, si  la  même  question  vient  à  se  présenter  dans  un 
autre  litige,  ses  propres  décisions  antérieures  n'enchaînent 
pas  sa  liberté,  parce  que  c'est  un  juge  en  quelque  sorte 
autocrate  qui,  par  la  nature  même  de  ses  attributions,  ne 
relève  et  ne  peut  relever  que  de  sa  propre  et  seule  au- 
torité. 

247.  —  Maintenant,  lorsque  le  litige  a  pour  objet  une 
obligation  conventionnelle,  à  quoi  reconnaître  ce  point, 
où  la  souveraineté  des  Cours  expire,  et  où  commence  la 
suprématie  de  la  Cour  de  cassation  ?  C'est  sur  cette  dis- 
tinction que  la  Cour  suprême  a  fondé  son  arrêt  de  compé- 
tence. 

Un  certain  nombre  de  contrats  ont  une  dénomination 
propre,  et  il  en  est  d'innombrables  sous  la  seule  dénomi- 
nation générique  de  conventions.  La  loi  définitles  premiers 
d'une  manière  fixe  par  une  désignation  littérale  des  choses 
qui  en  constituent  l'essence  ;  à  leur  égard  donc  forma  dot 
esse  rei.  Les  autres  ne  sont  pas  définis  ;  ils  ne  pouvaient 
pas  l'être,  parce  que  la  loi,  laissant  à  la  volonté  mutuelle 
le  libre  choix  des  conditions  de  leur  existence,  ces  condi- 
tions sont,  par  cela  même,  essentiellement  variables.  Rien 
donc  ne  les  assujettit  à  telle  ou  telle  forme.  Tout  ce  qu'il 
en  est  dit  dans  la  loi  (art.  1107  C.  civ.),  c'est  qu'ils 
sont  soumis  aux  rrrjlcs  générales  sur  les  obligations  con- 
ventionnelles. 

Cela  posé,  lorsqu'il  est  question  d'un  contrat  sans  dé- 
nomination propre,  la  Cour  suprême  est  incontestablement 
compétente  pour  examiner  si  l'arrêt  a  expressément  violé 
ou  faussement  appliqué  ces  régies  générales.  Mais,  sous 
quelque  aspect  qu'il  ait  envisagé  les  choses  constitutives 
du  contrat,  en  tant  que  celles  d'un  contrat  innomé,  en 
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quelque  sens  qu'il  en  ait  interprété  les  termes  ou  qu'il  ait 
compris  l'intention  des  parties,  la  Cour  suprême  est  sans 
compétence.  La  raison  en  est  sensible  :  la  convention  in- 
nomée  ne  doit  pas  sa  forme  intrinsèque  à  la  loi,  mais  à 
la  volonté  seule  des  contractants  ;  or,  la  Cour  d'appel  est 
souveraine  interprète  de  cette  même  volonté. 

Mais ,  si  la  convention  litigieuse  est  un  contrat 
nommé,  nul  doute  sur  la  compétence  de  la  Cour  de  cas- 
sation, et  cela,  par  la  raison  inverse  que  la  volonté  com- 
mune ,  nécessaire  en  ce  contrat  comme  en  tous  autres 
contrats,  ne  suffit  pas  à  le  former.  Il  y  faut  de  plus  la  réu- 
nion de  choses  que  la  loi  désigne,  qui  sont  de  son  essence 
par  cela  même  que  la  loi  les  spécifie,  et  sans  lesquelles, 
par  conséquent,  il  ne  peut  exister,  substantialia  sine  qui- 
ôus  consistere  non  potest.  Si  l'une  de  ces  choses  manque, 
et  que  l'arrêt  n'en  ait  pas  moins  proclamé  l'existence  du 
contrat,  ou  qu'il  ne  l'ait  proclamée  qu'en  prenant  une 
autre  chose  pour  la  chose  substantielle  qui  manquait,  une 
loi  aura  été  violée  ou  faussement  appliquée,  et  dès  lors  la 
Cour  suprême  est  évidemment  compétente,  l'objet  fonda- 
mental de  son  institution  étant  de  réprimer  les  violations 
et  les  fausses  applications  de  la  loi.  Or,  la  convention  allé- 
guée par  Dtigoulet,  et  dontBarbaud  contestait  l'existence, 
est  celle  qui,  dans  nos  lois,  est  appelée  novation.  C'est  sa 
dénomination  propre;  on  ne  connaît  pas  d'autres  contrats 
sous  la  même  dénomination,  et  la  loi  qui  le  définit  est 
l'art.  1271  du  Code  civil. 

La  Cour  suprême  ayant  donc  à  bon  droit  reconnu  sa 
compétence,  qu'avait-elle  à  faire?  Elle  nous  le  dit  elle- 
même  :  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  comparer  les  déclara- 
tions des  juges  (lesquels  avaient  admis  la  novation)  avec  les 
dispositions  de  T art.  1271  (où  il  est  dit  comment  la  nova- 
tion s'opère),  et  l'on  a  vu  que  l'arrêt  fut  annulé. 
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248.  —  Pour  apprécier  les  motifs  d'une  décision  si 
grave,  objet  d'un  si  long  doute,  et  surtout  pour  en  saisir 
la  pensée  dominante,  il  faut  encore  nous  rappeler  quelques 
notions  élémentaires  : 

11  est  des  premiers  éléments  que  la  vente  est  parfaite, 
aussitôt  l'accord  formé  sur  la  chose  et  le  prix. 

S'il  a  été  dit,  soit  en  quel  temps,  soit  en  quel  lieu,  soit 
de  quelle  manière  le  prix  sera  payé  el  la  chose  livrée,  ou 
si  l'on  est  convenu  de  tous  ces  points  à  la  fois,  voilà  des 
pactes  accessoires  [amidêntalia) ,  qui  ne  sont  ni  le  contrat 
ni  aucun  autre  contrat.  A  la  vérité,  lorsqu'ils  ont  été  dé- 
battus entre  les  parties,  la  perfection  du  contrat  dépend  de 
la  leur.  Aussi  les  a-t-on  nommés  c/a>fses-condifions,  dé- 
nomination très-juste,  car,  si  l'on  traite  entre  présents,  et 
qu'on  n'en  tombe  pas  d'accord  lors  du  contrat  et  sans 
désemparer,  in  continent i  (1),  on  sera  réputé  n'être  con- 
venu de  rien.  Ils  ont  donc,  à  ce  point  de  vue,  absolument 
le  même  elîet  que  les  conditions  suspensives.  Mais,  qu'ils 
soient  dans  le  contrat  ou  qu'ils  n'y  soient  pas,  le  contrat 
n'en  subsiste  pas  moins  et  n'en  reste  pas  moins  le  même  : 
Possunt  K'Jcsse  ml  abe$se,sùw  eontrûctûs perempiionê  mit 
mittulione  (Faber,  ad  leg.  7.  D.,  Depact.).  La  preuve, 
c'est  que  la  vente  est  valable,  quand  je  vous  vends  tel  objet 
tel  prix,  aux  clauses  et  conditions  (2)  qui  seront  ulté- 
rieurement convenues  entre  nous  :  Venditio  [<ivtu  cou  li 
patti  e  conditioni  che  si  aggiusteranno  d'accordo  tra  li 
contraenti,  perfecto  est  et  valet  (Casareg. ,   Disc.    84, 

(1)  în  continenti,  dit  ïîotom.,  t)e  verb.jur.,  locutio  est  jurisconsultis 
fattiiUatièj  i>li:m  signifléttns,  </»"  /  sine  ullâ  temporis  interrr< 
vestigiôj  êxterhplàj  centime  (l'ip.,  I>.  23,    §  2,  Soœtola,  !..  121,   /> 
verb.  oblig.). 

Pour  le  eus  où  l'on  traite  entre  absents,  V.  ihfrà,  n °  252,  in  notis. 

(2)  En  cet  endroit,  le  mol  conditions  n'exprime  rien  Je  suspensif; 
il  n'y  est,  à  bien  dire,  que  comme  un  ;-ynonyme  du  mol  etOHSt$i 
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nos  5  et  6)  (1).  S'il  y  a  dissentiment,  adsatur prœtor* 
Il  est  encore  des  premiers  éléments  que  le  contrat  de 
novation  ne  saurait  exister,  qu'il  ne  contienne  deux  con- 
trats également  sérieux  et  valables,  dont  l'un  est  substitué 
à  l'autre,  lequel  est  annulé,  comme  on  l'a  déjà  dit,  soit 
par  l'incompatibilité  des  deux  contrats,  soit  par  la  vo- 
lonté expresse  des  contractants,  ou  résultant  clairement 
de  l'acte.  Ces  deux  conventions,  dit  fort  bien  M.  Toullier 
(t.  7,  n°  271),  sont  la  condition  tune  de  F  autre. 

Deux  autres  notions  non  moins  élémentaires  :  La  lettre 
de  change  n'est  pas  le  contrat  de  change  ;  mais  elle  im- 
plique ce  contrat,  ou  en  suppose  un  déjà  formé  (2).  Or, 
le  caractère  propre  du  contrat  de  change,  son  caractère 
incompatible  avec  celui  du  contrat  de  vente,  est  d'obliger 
l'un  des  contractants  à  faire  payer  dans  un  lieu  déterminé 
une  somme  déterminée,  pour  la  valeur  reçue  de  l'autre 
contractant,  dans  un  autre  lieu:  Cambium  nihil  aliud 
est  quàm  solutio  pecuniœ  in  loco,  pro  alibi  habmdâ  (3). 
Mais  il  est  aussi  de  principe,  premièrement,  que  le  con- 
trat de  change  ne  peut  se  former  sans  la  dation  actuelle 
de  la  valeur,  ou  l'obligation  contractée  de  la  donner  (Po- 
thier,  Change,  n°  2)  ;  en  second  lieu,  qu'on  peut  dégui- 
ser un  contrat  sous  les  apparences  d'un  contrat  différent, 

(1)  Casaregis  ajoute  :  Et  ratio  est  quià  ejusmodi pacta  non  possunt 
essenisi  accidentalia,  cùm  sint apposita  prœter  ttJa  tria  pretii,  rei,  con- 
sensus. 

(■>)  Y.  M.  Pardessus,  le»,  de  th.,  t.  1er,  n°  1;J,  et  les  autorités  qu'il 
indique.  —  «  La  lettre  de  change  doit  avoir  pour  base  le  contrat  de 
«  change;  elle  n'en  est  que  le  moyen  d'exécution;  comment  peur- 
«  rait-on  qualifier  lettie  de  change  un  papier  qui  ne  serait  pas  le 
h  résultat  de  ce  contrat?  »  Cambacérès,  V.  Locré,  art.  UO  du  Code 
de  commerce.  V.  aussi infrà,  §3. 

(3)  Dans  le  premier  membre  de  cette  phrase  de  Casaregis,  peewria 
signifie  de  l'argent  monnayé;  dans  le  second,  toutes  espèces  de  va- 
leurs, et  tel  est  le  sens  générique  an  moi  pecuni'K 
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pourvu  que  les  deux  contrats  n'aient  rien  de  contraire 
aux  lois  qui  intéressent  les  bonnes  mœurs  ou  l'ordre  pu- 
blic :  Simulatio  licita  est  de  contraclu  licito  ad  contrac- 
tion Hcitum  (Casareg. ,  Disc.  1G9,  n°  12).  Alors  le  contrat 
simulé  dégénère  en  un  moyen  d'exécuter  l'autre.  Par 
exemple,  on  voit  tous  les  jours  des  donations  faites  et  ac- 
ceptées sous  la  forme  d'un  contrat  de  vente. 

249.  —  Chacun  de  ces  principes  va  trouver  son  appli- 
cation dans  l'arrêt  de  la  Cour  suprême. 

Et  d'abord,  de  quoi  s'agissait-il  devant  elle?  De  savoir 
si  les  lettres  de  change  avait  fait  novation  à  la  vente  ;  et 
comme  la  novation  est  toujours  un  contrat  complexe,  on 
avait  à  décider  si  l'acte  ne  contenait  qu'un  contrat,  ou  s'il 
en  contenait  plus  d'un.  Or,  la  Cour  suprême  a  décidé  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  novation  :  il  a  donc  été  jugé  qu'il  n'y  avait 
qu'un  contrat. 

Mais  pourquoi  ?  Parce  que  les  lettres  de  change,  porte 
l'arrêt,  n'étaient  relatives  qu'au  mode  de  payement  du  prix 
de  la  vente. 

Cependant,  nous  dit  Pothier  (i),  la  lettre  de  change 
suppose,  établit  même  l'existence  d'un  contrat  de  change, 
pecuniœ  solutio  in  loco,pro  alibi habendâ,  ce  qui  répugne 
à  la  cause  du  contrat  de  vente  ;  car  je  ne  puis  à.  la  ibis 
devoir  le  prix  du  même  achat  ex  causa  emptiet  ex  causti 
cambii.  Nulle  part  on  ne  le  sait  mieux  qu'à  la  Cour  de 
cassation.  On  y  a  donc  virtuellement  jugé  que  les  deux 
contrats  de  change  étaient  deux  contrats  simulés  pour  fa- 
ciliter et  consommer  l'exécution  de  l'obligation  ex  empto, 
sans  en  créer  une  autre  :  A.ctio  actioni adduplicata  est. 

La  simulation  des  contrats  de   change   réduisant  les 

(I)  Lett.  de  ch.,  n°  K  (V.  aussi  le  numéro  précédent,  in  notis). 
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lettres  de  change  à  l'état  de  pactes  accidentels,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  rappeler  pourquoi  la  Cour  suprême  a  jugé 
que  ces  pactes  faisaient  partie  du  contrat  auquel  ils  accé- 
daient, et  qu'ils  n'en  changeaient  pas  la  nature  :  c'est 
dans  le  contrat  de  vente  lui-même  qu'est  insérée  la  stipu- 
lation du  prix  payable  en  deux  effets  (contractu  incst),  et 
ces  elfets  ont  été  souscrits  à  l'instant  {sine  ullâ  lemporis 
intermimone).  D'un  autre  côté,  des  stipulations  de  cette 
nature,  inhérentes  au  contrat  [quœ  contracta  insunt),  ne 
sauraient  être  considérées  comme  distinctes  et  séparées 
du  contrat  où  elles  sont  inscrites  [pars  simt  contractais)  ; 
et,  quant  à  la  quittance  sans  réserve,  la  simulation  des 
deux  contrats  de  change  la  rend  évidemment  condition- 
nelle. Le  prix  n'est  donc  pas  payé,  ni  le  contrat  de  vente 
dénaturé  (M.  Toullier,  t.  9,  n°  33). 

Certes,  on  ne  peut  plus  clairement  exposer  les  règles 
du  droit  romain' sur  l'eifetdes  pactes  accidentels.  La  Cour 
de  cassation,  il  est  vrai,  ne  parle  pas  comme  nous  la 
langue  de  l'école;  mais,  au  fond  des  choses,  la  pensée  est 
la  même. 

250.  — Maintenant,  supposons  entre  Dugoulet  et  Bar- 
baud  un  contrat  de  vente  n'exprimant  rien  sur  la  manière 
dont  le  prix  serait  payé.  Si,  quelque  temps  après,  Barbaud 
eût,  sans  réserve,  quittancé  le  contrat,  et  tiré  sur  Dugou- 
let, qui  les  eut  acceptées,  deux  lettres  de  change,  valeur 
reçue  en  immeubles,  aurait-il  encore  été  jugé  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  novation  ?  Assurément  non.   La  Cour  su- 
prême eût  répondu  par  les  considérations  négatives  de 
celles  qui  ont  motivé  son  arrêt.  En  posant  les  principes  sur 
les  pactes  accidentels  stipulés  in  contracta  ou  in  conti- 
nent^ la  Cour  suprême  a  donc  implicitement  déterminé 
l'effet  inverse  des  pactes  accidentels  convenus  ex  inter- 
T.  v.  24 
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vallo.  Cette  conséquence  découle  de  sa  décision  par  argu- 
ment à  contrario  sensu.  Si  l'on  a  voulu  déprécier  ce  mode 
d'argumentation  (1),  c'est  qu'on  a  mal  compris  en  quoi  il 
consiste.  L'argument  à  contrario  est  un  bon  ou  un  mau- 
vais argument,  selon  qu'on  en  fait  usage  à  propos  ou  mal 
à  propos.  Essentiellement  vicieux  lorsqu'on  en  tire  une 
conclusion  indirecte,  il  est  inexpugnable  s'il  conclut  direc- 
tement :  Argumentum  à  contrario  sensu  non  valet,  nisi 
fiât  de  sensu  directo  (Casareg.,  Disc.  129,  n°  52).  Papi- 
nien  l'appelle  fortissimum  argumentum,  et  Faber  en  fait 
la  remarque  (2).  Or,  il  n'est  pas  de  milieu  entre  un  pacte 
accidentel  formé  lors  du  contrat  ou  par  une  suite  obligée 
du  contrat,  et  un  pacte  accidentel  formé  depuis,  sans  obli- 
gation de  le  former  (V.  le  numéro  suivant). 

251.  —  Tous  ces  principes  ont  une  application  natu- 
relle au  règlement  de  prix  dont  nous  avons  supposé  l'es- 
pèce en  commençant  cette  discussion  (n°237),  et  à  toutes 
conventions  dont  le  prix  peut  devenir  l'objet  depuis  le 
contrat  formé.  Cependant  il  reste  encore  à  faire  une  ob- 
servation importante. 

Un  prix  réglé  in  continenti  est  celui  qui  est  réglé  en 
valeurs  que  le  vendeur  reçoit  à  I  instant ,  et  dont  la  re- 
mise est  inscrite  au  contrat  de  vente.  Telle  était  l'espèce 
Dugoulet  et  Barbaud.  S'il  est  seulement  dit  dans  le  con- 
trat qu'on  réglera  le  prix  en  valeurs,  qui  seront  remises 
et  reçues  plus  tard,  le  règlement  sera  un  pacte  accidentel 
de  la  nature  de  ceux  que  nous  appellerons  pacta  ex  con- 


(1)V.  M.Toullier,  t.",  n"  33. 

(2)  Ad  tit.  De  verb,  oblig.,  1.  .i<>  (V,  à  sa  date  dans  le  Journal  (toi  P*- 
lais,  ou  dans  les  autres  recueils,  un  arrêl  parfaitement  analogue 

rendu  par  la  Cour  de  cass..  chamb.  c\\.,  le  i'J août  181 1). 
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tractu  (1).  Ce  règlement  n'est  pas  dans  le  contrat,  mais 
il  en  dérive  comme  une  suite  obligée,  et,  sous  certains 
rapports,  il  n'y  a  point  à  le  distinguer  du  règlement  in 
continenti,  parce  que,  en  général  (V.  in/rà,  n°255j,  pour 
déterminer  la  nature  d'un  contrat,  on  regarde  comme  fait 
ce  qui  devra  l'être  en  conséquence  du  contrat  :  Projùm 
facto  /laùetur,  quod  ex  contracta  fieri  oportet.  Voilà  en 
quel  sens  il  est  vrai  que  la  promesse  de  vente  vaut  vente. 
11  n'était  donc  pas  nécessaire,  pour  empêcher  la  novation, 
que  les  lettres  de  change  tussent  remises  à  l'instant  par 
Dugoulet  à  Barbaud.  L'engagement  de  les  donner  eût 
suffi,  et  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  entendu  dire  le  con- 
traire. Elle  a  signalé  le  fait,  non  comme  indispensable, 
mais  comme  un  motif  de  plus. 

252.  —  Résumons  :  à  moins  que  les  contractants  ne 
déclarent  expressément  dans  le  contrat  de  vente  vouloir 
substituer  une  autre  obligation  à  l'obligation  de  payer  le 
prix,  et  éteindre  celle-ci,  le  règlement  du  prix  soit  dans 
le  contrat  même,  soit  immédiatement  à  la  suite  du  con- 
trat, £ans  se  séparer  ni  divertir  à  d'autres  affaires  (2),  ou 
postérieurement  fait  en  conséquence  obligée  du  contrat, 
n'opère  pas  novation,  de  quelques  valeurs  que  le  règle- 
ment se  compose  ou  doive  être  composé.  Peu  importe 
l'incompatibilité  de  l'obligation  ex  etnpto  avec  le  contrat 
ou  les  contrats  dont  ces  valeurs  supposent  ou  établissent 


(1)  Cette  dénomination  nous  paraît  plus  juste  que  celle  des  doc- 
teurs :  Pacta  ex  continenti  conventa* 

(2)  Lorsqu'on  traite  entre  absents,  tout  est  réputé  fait  in  contracte 
ou  in  continenti,  jusqu'à  la  perfection   de  Taccurd   inclusnemenl 
tant  sur  les  choses  substantielles  que  sur   les  pactes  acce.-Suiies. 
Plus  tard,  les  pactes  ne  peuvent  plus  èn-e  que  des  parles  ex  ttfttr- 
vullo  ou  ex  contractu. 
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l'existence.  Ils  sont  réputés  simulés,  et  n'avoir  d'autre  but 
que  de  faciliter  et  consommer  le  payement  du  prix  con- 
venu. La  quittance  sans  réserve  n'importe  pas  davan- 
tage, car  tout  ce  qu'on  en  pourrait  induire,  ce  serait  la 
présomption  de  la  volonté  de  nover.  Or,  la  novation  ne  se 
présume  pas  ;  et,  quand  la  volonté  de  l'opérer  n'a  pas 
été  littéralement  exprimée,  sa  preuve  ne  peut  jamais  ré- 
sulter d'un  règlement  de  prix  fait  in  contractu,  in  conti- 
nenti  ou  ex  contractu. 

Les  pactes  postérieurs  au  contrat  (formés  ex  intervalle) , 
encore  bien  qu'Usaient  rapport  au  payement  du  prix,  n'o- 
pèrent même  pas  toujours  novation  (V.  le  numéro  sui- 
vant). Mais  ils  l'opèrent  chaque  fois  que  l'intention  de 
l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte;  et  chaque  fois  encore 
que  la  nature  de  la  seconde  obligation,  ou  des  titres  remis 
en  conséquence  de  l'acte,  v.  g.,  des  lettres  de  change,  est 
incompatible  avec  la  nature  de  l'obligation  résultant  de 
la  vente  :  Novatio prœsertim  inducitur  quandb  secundus 
titulus  aut  contractus  est  diversw  naturœ  aut  qualitatis 
cum  primo  (Casareg.,  Disc.  49,  n°  21). 

253.  —  Outre  la  novation  par  le  seul  changement  de 
la  dette  entre  les  mêmes  contractants  (art.  1271,  §  lir), 
on  en  connaît  deux  autres  également  reçues  dans  le  droit 
civil  et  dans  le  droit  commercial  :  c'est  d'abord  lorsque,  en 
dénaturant  ou  sans  dénaturer  la  dette  (il  importe  pou),  un 
tiers  vient,  au  su  ou  à  l'insu  du  débiteur  (peu  importe  en- 
core), se  constituer  débiteur  en  son  lieu  et  place,  et  qu'il 
est  agréé  pour  tel  par  le  même  créancier,  à  la  décharge 
du  débiteur  primitif. 

En  second  lieu  (§  3),  lorsque,  par  l'effet  a' un  nouvel 
engagement,  an  nouveau  créancier  est  substitué  dT  ancien, 
envers  lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé*  Que  signilie 
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cette  disposition  de  la  loi?  «  Pothier  (1),  d'où  cet  article 
«  est  tiré,  dit  M.  Toullier,  t.  7,  n°  274,  doit  servir  à  expli- 
e  quer  ce  paragraphe  un  peu  obscur.  Il  dit  que  la  troi- 
«  sienne  espèce  de  novation  e&t  celle  qui  se  fait  par  rinter- 
«  r ent ion  dun  nouveau  créancier ',  lorsqu'un  débiteur, 
tpour  demeurer  quitte  envers  son  ancien  créancier,  de 
«  r  ordre  de  cet  ancien  créancier,  contracte  quelque  enr/a- 
«  gement  envers  un  nouveau  créancier  :  car,  continue 
«  M.  Toullier,  s'il  avait  le  môme,  le  nouvel  engagement 
«  ne  produirait  point  d'autre  effet  que  celui  d'un  transport 
«  de  créance,  qui  substitue,  à  la  vérité,  un  créancier  à  un 
«  autre,  mais  non  pas  une  obligation  nouvelle  à  l'ancienne  : 
«  par  exemple ,  vous  me  devez  10,000  fr.;  je  vous  tiens 
«  quitte  à  condition  que  vous  consentirez  à  Paul  une  obli  - 
«  gation  de  pareille  somme. 

«  Si,  au  contraire,  je  vous  tiens  quitte  des  10,000  fr., 
«  à  condition  que  vous  donnerez  à  Paul  tant  de  tonneaux 
«  de  vin  ,  il  y  a  substitution  d'un  créancier  à  un  autre; 
«  mais  il  y  a  aussi  substitution  d'une  obligation  à  une 
«  autre  dont  l'objet  était  différent,  et,  par  conséquent,  no- 
«  vation.  Cette  sorte  de  novation  est  extrêmement  rare.  » 

Malgré  notre  grand  respect  pour  les  opinions  du  sa- 
vant professeur,  surtout  en  ce  qui  a  trait  aux  obligations 
conventionnelles,  il  nous  paraît  évident  qu'il  se  trompe  en 
cet  endroit,  Ce  qu'il  dit  serait  vrai,  si  l'on  ne  devait  juger 
de  la  différence  des  deux  engagements  que  par  la  diffé- 
rence de  leurs  objets.  Mais  on  en  juge  aussi  et  plus  sûre- 
ment encore  par  la  différence  de  leur  cause;  mutalâ 
causa,  vel statu  obligationis,  dit  Cujas  dans  ses  paratitles 
sur  le  Code.  Or,  le  désir  ou  l'intérêt  qui  vous  porte  à  ces- 
ser de  m'être  débiteur  pour  le  devenir  de  Paul  est  la 

(i)  Des  obligations,  n°  '?>\$. 
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cause  pour  laquelle  vous  lui  consentez  une  obligation  de 
10,000  fr. ,  et  cette  cause  n'a  rien  de  commun  avec  la 
cause  de  votre  obligation  envers  moi.  Voilà  le  vrai  sens 
de  la  loi.  Pothier  nous  l'avait  expliqué  d'avance  en  ces 
termes  :  «  Lorsque  la  novation  se  fait  avec  l'intervention 
«  d'un  nouveau  débiteur  ou  d'un  nouveau  créancier,  la 
«  différence  de  créancier  ou  de  débiteur  est  une  différence 
«  suffisante  pour  rendre  la  novation  utile ,  sans  i/uil  en 
«  intervienne  cl  autre  »  [des  Qùlif/.,  n°  561).  La  novation 
n'est  inutile  que  si  le  même  débiteur  consent  au  même  créan- 
cier une  obligation  de  la  même  nature.  Alors,  en  effet,  il  ne 
se  trouve  pas  de  nouvel  engagement,  mais  un  acte  récogni  - 
toiredont  le  seul  effet  est,  de  la  part  de  l'acheteur,  d'inter- 
rompre !a  prescription,  ou  d'y  renonce),  si  elle  est  acquise. 
Remarquez  bien,  au  surplus,  que,  pour  transformer 
l'obligation  primitive  en  une  obligation  nouvelle,  il  ne  suf- 
fit pas  d'en  changer  les  stipulations  accessoires;  il  faut 
que  le  changement  tombe  sur  sa  substance.  Tel  n'est  pas, 
on  le  sait,  l'enseignement  de  Pothier  (il/id.,  n°  560),  sui- 
vant lequel  quelques  changements  convenus  sur  kê  acci- 
dents accessoires  île  l'obligation,  comme  sur  le  temps  ou 
le  lieu  du  payement ,  est  une  différend  suffisante  pour 
opérer  la  novation.  Nous  ne  dirons  pas  que  Pothier  fait 
erreur,  car,  de  son  temps,  et  comme  il  nous  l'apprend 
lui-même  (il'.,  n°  559),  si  cette  novation  ne  devail  pas/èh 
citement  s+pré$umer, par  cela  môme  on  pouvait  ta  présu- 
mer plus  ou  moins  difficilement.  Mais  de  nos  jours,  point 
de  présomptions  admissibles,  quelque  persuasives  qu'elles 
puissent  être.  Cela  eal  aussi  vrai  dans  le  droit  commer- 
cial que  dans  le  droit  civil  (art.  1275).  Toutefois  on  peut 
s'étonner  qu'après  avoir  dit  (môme  numéro)  :  «  Il  suffit 
«  que,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  la  volonté  de  faire 
.«  novation  paraisse  si  évidente,  qu'elle  n»puis$ê  être  ré- 
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«  voqiiée  en  doute,  »  ce  grand  jurisconsulte  ait  vu  la  ma- 
nifestation d'une  telle  volonté,  dans  quelques  modifica- 
tions purement  relatives  à  des  pactes  accidentels  sur  le 
temps  ou  le  lieu  du  payement.  «  Des  stipulations  pareilles, 
«dit  très-justement  M.  Toullier  (t.  7,  n°  276),  ne  sont 
«  point  incompatibles  avec  l'ancienne  obligation  ;  »  non 
mutant  statum  prions  obligation?' s.  C'est  aussi  le  senti- 
ment de  M.  Pardessus  (n°  220).  Ajoutons  que  cette  doc- 
trine est  la  seule  conforme  à  la  raison  des  choses.  Car  une 
obligation  ne  subsiste  point  par  ses  accessoires  qui ,  loin 
de  la  constituer,  s'éteignent  tous  avec  elle.  L'obligation 
existe  par  les  choses  qui  en  constituent  l'essence,  et  con- 
tinue d'exister  tant  que  ces  choses  existent. 

254.  —  La  lettre  de  change  n'est  pas,  dans  le  com- 
merce, le  seul  moyen  de  régler  ou  de  payer  en  valeurs. 
On  paye  aussi  ou  l'on  règle  en  billets  à  ordre,  et  en  tous 
autres  papiers  de  crédit  dont  la  propriété  se  transmet 
sans  les  formalités  civiles.  Il  en  est  même  dont  la  trans- 
mission n'exige  autre  chose  que  la  tradition  matérielle  du 
titre.  Or,  de  ces  divers  moyens,  les  uns  opèrent  «ovation, 
par  le  seul  fait  de  leur  emploi,  et  nonobstant  toutes  pro- 
testations ou  réserves;  les  autres  l'opèrent  aussi  par  ce 
seul  fait,  ou  éteignent  la  dette  sans  la  nover,  mais  alors 
seulement  que  les  parties  n'ont  pas  manifesté  une  inten- 
tion contraire;  d'autres,  enfin,  n'opèrent  novation  que 
sous  condition  :  c'est  ce  que,  dans  le  commerce,  on  ap- 
pelle sauf  encaissement.  Essayons  (.l'en  marquer  la  dis- 
tinction; rien  n'importe  plus.  Mais  il  ne  s'agit  ici,  ne 
l'oublions  pas,  que  des  contractants  eux-mêmes  dont  au- 
cun n'est  failli,  et  de  conventions  postérieures  à  un  con- 
trat qui  ne  leur  en  imposait  pas  la  nécessité;  en  d'autres 
termes,  d'un  pacte  ex  intervallo. 
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1°  Des  papiers  de  crédit  et  des  moyens  de  payer  par  équipollence, 
opérant  novation,  ou  éteignant  la  dette  sans  la  nover,  ctiàm  invitis 
oontrahentibus. 

255.  — La  lettre  de  change  tirée  sur  un  tiers  par  l'a- 
cheteur, pour  le  montant  du  prix,  au  profit  du  vendeur 
qui  la  reçoit,  ou  par  le  vendeur  sur  l'acheteur  qui  l'accepte  ; 
celle  qu'un  tiers  a  tirée  sur  une  autre  personne,  et  que 
l'acheteur  transmet  au  vendeur  par  la  voie  de  l'ordre  à 
titre  de  propriété,  ou  que  l'acheteur  a  tirée  lui-même 
à  son  propre  ordre  sur  un  tiers,  et  qu'il  transporte  au 
vendeur  par  un  endossement  régulier,  autant  de  nova- 
tions  à  l'engagement  de  payer  le  prix  de  la  vente  (1  ).  La 
raison  en  est  simple  :  pour  que  la  novation  s'opère,  il 
suffit,  on  vient  de  le  voir,  de  changer  la  cause  ou  l'état 
substantiel  de  la  première  obligation,  rmitatio  causœ  vol 
status  obligationis.  La  substitution  d'une  lettre  de  change 
à  l'obligation  ex  empto  ne  la  nove  pas,  il  est  vrai,  dans 
son  objet  matériel,  qui  n'en  reste  pas  moins  une  somme 
d'argent;  mais  la  cause  est  changée,  car  la  cause  du  con- 
trat de  change,  dont  la  lettre  de  change  n'est  que  la  con- 
séquence et  le  moyen  d'exécution  (2),  n'est  évidemment 

(1)  De  ces  quatre  hypothèses,  il  n'en  est  qu'une  seule  (la  pre- 
mière) où  le  contra;  de  change  soit  réellement  Formé  entre  l'ache- 
teur etle  vendeur.  Mais,  dans  les  trois  autres  hypothèses,  il  inter- 
vient une  accession  au  contrat,  soit  par  l'acceptation  de  la  lettre  de 
change,  soit  par  l'endossement  passé  et  reçu  à  litre  de  propriété,  et 
cette  accession  suffit  à  innover  l'obligation  ex  empto.  Qu'y  a-t-il  de 
commun  et  de  différent  entre  l'accession  au  contrai  et  le  concours  à 
sa  formation?  Ce  n'est  pas  ici  le  lieude  l'expliquer.  Voyea  cependant 
infi'à  le  §  3. 

(2)  Litterœ  cambiales  non  suni  de  substantià  cambii,  sed  mservwnt 
tantiim  pro  illius  exécutions  (Casareg.,  Disc.  52,  n"  î).  V.  raprd, 
n°  224,  in  notiscircà  finem. 
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pas  la  même  cause  que  la  cause  pour  laquelle  l'acheteur 
s'est  obligé  par  le  contrat  de  vente.  Nous  en  avons  signalé 
la  différence,  et  cette  différence  n'est  pas  seulement  suffi- 
sante pour  rendre  la  novation  utile,  sans  qu'il  en  inter- 
vienne d'autres  (1);  elle  implique  l'incompatibilité  des 
deux  obligations;  c'est  une  novation  ipso  facto. 

Dès  lors,  il  est  très-indifférent  que  le  contrat  soit  quit- 
tancé ou  ne  le  soit  pas;  car,  lorsque  le  vendeur  soutient 
ne  s'être  abstenu  de  donner  quittance  que  pour  se  réserver 
le  droit  de  résoudre  la  vente  en  cas  de  non-payement  de 
la  traite,  l'acheteur  peut  répondre  à  bon  droit  que,  s'il  ne 
l'a  pas  exigée,  c'est  qu'il  n'en  avait  nul  besoin. 

En  effet ,  sa  quittance  ou  décharge  est  dans  le  fait  gé- 
nérateur de  la  novation,  et  ce  fait,  les  parties  l'ont  voulu, 
les  parties  l'ont  consommé  e.r  intervallo,  postérieurement 
à  la  vente.  Il  n'y  eut  donc  qu'un  seul  contrat,  le  contrat 
de  change,  lors  de  la  remise  et  de  la  réception  de  la  lettre 
de  change;  partant,  point  de  simulation  possible  d'un 
contrat  à  un  autre.  Or,  s'il  n'y  a  pas  là  novation  accom- 
plie, pourquoi  s'en  opère-t-il  une  irrévocablement  du 
contrat  de  prêt  au  contrat  de  dépôt ,  et  réciproquement , 
ou  de  l'un  de  ces  contrats  au  contrat  de  constitution  de 
rente,  de  la  lettre  de  change  à  la  prime  d'assurance ,  et 
de  la  passation  de  la  prime  au  compte  courant  (2)? 

Dans  le  commerce  ,  on  connaît  fort  bien  cette  sorte  de 
novation,  et,  pour  la  distinguer  du  sauf  encaissement ,  on 
l'exprime  en  disant  que  le  débiteur  ne  doit  plus  qu'à  sa 
signature.  C'est  une  locution  consacrée. 

11  y  a  plus  :  dans  l'espèce ,  les  parties  auraient  littéra- 


(I)  Expressions  de  Pothier  en  parlant  de  la  novation  par  le  chan- 
gement du  débiteur  ou  du  créancier. 
(2)V.  Emérigon,  chap.  3,sect.  6. 
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lement  déclaré  ne  vouloir  en  rien  nover,  que  la  novation 
n'en  serait  pas  moins  opérée  sans  retour,  parce  que,  d'une 
part,  comme  le  dit  Pothier  (1),  une  protestation  ne  peut 
empêcher  t  effet  nécessaire  et  essentiel  et  un  acte  (ejus  quod 
actum  est) ,  et  que  d'ailleurs  une  obligation  éteinte  ne  peut 
plus  se  rétablir. 

Jusqu'à  ce  moment  nous  avons  suivi  la  doctrine  de 
M.  Toullier  sur  la  novation  par  l'incompatibilité  du  pre- 
mier contrat  avec  le  second  contrat  formé  ex  intervallo  ; 
ici  nous  avons  le  regret  d'en  séparer  la  nôtre. 

Le  système  de  ce  jurisconsulte  se  résume  en  ces  termes  : 
Par  rapport  aux  tiers  (fidéjusseurs  ou  créanciers),  la  nova- 
tion ratione  incompatibilitatis  est  irrévocable; mais, relati- 
vement aux  parties,  elle  est  contractée  sous  la  condition 
résolutoire  si  la  seconde  obligation  n'est  pas  exécutée. 
C'est,  dit  M.  Toullier,  la  conséquence  d'une  règle  que  les 
gîossateurs  ont  tirée  de  la  loi  98,  D. ,  De  soàtt.  et  libérât. , 
et  cette  règle,  qu'il  rapporte  en  ces  termes  :  ObUgatio,  sire 
actio  semel  extincta  non  reviciscit,  nisi  justa  causa  subsit, 
ex  quà  aequitas  subveniat,  le  savant  professeur  l'applique 
à  l'espèce  d'une  vente,  convertie  en  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  dont  le  rachat  est  exigé  faute  de  payement  de 
cette  rente  pendant  deux  ans.  «  Il  serait  contraire  à  l'é- 
«  quité,  continue  M.  Toullier,  qu'un  créancier  de  bonne 
«foi,  quia  consenti  à  éteindre  nne  précédente  créance 
a  pour  lui  en  substituer  une  nouvelle,  fût  privé  de  se.-  an- 
«  ciens  droits  vers  le  débiteur,  lorsque  la  seconde  obliga- 
«  tion  est  anéantie  par  un  événement  dont  celui-ci  doit 
«  répondre  »    (t.  7,  n°  306). 

Une  argumentation  dont  la  conséquence  est  si  grave 


(1)  0'>lig.y  n°  .'i'i'.»,  2'édit.,  p.  1 13,  où  l'on  paraît  avoir  fait  préte- 
ntion d'un  numéro. 
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est-elle  solidement  établie  sur  la  règle  que  M.  Toullier 
invoque,  et  qui  en  est  la  base  unique?  11  semble  permis 
d'en  douter,  et,  pour  notre  compte,  nous  ne  pouvons  le 
croire. 

La  loi  romaine  dit  simplement  :  Une  obligation  éteinte 
à  perpétuité  ne  peut  plus  se  rétablir  :  In  perpetuum  sub- 
lata  oblirjatio  restitui  non  potest.  Cette  loi  exprime  une 
vérité  conforme  à  la  nature  des  choses.  De  quel  droit  des 
glossateurs  y  ont-ils  fait  une  addition  qui  la  détruit?  Car 
c'est  bien  la  détruire  que  de  mettre  dans  le  domaine  de 
l'équité,  c'est-à-dire  à  la  discrétion  du  juge,  l'effet  néces- 
saire et  essentiel  des  contrats,  quand  les  parties  elles- 
mêmes  sont  impuissantes  à  empêcher  cet  effet.  Or,  nous 
dit  encore  Pothier,  qui  traite  la  question  sans  distinguer 
entre  les  contractants  et  les  tiers,  dont  il  ne  parle  même 
pas  en  cet  endroit  :  «  Il  est  de  l'essence  du  contrat  de 
«  constitution  de  rente,  qui  est  un  contrat  réel ,  que  celui 
«  qui  constitue  la  rente  reçoive  le  prix  de  la  constitution. 
«Lorsque  mon  débiteur  d'une  certaine  somme,  putâ  de 
«  1,000  livres,  me  constitue  pour  cette  somme  50  livres 
«  de  rente,  il  faut  donc  qu'il  reçoive  la  somme  de  1 ,000  li- 
«  vres  pour  le  prix  de  la  rente  qu'il  me  constitue,  et  il  ne 
«  peut  être  censé  la  recevoir  que  par  la  quittance  que  je 
«  lui  en  donne  en  payement  de  la  rente  qu'il  me  constitue. 
«  Cette  constitution  de  rente  renferme  donc  une  quittance 
«  que  je  lui  donne  de  cette  somme  ;  elle  renferme  une 
«  compensation  de  la  dette  de  cette  somme  dont  il  m'était 
«  débiteur,  avec  pareille  somme  que  je  devais  lui  donner 
«  pour  le  prix  de  la  rente  qu'il  me  constitue  :  or,  il  est 
«  évident  que  cette  quittance ,  cette  compensation  éteint 
«  cette  dette  et  forme  une  novation.  » 

Ce  raisonnement  de  Pothier  nous  paraît  sans  réplique. 
Nous  n'admettons  donc  pas  une  distinction  qui  répugne 
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autant  à  la  loi  romaine,  où  des  glossateurs  (1)  ont  pré- 
tendu la  voir,  qu'à  l'intention  de  son  auteur  (2).  Si  deux 
contrats  synallagmatiques  ne  peuvent  coexister,  et  que 
l'un  se  soit  fait  depuis  l'autre ,  leur  incompatibilité  éteint 
la  première  dette  ipso  facto.  Les  protestations  contraires 
seraient  inutiles  :  Novaiio  inducta  ratione  incompatibili- 
tatis  non  tollitur  per  contrariant  protestationem  (Casa- 
regis,  Disc.  21,  n°  10).  Or.  le  moyen  de  résoudre  une 
obligation  qui  n'est  plus? 

La  novation  s'opère  encore  ipso  facto  par  la  passation 
convenue  et  effectuée  du  prix  de  la  vente  en  compte  cou- 
rant (V.  t.  3,  n°  326). 

Car  il  est  de  l'essence  du  contrat  de  compte  courant 
qu'une  valeur  soit  fournie  à  celui  qui  crédite  ;  autrement, 
le  crédit  accordé  serait  un  crédit  sans  cause,  une  pure 
donation.  Je  ne  peux  donc  vous  créditer  du  montant  de 
mon  achat, putà  de  1 ,000  francs,  que  je  ne  reçoive  cette 
somme  pour  le  crédit  que  je  vous  donne,  et  je  ne  puis  être 
censé  la  recevoir  que  par  la  quittance  que  vous  me  donnez 
du  prix,  laquelle  est  dans  la  compensation  de  ce  prix  par 
votre  crédit  chez  moi.  Ainsi,  la  passation  du  prix  en 
compte  courant  en  opère  virtuellement  la  numération, 
comme  il  s'opère  une  tradition  virtuelle  de  la  chose  ven- 
due que  l'acheteur  possédait  déjà  à  quelque  autre  titre. 

Gela  posé,  la  novation  ipso  facto  est  de  toute  évidence, 
l'acheteur  ne  pouvant  pas  plus  devoir  à  la  fois  la  même 


(1)  Nous  ignorons  lesquels;  M.  Toullier  ne  les  nomme  pas.  De 
leur  nombre  est  probablement  Accurse,  donl  Faner  dil  :  lu  cujvs 
magnâ  glossâ  non  feré  minus  sant  verba  quàm  errata. 

(2)  La  loi  est  de  Paul,  dont  on  connaît  la  prédilection  poar  la  doc- 
trinedes  Sabiniens,  selon  lesquels  le  pins  léger  changement,  même 
m  naturalibus  aut  accidentalibus,  opérait  novation  (V.  suprà,  n"  243 
in  notis). 
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somme  à  litre  de  vente  et  à  titre  de  compte  courant,  qu'à 
titre  de  vente  et  à  titre  de  prêt  ou  de  mandat  (1)  ;  et,  nous 
le  répétons,  telle  est  l'énergie  de  cette  incompatibilité, 
qu'il  ne  sert  à  rien  de  protester  contre  :  Anzi  è  cli  tunto 
peso  questa  incompatibilità,  che  se  la  parte  si  protestasse 
in  contrario  alla  novazione,  questa  protesta  nient e  opéra 
(De  Jorio,  lib.  4,  part,  i,  tit.  52).  C'est  une  règle-maxime 
fondée  sur  le  bon  sens  que,  quand  l'action  est  contraire  à 
la  protestation,  la  protestation  est  stérile  :  Qui protest atur 
et  agit,  nihil  agit. 

Mais  la  passation  du  prix  en  compte  courant  est  une 
dation  en  payement  qui  ne  s'opère  pas  solo  consensu.  Si 
donc,  de  part  et  d'autre,  on  omet  d'en  faire  écriture  sur 

(1)  Quand  vous  me  mandez  de  placer  pour  votre  compte,  en 
rentes  sur  l'Etat,  les  10,000  fr.  que  vous  m'avez  vendu  vos  cafés, 
ce  mandat,  si  je  l'accepte,  implique  une  quittance  que  vous  me 
donnez  du  prix. 

Un  mandat  peut  aussi  être  nové  par  un  autre  mandat  (V.  Ca- 
sareg.,  Disc.  21,  nos  4  et  10). 

Nous  engageons  la  jeunesse  studieuse  à  lire  ce  discours.  L'au- 
teur y  pose  un  grand  nombre  de  principes  relatifs  à  la  nuvation 
commerciale,  en  rendant  compte  d'une  cause  qu'il  avait  défendue 
coràn  illustrissimo  magistratu  conseivatorum  maris,  et  dont  voici 
brièvement  l'espèce  : 

Un  marchand  qui  avait  chargé  des  tabacs  sur  un  navire  loué  à 
cueillette,  donna  plus  tard  au  capitaine  l'ordre  de  les  vendre.  Arrivé 
à  sa  destination  (Gênes),  où  le  navire  et  la  cargaison  avaient  un 
consignataire  désigné,  le  capitaine  dépose  son  manifeste  à  la  douane, 
et  débarque  toutes  les  marchandises,  moins  les  tabacs  avec  les- 
quels il  s'esquiva  du  port,  dit  notre  auteur,  ob  metum  carceris  ei  ù 
nonnuUis  creditoribus  illaium.  Question,  entre  le  consignataire  et  le 
chargeur,  de  savoir  si  le  mandat  de  vendre  avait  fait  novahon  au 
mandat  de  transporter,  et  Casaregis,  qui  soutenait  l'afJirmative,  ga- 
gna le  procès. 

De  Jorio  en  fait  mention  et  ajoute  :  Tutti  dottori  sostengono  la  no- 
vazione, quando  vi  ê  un  contratto  posteiuobe  incompatibile  col  primo,  e 
vogliono  che  la  novazione  per  tal'  effdto  ne  sia  una  necessaria  conse- 
guenza  (loc.  cit.). 
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les  livres,  le  vendeur  non  payé  peut  résoudre  la  vente. 
Il  est  vrai  que,  en  général,  pour  juger  si  la  novation 
s'est  faite  ou  ne  s'est  pas  laite,  une  seule  chose  est  à  con- 
sidérer, la  nature  du  contrat  (exécuté  ou  non  exécuté,  peu 
importe),  et  que  l'incompatibilité  des  deux  obligations 
nove  la  première  immédiatement  et  nécessairement  :  La 
novazione  nasce  subito  délia  creazione  ciel  nuovo  contralto 
innovalivo  ciel  primo  ;  poco  e  nulla  importa  chesiasidaia%  o 
no  esecuzione  (Casareg.,  Disc.  198,  n°  12).  En  d'autres 
termes  :  Projàm  facto  habetur  cjuod  ex  contracta  fit tri 
oportet.  Mais  ce  principe  est  exclusivement  applicable  aux 
contrats  consensuels.  On  ne  l'applique  pas  aux  contrats 
réels,  c'est-à-dire  à  ces  contrats  où  il  est  nécessaire, 
comme  le  dit  Pothier  (Oôtifj.,  n°  10)  ,  qu'il  inter- 
vienne quelque  chose  outre  le  consentement,  et  de  ce  nom- 
bre est  la  convention  dont  il  s'agit.  En  compte  courant 
contrahitvr  litteris  (1). 

La  raison  en  est  sensible  :  pourquoi  la  passation  du 
prix  en  compte  courant  opèrc-t-elle  novation?  On  vient 
de  le  dire  :  c'est  que  le  crédit  donné  est  la  compensation 
du  prix  ;  que  la  compensation  emporte  quittance,  et  la 
quittance  extinction  de  la  dette  ;  tù/n  liberatio  contingit. 
Mais  une  quittance  à  futur  ne  se  conçoit  pas;  ce  serait  un 
non-sens.  Toute  quittance  qui  ne  masque  pas  une  libéra- 
il)  V.  Ge  Jorio,  part.  1,  lib.  4,  tit.  1 1,  dont  la  rubrique  est  :  Délie 
obbligazioiti  mercantili  clic  nascono  delleU  th. ,  ■< .  Le  savant  auteur  pense 
que  les  livres  sont  dans  le  commerce  ce  qu'étaient  dans  l'antique 
Rome  (avant  la  translation  de  l'empire  àConslantinople)"les  livres 
où  chaque  père  de  famille  scriveva  quel  che  esigexa,  o  spendeva  il 
giorno  (comme  chez  nous  chaque  commerçant  «est  tenu  d'avoir  un 
.<  livre-journal  qui  présente,  jourparjour  [il  giorno)..,  tout  ce  qu'il 
«  reçoit  et  paye,  ait.  8  C.  comoi.).  »  De  Jorio  sjoutc  que  ce  qui  était 
inscrit  à  l'actif' ou  au  passif  sur  les  livres  du  père  de  famille,  con- 
stituait Vobbligcaùme  dette  îettere. 
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lité,  suppose  essentiellement  soit  la  numération  antérieure 
ou  actuelle  de  la  somme,  soit  la  transmission  actuelle  ou 
préalable  de  la  chose  ou  valeur  qui  en  est  la  représenta- 
tion convenue.  Cette  valeur,  dans  notre  espèce,  devait 
être  un  crédit,  et  ce  crédit  est  resté  à  l'état  de  promesse. 
Or,  on  n'éteint  pas  une  dette  en  promettant  deux  fois  de 
réteindre;  il  faut  que  l'effet  s'ensuive.  Jusqu'à  ce  temps, 
l'obligation  subsiste,  durât  obligation  et,  si  l'obligation 
subsiste,  le  vendeur  non  payé  peut,  à  bon  droit,  en  de- 
mander la  résolution. 

Mais,  pourvu  qu'il  ait  passé  le  prix  sur  ses  livres  au 
débit  de  l'acheteur,  l'omission  par  ce  dernier  de  lui  en 
donner  crédit  est  indifférente. 

Car  la  même  convention  qui  imposait  à  l'un  le  devoir 
d'en  créditer  l'autre,  conférait  à  celui-ci  le  droit  de  l'en 
débiter.  Or,  porter  avec  juste  cause  à  mon  débit  le  prix 
de  mon  achat,  c'est,  de  votre  part,  vous  constituer  vala- 
blement sur  moi  une  nouvelle  dette  active  (novum  nomcn 
f acéré)  incompatible  avec  la  précédente.  Il  y  a  donc  no- 
vation  ipso  facto. 

Si  la  passation  du  prix  en  compte  courant  ne  s'opère 
pas  solo  consensu,  à  plus  forte  raison  la  simple  promesse 
de  donner  et  de  recevoir  une  chose  corporelle  in  solution 
ne  suffit  pas  à  éteindre  l'obligation  ex  empto. 

Tel  n'est  pourtant  pas  l'enseignement  de  M.  Troplong. 
Suivant  ce  jurisconsulte  (Vente,  n°  7),  l'art.  1583  du 
Code  civil  gouverne  aussi  bien  la  dation  en  payement  que 
la  vente  proprement  dite,  et  dès  lors,  le  transport  de  la 
propriété  s' opérant  et  devant  s'opérer  par  le  seul  conscn 
tement,  le  débiteur  du  prix  ne  peut  pas  plus  valablement 
promettre  une  chose  in  sol  ut  uni,  qu'il  ne  peut  la  vendre, 
s'il  n'en  est  pas  propriétaire  à  l'instant  même  de  la  vente 
ou  de  la  promesse. 
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Un  pareil  système,  nous  croyons  l'avoir  démontré  (1), 
répugne  également  à  la  constitution  de  l'homme  et  à  la 
nature  des  choses.  Aussi  n'est-il  pas  admis  dans  le  droit 
commercial. 

Le  plus  fort  argument  de  M.  Troplong  au  soutien  de 
cette  innovation  plus  qu'inutile  (2)  est  puisé  dans  l'ar- 
ticle 1599,  qui  déclare  nulle  la  vente  de  la  chose  d1  autrui. 
Mais  le  savant  magistrat  n'argumente  ainsi  qu'au  point 
de  vue  du  droit  civil.  Il  reconnaît,  sans  difficulté,  que  la 
prohibition  ne  s'étend  pas  à  la  vente  commerciale  (Vente, 
n°  232.)  Or,  si  l'art.  1599  ne  régit  pas  cette  vente,  l'ar- 
ticle 1583,  dont  il  n'est  que  la  conséquence,  ne  la  régit 
pas  davantage.  Les  achats  et  ventes  du  commerce  ont 
donc  été  laissés  sous  l'empire  du  droit  naturel,  et  se  gou- 
vernent par  les  seules  règles  tirées  de  ce  droit  (3)  qui 
n'exige  pas  le  transport  de  la  propriété  pour  que  le  con- 
trat soit  parfait. 

En  prenant  pour  point  de  départ  la  doctrine  adoptée 
par  la  jurisprudence  civile  (4)  depuis  la  promulgation  du 
Gode  civil,  que  le  propriétaire  seul  peut  vendre,  et  que  la 
propriété  se  transmet  nudis  conventio/iiùus,  on  est  forcé 
d'admettre  avec  M.  Troplong  qu'il  n'y  a  plus  à  distin- 
guer, quant  à  la  transmission,  entre  la  vente  et  la  dation 
en  pavement.  Mais,  dès  qu'il  est  reconnu  par  lui-même  et 
par  tous  que  cette  innovation  est  étrangère  au  commerce, 
il  faut  bien  en  revenir  aux  anciens  principes,  selon  lesquels 


(i)  T.  \,  nos  i.')  et  suiw;  t.  4,  nos  4  et  suiv. 

(2)  Elle  embarrassa  beaucoup  alors  qu'il  s'agissait  de  réviser  la 
législation  hypothécaire. 

(3)  Pothier,  Vente,  n"  I. 

(4)  V.  t.  i,  dm  HO,  120,  m  notis,  pourquoi  nous  disons  que  cette 
doctrine  est  plutôt  adoptée  par  la  jurisprudence  civile,  que  consa- 
crée parle  Cude  civil  lui-même. 
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l'obligation  du  vendeur  n'est  pas  de  transmettre  à  l'ache- 
teur la  propriété  de  la  chose  vendue,  mais  seulement  de 
lui  en  garantir  la  possession  libre  et  paisible  :  Hactenùs 
tenetur  ut  rem  emptori  kabere  à'ceat,  non  etiàm  ut  e/'t/s 
faciat  (L.  30,  §  1,  D. ,  De  art.  empt.). 

Il  n'en  fut  jamais  ainsi  de  la  dation  in  solutum.   «  Le 
«  contrat  de  vente,  nous  dit  Pothier  (  Vente,  n°  601),  est 
«  un  contrat  consensuel  qui  est  parfait  par  le  seul  con- 
«  sentement  des  parties  avant  aucune  tradition  ;  la  dation 
«  en  payement  ne  se  fait  que  par  la  tradition,  et  même 
a  par  la  translation  delà  propriété  de  la  chose  donnée  en 
«payement;»  non  rident 'ur  data  quœ,  eo  tempore  qu<> 
dantur,  arcipientis  non  fiant  (L.  167,  Dediv.  reg.  jur.). 
D'ailleurs,  quand  je  vous  donne  une  chose  estimée  entre 
nous  20,000  fr. ,  en  payement  des  sucres  que  vous  m'a- 
vez vendus  20,000  fr. ,  mon  intention  est  bien  moins  de 
vendre  que  de  payer  ;  la  vôtre,  beaucoup  plus  d'être  payé 
que  de  contracter  un  achat. 

On  conçoit  très-bien  la  perfection  du  contrat  qui  m'o- 
blige à  vous  livrer  tel  objet  moyennant  tel  prix.  Mais 
donner  en  payement  est  un  fait  matériel  et  libératoire  qui 
ne  peut  s'accomplir  sans  la  transmission  actuelle  de  la 
propriété.  Or,  suivant  le  droit  naturel  qui,  en  matière  de 
vente,  est  le  droit  commercial ,  la  propriété  ne  peut  se 
transmettre  sans  la  tradition  :  Traditionibus,  non  nudis 
conventionibus  dominia  transferuntur  (L.  20,  G.,  De 
part.  ) . 

Quoi  qu'en  disent  des  auteurs  modernes  qui  ont  écrit 
sur  le  droit  commercial  (1),  il  ne  suffit  donc  pas,  pour 
qu'il  y  ait  novation,  de  convenir  que  le  prix  sera  payé  en 
quelque  autre  chose  que  la  somme  stipulée,  v.  g.,  en  telle 

(<)  V.  entre  autres,  M.  Pardessus,  n°  221. 

t.  v.  25 
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marchandise.  La  même  différence  existe  entre  cette  con- 
vention et  la  dation  en  payement,  qu'entre  la  promesse  de 
compter  le  prix  et  sa  numération  effective. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  que,  si  vous  m'avez  promis 
votre  bateau  à  vapeur  estimé  entre  nous  70,000  fr. ,  en 
payement  de  mon  brick  que  vous  m'avez  acheté  pareille 
somme,  celte  convention  ne  soit  pas  obligatoire.  Mais  elle 
ne  constitue  pas  la  dation  in  solution.  Tant  que  le  prix 
n'est  pas  payé,  l'obligation  de  le  payer  subsiste  ;  et  comme 
la  chose  à  donner  n'est  que  la  représentation  de  ce  prix, 
l'obligation  ex  empto  subsiste  également  tant  que  la  da- 
tion n'est  pas  faite.  Par  conséquent,  dès  que  je  vous  ai 
mis  en  demeure  de  le  faire,  il  est  à  mon  choix  de  pour- 
suivre l'exécution  du  second  engagement  ou  de  résoudre 
le  premier;  et  c'est  ici  un  droit  que  je  n'aurais  pas  si  la 
novation  s'était  opérée. 

Enfin,  du  double  principe  que  la  dation  en  payement 
ne  s'opère  pas  sans  le  transport  de  la  propriété,  et  que, 
dans  le  droit  commercial,  la  propriété  ne  peut  être  acquise 
solo  consentit,  il  suit,  contrairement  à  l'art.  1583  du 
Code  civil,  que,  si  la  chose  vient  à  périr  avant  sa  tradi- 
tion, et  que  le  vendeur  ne  soit  pas  en  demeure,  le  pro- 
mettant n'en  devra  pas  moins  le  prix  de  son  achat,  ce 
qui  n'aurait  pas  lieu  s'il  y  avait  eu  novation. 

Non- seulement  la  simple  promesse  de  donner  une 
chose  en  payement  n'opère  point  novation  ;  la  novation 
ne  s'opère  même  pas  par  la  dation  de  la  chose. 

Car,  si  la  dation  est  utile,  c'est-à-dire  si  elle  a  irrévo- 
cablement transmis  la  propriété,  la  première  et  la  se- 
conde obligation  sont  parfaitement  exécutées,  l'une  et 
l'autre.  Tout  est  consommé.  Or,  quand  la  novation  s'o- 
père, il  en  surgit  à  l'instant  un  nouvel  engagement  qui 
n'est  pas  encore  exécuté. 
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Si,  au  contraire,  la  chose  vient  à  être  évincée,  la  pro- 
priété n'ayant  pas  été  incommutablement  transmise,  la 
dation  est  nulle,  et  la  première  obligation  n'a  pas  cessé  : 
Non  cidctur  solution  quod  non  durât  solutwn. 

En  résumé  :  simplement  promise,  la  dation  en  paye- 
ment n'a  pas  d'effet  libératoire,  faute  d'avoir  transmis  la 
propriété  :  non  midis puctis, etc.;  effective  et  valable,  son 
effet  n'est  pas  de  substituer  une  obligation  à  une  autre, 
laquelle  est  éteinte  (caractère  propre  de  la  novation), 
mais  d'éteindre  par  l'exécution  les  deux  obligations  à  la 
fois  ;  effective  et  nulle,  elle  est  de  nul  effet  :  Datio  in  so- 
lution, qw.oido  fait  nu/ht,  reririscunt  primœra  jura  (Ca- 
sareg. ,  Disc.  42,  n°  5)  (1). 

Il  n'est  donc  pas  d'hypothèse,  à  quelque  point  de  vue 
que  ce  soit,  où  la  dation  d'une  chose  corporelle  in  solution 
opère  novation. 

Plus  difficile  est,  au  premier  aspect,  la  question  de  sa- 
voir si,  lorsque  le  vendeur  a  reçu  des  billets  de  banque, 
lesquels  sont  des  billets  au  porteur  et  payables  à  vue,  la 
dette  du  prix  est  éteinte  ipso  facto,  nonobstant  la  conven- 
tion que,  si  les  billets  ne  sont  pas  payés,  l'obligation  ex 
empto  n'aura  pas  cessé  d'exister. 

Pour  la  négative,  on  peut  dire  :  Une  banque  publi- 
que légalement  autorisée,  v.  g.,  la  Banque  de  France, 
n'est  qu'une  association  anonyme,  par  actions,  et,  sim- 
ples bailleurs  de  fonds,  les  actionnaires  ne  sont  tenus  de 


(1)  Il  faut  voir  ce  discours.  Le  mot  reviviscunt  dont  Casaregis  se 
sert  exprime  une  idée  fausse  puisée  dans  certains  docteurs.  D'au- 
tres docteurs  nous  disent  que  l'action  ne  ressuscite  pas,  mais  qu'elle 
se  réveille:  Xon  à  morte,  scd  à  çomno  resurgit.  Au  fait,  uuo  'lotion 
qui  ne  transmet  pas  la  propriété  ne  peut  éteindre  la  dette.  Pour- 
quoi donc  ces  fictions  et  ces  métaphores  évidemment  inutiles  et 
contraires  à  la  nature  des  choses  ? 
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ses  engagements  que  jusqu'à  la  concurrence  du  montant 
des  actions  dont  ils  sont  propriétaires  (1).  Or,  le  fonds 
capital  peut  périr,  v.  g. ,  par  un  incendie,  une  invasion 
étrangère,  etc.  D'un  autre  côté,  à  la  différence  d'une 
chose  corporelle  reçue  in  solution,  laquelle  a  sa  valeur 
propre,  le  billet  de  banque  est  une  obligation  (nome?i),  un 
papier  de  crédit  sans  valeur  intrinsèque  :  injure  consistit. 
Pourquoi  donc  ne  pourrait-on  pas  stipuler  valablement 
que,  si  ce  billet  vient  à  n'être  pas  payé,  l'obligation  ea 
empto  ne  sera  pas  éteinte. 

Tout  spécieux  qu'est  l'argument,  il  ne  conclut  pas; 
car,  soit  que  le  payement  se  fasse  au  lieu  même  où  la 
banque  existe,  soit  qu'il  s'opère  en  un  autre  lieu,  quelque 
éloigné  qu'on  le  suppose,  la  réception  des  billets,  nullo 
jure  cogente  (2) ,  est  un  fait  par  lequel  le  créancier  dé- 
clare qu'il  lui  convient  moins  d'en  avoir  l'argent  chez  lui 
qu'à  sa  disposition  à  la  banque,  et,  dès  lors,  c'est  comme 
s'il  l'y  eût  déposé  lui-même.  Cet  argent,  il  l'a  tout  aussi 
bien  reçu  brevi  manu  que  si  les  espèces  lui  eussent  été 
comptées  (3),  et  protester  contre  ce  fait,  ce  serait  ne  rien 
faire.  Par  conséquent  les  billets  de  banque  ont  éteint  la 
dette  ipso  facto,  sans  le  secours  de  la  novation.  C'est  le 
cas  de  dire  avec  Faber  :  chaque  fois  que  la  novation  s'o- 
père, elle  éteint  la  première  obligation  ;  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  y  ait  novation,  chaque  fois  que  la  première  obli- 


(i)  Statuls    de  la   Banque  do  Fiance,  du  2'6  vendémiaire  an  xr> 
art.  1er. 

(2)  V.  suprà,  n"  2-26,  in  notis. 

(3)  Si  vous  m'avez  vendu  des  sucres  10,000  IV.  et  que,  pour  pa 

ce  prix,  je  vous  donne  quittance  des  10,000  fr.  dont  vous  m'étiez 
débiteur  antérieurement  à  la  vente,  cette  quittance  est  de  l'arg» 
numérota  peeu*w'a(V.  Pothier,  Contr.  deconstit.,  n°34).  On  voitl'ana- 
ogie. 
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gation  est  éteinte  :  Quotièscumque  fit  novatio,  tollitur 
prior  obligation  sed  non  è  converso,  quotièsprior  obligatio 
tollitur,  novatio  fit  (Adleg.  27,  D.,  Depact.)',  distinction 
importante,  puisque  la  novation  laisse  toujours  une  obli- 
gation à  remplir  (V.  le  numéro  qui  suit) . 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  lettre  de  change,  il  faut 
aussi  l'entendre  du  billet  à  domicile  (1)  ;  car,  si  l'on  doit 
les  distinguer  sous  certains  rapports,  ils  se  confondent  en 
ce  sens  que  l'un  et  l'autre  emportent  obligation  de  remettre 
de  place  en  place,  caractère  essentiel  et  distinctif  du  con- 
trat de  change,  incompatible  avec  le  contrat  de  vente.  Le 
billet  à  domicile,  reçu  ex  intervallo  en  payement  du  prix, 
nove  donc  la  dette  irrévocablement  ipso  facto,  ni  plus  ni 
moins  que  la  lettre  de  change.  Mais  ce  sont  les  seuls  pa- 
piers de  crédit  qui  produisent  cet  effet,  et  l'on  n'en  con- 
naît pas  d'autre  non  plus  que  les  billets  de  banque,  étei- 
gnant l'obligation  sans  la  nover,  malgré  la  déclaration  des 
parties  de  ne  vouloir  l'éteindre  qu'en  lui  en  substituant 
une  autre  par  la  novation.  Tout  cela  sera  prouvé  dans  la 
section  suivante. 

~°  Pes  moyens  de  payer  équivalemment,  et  des  papiers  ou  valeur 
de  crédit,  qui,  selon  le  droit  commercial,  emportent  novation  o 
éteignent  la  dette  sans  la  nover,  à  moins  qu"uae  volonté  contraire 
ne  soit  manifestée. 

256.  —  Si  nous  venons  de  voir  la  novation  tantôt 


(1)  La  différence  entre  le  billet  à  ordre  et  le  billet  à  domicile,  qui 
est  aussi  un  billet  à  ordre,  c'esl  que  par  le  billet  à  ordre  le  souscrip- 
teur s'oblige  à  en  payer  le  montant  chez  lui,  tandis  qu'il  s'oblige  à 
payer  le  montant  du  billet  à  domicile,  chez  la  personne  au  profit 
de  laquelle  il  l'a  souscrit,  ou  dans  tout  autre  lieu  convenu,  ce  qui 
constitue  bien  la  remise  de  place,  en  place;  translatio  pecuniœ  de 
loco  in  /oc u m. 
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opérée,  tantôt  empêchée  contre  le  gré  des  contractants,, 
c'est  que  nul  ne  peut  rien  contre  la  force  des  choses, 
laquelle  résiste  à  la  simultanéité  de  deux  obligations  in- 
conciliables, et  qu'on  proteste  en  vain  contre  son  propre 
fait  librement  accompli,  quand  ce  fait  est  contraire  à  la 
protestation  :  facium  est  potentats  verdis. 

A  part  ces  obstacles  invincibles  et  les  prohibitions 
d'ordre  public,  la  volonté  peut  tout,  et  la  convention 
règle  tout,  en  matière  d'obligations  conventionnelles.  Il 
est  donc  aussi  des  moyens  de  payer  équivalemment,  et 
des  papiers  ou  valeurs  de  crédit  qui,  à  la  vérité,  employés 
ou  reçus  sans  restrictions  ni  réserves,  noveraient  la  dette 
en  l'éteignant  ou  l' éteindraient  sans  la  nover,  mais  aux- 
quels la  volonté  de  l'homme  peut  en  ôter  le  pouvoir, 
parce  que  ce  ne  sont  pas  là  des  conséquences  essentielles 
et  nécessaires  de  l'acte.  Toutefois,  une  condition  sine  qud 
non  est  requise  :  il  faut  que  cette  volonté  soit  manifestée  ; 
sinon,  la  novation  s'accomplit,  ou  la  dette  est  éteinte  absque 
ullà  novatione.  C'est  ainsi  que  les  choses  qui  sont  de  la 
nature  d'un  contrat  s'y  trouvent  toujours  tacitement  com- 
prises, lorsqu'on  n'a  pas  manifesté  l'intention  de  les  en 
exclure. 

Un  moyen  de  payer  sans  numération,  journellement 
mis  en  usage,  et  dont  le  commerce  surtout  retire  une  im- 
mense utilité,  c'est  la  délégation.  11  faut  donc  savoir  en 
quoi  cette  opération  consiste,  quels  en  sont  les  résultats, 
et  comment  on  la  négocie. 

La  novation  s'accomplit,  ou  le  débiteur  restant  le 
môme,  ou  le  débiteur  changé  :  0  restant  fa  F  i/esso  <1cl>i- 
torr,  o  cambiantlosi  la  sua  persona  (De  Jorio,  /oc.  cit.). 
Dans  l'une  de  ces  hypothèses,  la  dette  est  changée  en 
une  autre  qui  Téteint;  dans  l'autre,  c'est  le  débiteur  qui 
change.  La  novation  tombe  donc  ou  sur  la  chose,  ou  sur 
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la  personne.  Au  premier  cas,  la  novation  ne  prend  pas 
d'autre  nom  ;  c'est  ta  novation  in  specie,  la  novation  pro- 
prement dite.  Au  second  cas,  la  novation  qui  s'opère  est 
ce  qu'on  nomme,  en  droit,  la  délégation.  Point  de  délé- 
gation où  la  novation  ne  se  trouve;  mais  il  se  peut  que  la 
novation  existe,  et  que  la  délégation  ne  s'y  trouve  pas  : 
NeUa  delegazivne  se.npre  rùrom&ila  non  isione'»  ma  aella 
novazicme  non  scmpve  la  deletjazione  (De  Jorio,  ibid.). 

Cette  distinction  n'est  pas  purement  nominale;  son 
importance  est  réelle.  Car  la  délégation  a  plus  d'étendue 
dans  ses  effets  que  la  novation  n'en  comporte. 

A  la  vérité,  par  la  novation,  le  débiteur  se  trouve  li- 
béré de  son  obligation  primitive  ;  mais  il  en  contracte  une 
autre,  et  reste  toujours  débiteur.  Par  la  délégation,  au 
contraire,  la  dette  du  délégué  envers  celui  qui  le  délègue, 
devenant  la  créance  du  créancier  et  passant  à  ses  ris- 
ques, la  libération  du  déléguant  est  absolument  la  môme 
que  si  le  délégataire  eût  reçu  des  espèces  :  Chi  delega 
paya  (De  Jorio,  ioid.). 

Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  la  délégation  doit  être 
parfaite  ;  cela  est  sensible.  On  vient  de  voir  en  quoi  cette 
opération  consiste,  et  le  principal  effet  qui  en  résulte.  Il 
nous  reste  à  montrer  quelle  en  est  la  forme  intrinsèque 
(id  quod  dat  esse  rei) ,  ce  que  sa  perfection  exige. 

Nul  ne  peut  être  engagé  par  les  conventions  d' autrui, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  souscrit  d'avance  ou  qu'il  n'y  accède 
plus  tard  :  Personam  contrahentium  non  er/fediunthT 
contractas.  Il  est  donc  également  impossible  de  changer 
malgré  moi  mon  débiteur,  et  de  contraindre  un  tiers  h 
m' avoir  pour  créancier  à  la  place  du  sien  :  Delegari  ne- 
que  invito  potest  cdiqins,  neque  invitus  (Don.,  lib.  16, 
cap.  20,  §  2).  Parla  même  raison,  le  débiteur  ne  peut 
davantage  être  contraint  à  déléguer  personne.    Consé- 
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quemment,  la  délégation  est  un  contrat  qui  ne  saurait 
exister  sans  le  concours  de  trois  individus  au  moins  :  le 
créancier,  le  débiteur  et  un  tiers  qui  promette,  animo  uo- 
vandi,  de  payer  la  dette  au  délégataire,  ou,  de  son  ordre, 
à  quelqu'un  qu'il  indique  :  Delegare  est  vice  sua  alium 
reum  creditori  dare,  vet  cuijusserit  (L.  11 ,  D. ,  De  novat. 
et  delegat.).  Nous  disons  qui  promette,  car,  si  je  dis  ou 
si  j'écris  à  Paul  de  payer  ce  qu'il  me  doit  à  Salomon, 
point  de  novation,  ni,  par  cela  même,  de  délégation.  C'est 
un  mandat,  ou,  plus  exactement,  une  rescription  :  Delegatio 
est,  cùm  ereditor  mandat  debitori  sno  ut,  quod  sibi  débet, 
Titio  promittat  ;  non  autem  ut  solvat,  nam  hoc  casa  non 
fit  novatio  (Hotom.,  Cons.  13,  np  5). 

Mais  il  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  que  le  délégué 
soit  débiteur  de  celui  qui  fait  la  délégation  (1).  Débiteur 
ou  non,  il  suffit  qu'il  s'oblige  envers  le  créancier  au  profit 
de  qui  la  délégation  est  faite. 

Il  n'est  pas  requis  non  plus  que  l'accord  des  volontés 
se  forme  au  même  instant.  Si  je  m'engage  envers  vous 
à  vous  expromettre  envers  Jacques  qui  ne  contracte  pas 
avec  nous,  à  proprement  parler,  ce  n'est  pas  là  une  délé- 
gation imparfaite  ;  c'est  une  délégation  commencée,  in- 
choata  delegatio,  qui  s'achèvera  et  deviendra  parfaite  uno 
momento,  dès  l'instant  où  Jacques  aura  sciemment  ap- 


(1)  Ce  principe  n'a  pas  toujours  été  admis  sans  contradiction.  Des 
auteurs  ont  prétendu  que  l'essence  du  contrat  exige  que  le  délégué 
soit  débiteur  du  déléguant,  et  de  leur  nombre  estCasarcgis,  qui  s'ex- 
prime en  cestermes:  Tria  mnt  requisita  delegationis:  quod  detoga- 
tus  sit  debitor  delegantis  ;  <juod  dclegatu*  promittat  de  mandata  efe- 
legantis,  et  quod  tanquàm  debitor  promittat,  quibw  coneurrentibus 
iitducitur  novatio(D\sc.  78,  n°  18).Maiscetenseignement  esteontraire 
à  la  loi  li,  D.,  De  novat,  et  delegat.,  dont  nous  venons  de  transcrire 
le  texte. 


DES  ACHATS  ET   VENTES.  393 

prouvé  la  substitution  projetée.  S'il  s'y  refuse,  nilactum 
intelligitur  ;  notre  conviction  ébauchée  s'évanouit. 

Idemjuris  est,  quand  la  délégation  se  commence,  soit 
entre  le  débiteur  et  le  créancier,  soit  entre  celui-ci  et  le 
tiers  expromissor.  En  aucun  cas,  le  contrat  ne  peut  être 
parfait  sans  le  concours  des  trois  volontés.  Il  ne  suffit  donc 
pas  que  le  délégué  s'oblige  ;  il  faut  de  plus  que  le  déléga- 
taire accepte  :  La  delegazione  allora  sarà  perfetta  quando 
il  debitor  delegato  promette  di  pagure,  o  di  compensare  al 
creditore  mandatario  [le  délégataire) ,  e  questi  accetta  (De 
Jorio,  loc.  cit.). 

On  ne  doit  pas  en  conclure  que  les  deux  parties  (v.  g., 
l'acheteur  et  le  vendeur)  entre  lesquelles  une  délégation 
se  commence,  ne  puissent  pas  contracter,  l'une  envers 
l'autre,  des  engagements  qui  seraient  obligatoires  à  leur 
égard,  quand  bien  même  le  délégataire  indiqué  viendrait 
à  refuser  son  concours.  Mais  alors  la  convention  n'est  pas 
le  contrat  de  délégation.  Voici  un  exemple  pris  dans  le 
Journal  du  Palais,  1832,  p.  1012  : 

Une  somme  de  800  fr.  était  due  par  Audoûin  à  Beau- 
doùin.  Lignac,,  gendre  de  celui-ci,  voulant  lui  assurer  le 
recouvrement  de  sa  créance,  achète  d' Audoûin  une  cer- 
taine quantité  de  vins,  et  stipule  qu'il  en  conservera  le 
prix,  jusqu'à  ce  que  son  vendeur  l'ait  autorisé  à  verser 
entre  les  mains  de  Beaudoùin  les  800  fr.  dont  il  s'agit, 
clause  sans  laquelle  le  marché  n'aurait  pas  eu  lieu.  Beau- 
doùin n'ayant  pas  ratifié,  Audoûin  assigne  Lignac  en 
payement  du  prix  entier.  Débouté  en  première  instance, 
il  soutient  en  Cour  d'appel  que,  F indication  par  lui  faite  d 
Lignac  d'un  créancier  auquel  il  devait  payer,  étant  restée 
imparfaite  par  le  défaut  d'acceptation  de  ce  créancier,  la 
novation  ri  avait  pu  s'opérer  ;  que  dès  lors  il  conservait  le 
droit  de  demander  au  débiteur  délégué  le  payement  de  son 
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pris.  Mais  la  Cour  confirme  :  «  Attendu  que  si  la  déléga- 
«  tion  imparfaite  peut  être  révoquée  par  le  créancier  délé- 
«  guant,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  dans  son  seul  intérêt  et  qu'elle 
«  est  l'effet  de  son  seul  consentement,  il  ne  peut  en  être 
«  ainsi  lorsqu'elle  a  été  stipulée  par  le  débiteur  délégué, 
<■  et  dans  son  intérêt  particulier  ;  qu'il  ne  dépend  pas  du 
«  créancier  de  révoquer,  par  son  seul  fait,  une  conven- 
«  tion  qui  s'est  formée  par  le  concours  de  deux  volontés  ■ 
(Bordeaux,  3  mai  1832). 

Quoique  cet  arrêt  soit  juste  et  régulier  dans  son  dispo- 
sitif, il  n'en  blesse  pas  moins,  dans  ses  motifs,  les  vrais 
principes  en  matière  de  délégation. 

Sans  doute,  il  y  a  délégation  imparfaite,  ou,  plus  exac- 
tement, délégation  commencée,  inchoata,  tant  qu'il  est 
incertain  si  le  délégatairc  ratifiera  ou  refusera  de  ratifier. 
Mais  dès  que  son  re'iis  est  certain,  la  convention  s'éva- 
nouit en  tant  que  délégation,  et  il  n'en  reste  pas  plus 
d'imparfaite  qu'il  n'y  en  avait  eu  de  parfaite,  une  déléga- 
tion imparfaite  ne  pouvant  être  qu'une  délégation  suscep- 
tible d'atteindre  sa  perfection.  Audoùin  raisonnait  donc 
juste,  si  l'on  eût  du  appliquer  les  règles  de  la  délégation  a 
sa  convention  avec  Lignac  ;  car.  comme  il  le  disait  fort 
bien,  point  de  nova  tion,  point  de  délégation.  Mais  la  sti- 
pulation de  Lignac  au  profit  de  son  beau-père  étant  la 
condition,  d'une  stipulation  d'achat  .qu'il  faisait  pour  lui- 
même,  il  avait  pu  stipuler  très-valablement  la  condition 
sine  (/ud  non  dont  il  se  prévalait,  et  l'autre  partie,  très- 
valablement  y  souscrire.  Par  conséquent,  Audoùin  ne 
pouvait  pas  s'y  soustraire  à  l'aide  des  principes  sur  la  dé- 
légation. Us  étaient  ici  hors  de  cause,  et,  sainement  ap- 
précié, l'arrêt  n'est  qu'une  exacte  application  de  l'art.  1121 
du  Code  civil,  relatif  à  la  stipulation  Elite  au  profit  d'un 
tiers,  et  de  l'art.  1134  du  même  Code  (V.  dans  le  même 
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sens  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  7  mars  1831). 

Au  reste,  le  contrat  peut  se  parfaire  entre  des  individus 
qui  traitent  tous  à  distance.  Nous  en  donnons  plus  bas  des 
exemples. 

Enfin,  comme  on  vient  de  le  dire,  le  débiteur  délégué 
peut  avoir  d'avance  accepté  la  délégation.  On  va  le  voir 
dans  un  instant. 

Jusqu'à  cette  heure,  les  principes  du  droit  civil  et  du 
droit  commercial ,  en  matière  de  délégation,  sont  les 
mêmes.  Mais  voici  un  point  fondamental  sur  lequel  l'ac- 
cord cesse. 

Si  je  vous  donne,  en  payement  du  brick  que  vous  m'a- 
vez vendu,  une  facture  au  porteur  acceptée  par  Jacques, 
et  revêtue  de  mon  acquit,  cette  dation  d'une  chose  in- 
corporelle in  solution,  convenue  et  faite  après  le  contrat 
de  vente,  a  les  conditions  essentielles  de  la  délégation  ; 
car  le  débiteur  est  changé  de  son  consentement  et  du 
vôtre  ;  et  puisque  la  facture  est  au  porteur,  la  délégation 
était,  à  priori,  agréée  par  Jacques.  Cela  posé,  et  la  dation 
ayant  été  reçue  purement  et  simplement,  si  Jacques  de- 
vient insolvable,  aurez-vous  un  recours  vers  moi,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  la  délégation  est-elle  imparfaite  ou 
parfaite? 

Elle  est  imparfaite,  selon  le  Code  civil  (art.  127o). 
Pour  la  rendre  parfaite,  il  faut  que  vous  déclariez  d'une 
manière  expresse  me  décharger  de  mon  obligation  ex 
empto.  Autrement,  vous  êtes  réputé  n'avoir  pris  la  facture 
que  pour  toucher  le  prix  de  la  vente  avec  plus  de  sûreté  et 
de  facilité. 

Au  contraire,  suivant  le  droit  commercial,  prendre 
l'engagement  du  débiteur  que  je  vous  offre  ou  que  vous 
m'avez  demandé,  c'est  me  tenir  quitte  de  ma  dette  envers 
vous,  comme  je  le  tiens  quitte  de  la  sienne  envers  moi  : 
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Illo  casu  (delegationis)  et  délegator  ipso  Jure  liberatur  à 
suo  creditore,  et  delegatus  à  délegator e  (Hotom.,  loc.  cit.). 
Nul  besoin  que  vous  exprimiez  l'intention  de  me  donner 
décharge;  le  seul  fait  de  la  négociation  l'exprime  aussi 
bien  que  la  parole  écrite  ou  vocale.  Tels  sont  le  sens  et 
les  effets  que  l'usage  y  attache ,  et  cet  usage ,  consacré 
par  la  jurisprudence  (1),  est  fondé  en  raison. 

Quelle  apparence,  en  effet,  si  mon  obligation  n'en  doit 
pas  moins  subsister,  que  j'aille  vous  donner  mes  valeurs, 
nullojurc  cogente,  et  sans  nulle  utilité  pour  moi?  Rien  ne 
répugne  plus  aux  mœurs  commerciales.  Chacun,  dans  le 
commerce,  n'est  soucieux  ni  soigneux  que  des  intérêts 
qui  lui  sont  commis,  et  de  ses  propres  intérêts  :  Soient 
mercatores  esse  solliciti  et  diligentissimi  circà  eorwn  in- 
teresse (Casareg.,  Disc.  225,  n°  34,  et  Disc.  199,  n°  46). 
Rien  pour  rien,  c'est  la  devise  du  marchand.  Loin  donc 
que  ma  libération  exige  votre  déclaration  expresse  d'en- 
tendre me  décharger,  ma  décharge  est  de  droit,  si  vous 
n'exprimez  pas  une  volonté  contraire.  Tel  était  aussi  le 
droit  antérieur  au  Code  civil  (V.  Nouv.  Denisart,  v°  Dé- 
légation de  dettes) . 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  facture  acceptée,  conçue 
au  porteur,  et  remise  en  payement  par  l'acheteur  au  ven- 
deur, ou  par  tout  autre  débiteur  à  tout  autre  créancier, 
est  indistinctement  applicable  à  tous  les  papiers  de  crédit 
dont  la  propriété  se  transmet  par  la  seule  tradition  ma- 
nuelle. Les  recevoir  purement  et  simplement,  c'est  déchar- 
ger de  son  obligation  et  de  toute  responsabilité  le  débi- 
teur de  qui  on  les  reçoit.  Mais  si  le  vendeur  proteste,  la 


(1)  V.  M.   Pardessus,  n°  223.  L'auteur  y  indique  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  qui  l'a  ainsi  jugé. 
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protestation  est  utile  (I),  ne  pouvant  jamais  y  avoir  la 
moindre  incompatibilité  entre  l'obligation  de  payer  et  la 
dation  d'un  effet  au  porteur,  en  payement  de  la  dette. 

On  voit  qu'il  existe  une  antinomie  radicale  entre  l'usage 
du  commerce  et  la  loi  civile  touchant  la  perfection  de  la 
délégation  et  ses  effets.  Le  Code  civil  (art.  1275)  a  ré- 
duit la  délégation  à  la  simple  valeur  d'un  règlement  de 
prix,  et  mieux  eût-il  fait  peut-être  d'en  abolir  le  mot,  que 
de  remployer  sous  une  acception  qu'il  n'eut  jamais  (2). 
Au  contraire,  le  droit  commercial,  fondé  sur  la  nature  des 
choses,  a  conservé  le  contrat  tel  qu'il  existait  dans  notre 
ancien  droit,  conforme  au  droit  romain.  Or,  selon  ce 
droit,  dès  que  le  consentement  trilatéral  est  formé,  il  en 


(1)  Si  le  créancier  proteste,  et  que  néanmoins  le  débiteur  agisse 
la  convention  est  formée  par  l'acquiescement  de  l'un  à  la  volonté  de 
l'autre,  et  la  dation  entendue  aux  risques  du  débiteur. 

(2)  Ce  dont  le  Code  civil  a  fait  un  principe  absolu,  n'est  que  le  cas 
particulier  d'un  partage  par  lequel  un  héritier  (Pierre)  charge  son 
cohéritier  (Jacques)  de  payer  seul  une  rente  que  le  défunt  me  de- 
vait; et,  par  argument  tiré  de  la  loi  40,  §  2,  D.,  De  pact.,  Pothier 
décide  qu'il  faut  que  mon  intention  de  décharger  Pierre  soit  bien 
marquée,  et  qu'il  n'y  aura  pas  de  délégation  si  je  n'ai  pas,  par  quel- 
que acte,  déclaré  formellement  que  je  déchargeais  Pierre.  «  Sans  cela, 
«  ajoute  Pothier,  quoique  j'aie  reçu  de  Jacques  seul  les  arrérages 
«  pendant  un  temps  considérable,  on  n'en  pourra  pas  conclure  que 
«  je  l'ai  accepté  pour  mon  seul  débiteur,  à  la  place  de  Pierre,  et 
«  que  j'ai  déchargé  Pierre  »  (Obliq.,  n°  564,  2e  édit.). 

Cette  décision  est  très-conforme  au  droit.  La  raison  est  que  le 
partage  étant,  à  mon  égard,  res  interalios  acta,  il  n'en  peut  résulte? 
pour  moi  aucune  action  contre  Jacques,  quelque  long  que  puisse 
être  le  temps  pendant  lequel  il  m'a  seul  payé  les  arrérages.  Je  ne 
dois  donc  pas  perdre  mon  action  contre  Pierre.  Mais  supposez-moi 
partie  au  partage,  Pothier  n'eût  pas  exigé,  pour  la  perfection  de  la 
délégation,  que  j'eusse  déchargé  Pierre  en  termes  exprès,  et  c'est 
pourtant  ce  qu'il  faut  aujourd'hui  dans  la  même  espèce.  Le  Code 
civil  a  donc  outre-passé  les  exigences  de  l'ancien  droit.  Il  érige  un 
cas  exceptionnel  en  une  règle  sans  exception. 
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résulte,  non  pas  une  présomption,  mais  la  preuve  com- 
plète que  le  créancier,  s'il  ne  proteste  pas,  a  voulu  et 
entendu  changer  de  débiteur,  et  prendre  à  ses  propres 
risques  la  créance  échangée  :  CM  detegapaga. 

La  raison  d'une  si  grande  différence  entre  la  déléga- 
tion civile  et  la  délégation  commerciale  est  savamment 
expliquée,  à  un  point  de  vue  général,  par  les  fondateurs 
de  l'une  et  de  l'autre  législation.  Dans  le  commerce  de  la 
vie  civile,  nous  disent-ils,  il  s'agit  bien  moins  d'acquérir 
que  de  conserver.  De  là  les  formalités  sans  nombre,  les 
précautions  minutieuses  dont  la  propriété  est  environnée. 
Dans  le  commerce  proprement  dit,  ie  but  unique  est 
d'acquérir.  En  matières  civiles,  cest  ordinairement  la 
chose  que  Von  suit  ;  en  matières  commerciales,  c'est  pres- 
que toujours  la  personne.  La  législation  ne  peut  donc 
être  fondée  sur  les  mêmes  principes.  Cest  la  facilité  des 
transactions,  la  rapidité  de  la  circulation  et  le  crédit  (1) 
qui  font  la  puissance  du  commerce  (Discours  prélim.  du 
Code  de  comm.).  Au  lieu  d'entraver  les  libérations  sans 
lesquelles  point  de  crédit,  il  faut  donc  qu'on  les  facilite, 
qu'on  les  multiplie  autant  que  possible;  et,  soumettre, 
en  ce  point,  la  délégation  commerciale  à  la  législation 
civile,  ce  serait  ralentir  les  libérations,  le  mouvement 
commercial. 

Par  exemple,  rien  n'active  plus  la  rapidité  des  tran- 
sactions du  commerce,  et  n'en  favorise  plus  la  multiplica- 
tion, que  les  virements  de  parties,  au  moyen  desquels, 
pendant  le  temps  d'une  Bourse,  on  éteindra  pour  un  mil- 
lion de  dettes  et  plus,  sans  numération  d'un   centime; 


(I)  Presque  tout  est  crédit  c!  débit  dans  le  monde  commerçant  : 
Tutto  quasi  é  in  ûébito  e  m  crédite  wA  m&ndo  oommerdante  (De  Jork», 
part.  1,  lib.  4,  lit.  3,  J/<7  mtrtu6  merotirttéle). 
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invention  ingénieuse  qui  peut  être  employée  à  chaque 
heure  et  partout  où  Ton  a  besoin  d'en  faire  usage.  Or, 
l'art.  1275  du  Code  civil  réduirait  presque  à  néant  l'im- 
mense avantage  que  le  commerce  en  retire. 

Car  virer,  c'est  déléguer  à  l'effet  d'éteindre,  soit  par 
une  seule  compensation,  soit  par  un  seul  payement  effec- 
tif, plusieurs  obligations  à  la  fois. 

La  compensation,  si  bien  définie  dans  le  droit  romain 
débité  et  crediti  inter  se  contribution  s'opère  entre  deux 
personnes  réciproquement  débitrices  et  créancières  l'une 
de  l'autre.  Secùs,  du  virement.  Par  cela  même  que  la 
délégation  en  est  le  lien  et  le  moyen,  il  y  faut  le  concours 
de  trois  individus,  au  moins,  dont  chacun  soit  en  même 
temps  débiteur  et  créancier,  mais  dont  aucun  ne  soit  le 
débiteur  du  sien.  Quand  ces  circonstances  se  rencontrent, 
il  est  possible  de  virer. 

Par  exemple  :  David  doit  100  fr.  à  Salomon, 

Salomon à  Jacques, 

Jacques à  David. 

Chacun  de  ces  individus  doit;  à  chacun  d'eux  il  est  dû; 
mais  nul  d'entre  eux  n'est  débiteur  et  créancier  de  la 
même  personne.  Par  conséquent,  pas  de  compensation 
possible.  Cependant,  qu'ils  puissent  se  concerter  et  qu'ils 
tombent  d'accord,  David,  qui  doit  à  Salomon,  s'acquit- 
tera, si  Salomon  accepte  Jacques  pour  débiteur;  par  suite, 
Salomon ,  devenu  créancier  de  Jacques  en  même  temps 
qu'il  est  son  débiteur,  compense  avec  lui,  et  le  virement 
aura  procuré  trois  libérations  simultanées,  sans  bourse 
délier,  sauf  un  appoint,  si  le  cas  l'exige.  Ainsi,  tout  est 
soldé,  tout  est  encaissé  sans  perte  de  temps,  et  sans  au- 
cuns frais  ni  risques  de  transport,  ou  de  change  (1). 

(1)  La  délégation  peut  aussi  s'appliquer  à  la  délivrance,  mais  cela 
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IS'est-il  rien  dû  par  Jacques  à  David ,  Salomon  se  li- 
bère envers  Jacques,  si  Jacques  prend  David  pour  son 
débiteur,  et,  parce  moyen  si  simple,  un  payement  unique 
ou  une  seule  compensation  aura  éteint  deux  dettes. 

On  peut  concevoir,  non-seulement  trois  personnes,  mais 
autant  qu'on  en  voudra  supposer  dans  les  mêmes  condi- 
tions, et  le  virement  aura  lieu  de  la  même  manière,  avec 
le  même  effet.  Il  suffit,  pour  cela ,  que  le  premier  déléga- 
taire s'en  substitue  un  autre,  celui-ci  un  troisième,  le  troi- 
sième un  subséquent,  et  sic  deinceps,  et  que  le  délégué, 
ou  quelqu'un  pour  son  compte,  paye  la  dette  au  dernier 
délégataire  vei  cuijusserit,  ou  la  compense  avec  lui. 

Au  reste,  la  libération  des  débiteurs  envers  leurs  créan- 
ciers respectifs  n'est  pas  subordonnée  au  fait  de  ce  paye- 
ment ou  de  cette  compensation.  En  principe,  le  délégué 
fût-il  insolvable,  même  ab  inilio,  les  déléguants  sont  tous 
libérés  de  droit,  moins  pourtant  ceux  d'entre  eux  qui, 


ne  se  pratique  guère  que  sur  les  grands  marchés,  et  principale- 
ment sur  les  grandes  places  maritimes,  où  il  se  fait  une  infinité  de 
ventes  et  reventes  à  livrer,  de  denrées  ou  marchandises  non  encore 
arrivées,  souvent  même  non  encore  parties  du  lieu  d'où  on  les  at- 
tend. Mais  il  faut  que  l'usage  ou  la  convention  concède  à  l'ache- 
teur la  faculté  de  se  substituer  quelqu'un  dans  le  droit  d'exiger  la 
chose  pour  son  propre  compte. 

Pnr  exemple,  David  vomi  à  Jacques,  pour  tel  prix,  telle  marchan- 
dise ou  denrée,  livrable  à  telle  époque  ; 

Jacques  la  revend  à  Pierre; 

Pierre  à  Paul. 

Jacques,  premier  acheteur,  au  lieu  de  se  livrer,  donne  à  Pierre 
un  ordre  de  livraison  sur  David,  et  Pierre  à  Paul  qui  reçoit. 

li  est  évident  que  la  livraison  l'aile  à  Paul  rend  inutiles  celles  de 
David  à  Jacques,  de  Jacques  à  Pierre,  et  de  Pierre  à  Paul,  el  ainsi 
succi  «sivement,  s'il  s'est  opéré  un  ylns  grand  nombre  de  substitu- 
tions. De  cette  manière  on  épargne  le  temps,  et  l'on  évite  les  frais 
et  les  déchets  inséparables  des  déplacements  multipliés  de  la  mar- 
chandise. 
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lors  de  leur  propre  négociation,  auraient  connu  l'insolva- 
bilité, sans  que  le  délégataire  en  fût  instruit. 

Mais,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  à  moins  d'une  absolue 
incompatibilité  entre  la  cause  ou  le  titre  de  la  dette  à 
payer  et  la  valeur  de  crédit  remise  en  payement,  permis 
au  délégataire  de  protester  qu'il  n'accepte  cette  valeur  que 
sous  la  garantie  de  celui  qui  la  lui  donne,  et  sans  rien  in- 
novera l'obligation  primitive.  Si  la  délégation  n'a  pas  d'ef- 
fet, et  qu'il  y  ait  eu  plusieurs  déléguants  successifs,  ceux- 
là  seuls  sont  libérés,  qui  n'ont  pas  garanti.  Chacun  des 
autres,  au  contraire,  est  tenu  envers  son  délégataire  du 
montant  de  la  délégation  qu'il  a  faite;  et,  dès  que  le  délé- 
guant est  mis  en  demeure  à  cet  égard,  son  premier  enga- 
gement n'ayant  pas  cessé  d'exister,  il  est  au  choix  du 
créancier  de  le  résoudre  avec  dommages  et  intérêts,  ou  de 
le  faire  exécuter,  si  l'exécution  est  possible,  aux  risques 
et  frais  du  retardataire. 

Toutes  obligations  commerciales,  transmissibles  par  la 
tradition  de  la  main  à  la  main ,  peuvent  servir  d'instru- 
ments de  délégation  et  de  virement  de  parties.  Les  plus 
usuels  sont,  avec  ceux  dont  on  a  déjà  parlé,  les  mandats 
de  virement,  les  mandats  de  payement  (1),  les  billets  au 
porteur,  émis  par  des  particuliers  (2),  les  polices  d'as- 
surance et  les  billets  de  grosse  au  porteur. 


(1)  On  les  appelle  aussi  rescriptions,  délégations,  mandements,  assi- 
gnations. 

(2)  Quoique  le  Code  de  commerce  ne  les  mentionne  point,  ils 
sont  très-licites  (V.  la  déclaration  royale  de  1721,  les  lois  des  5  ger- 
minal an  vi,  et  25  thermidor  an  m).  Celle-ci  déclare  que  la  prohibi- 
tion portée  par  le  décret  du  8  octobre  1792,  de  souscrire  des  effets 
au  porteur,  n'emporte  pas  la  défense  d'en  émettre  lorsqu'ils  n'ont 
pas  pour  objet  de  remplacer  ou  de  suppléer  la  monnaie.  En  consé- 
quence, elle  permet  de  souscrire  et  de  mettre  en  circulation  de  gré 
à  gré,  comme  par  le  passé,  des  billets.au  porteur;  c'est-à-dire,  des 

T.  v.  26 
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On  peut  encore  déléguer  et  virer  au  moyen  de  billets  à 
ordre  transmis  par  endossement  au  créancier.  Mais  de 
quelle  espèce  est  la  novation  qui  s'ensuit?  (V.  inf.ù. 
n°  257.) 

Peut-on  aussi  déléguer  et  virer  au  moyen  de  mandats 
de  change,  et  qu'est-ce  que  le  mandat  de  thangtl  (V. 
môme  numéro.) 

Un  autre  instrument  de  délégation  et  de  virement,  c'est 
le  compte  courant  :  Pierre  doit  à  Jacques,  et  Jacques  à 
Salomon.  Que,  le  solde  débiteur  de  Pierre  chez  Jacques 
soit,  d'un  commun  accord,  transporté  au  débit  de  Salo- 
mon, et  Jacques  est  libéré. 

Si  mon  débiteur  Roboam,  qui  a  comme  moi  un  compte 
courant  à  la  Banque  de  France,  m'a  remis  in  solution  un 
mandat  de  virement,  et  que  la  banque  ait  transporté  du 
crédit  de  Roboam  au  mien  la  somme  exprimée  dans  le 
mandai,  Roboam  est  quitte  envers  moi  et  mon  crédit  irré- 
vocablement acquis. 

En  vain  la  banque  prétendrait-elle  l'annuler  en  prou- 
vant plus  tard  que  Roboam  n'était  pas  son  créancier,  et 
qu'elle  ne  s'est  crue  débitrice  que  par  l'elïét  d'une  erreur 


billets  dont  l'émission  a  été  convenue  entre  parties,  et  qui  sont  con- 
fectionnés dans  la  forme  ordinaire,  exprimant  la  dalt:  ne  la  sous- 
cription et  celle  de  l'échéance. 

Mais  si,  par  leur  conception,  les  billets  au  porteur  n'impliquent 
pas  une  convention  spéciale)  sur  teur  émission,  et  sont  de  natir 
l'aire  fonction  de  numéraire  ou  du  billots  de  Banque,  ils  tombent 
sous  la  prohibition  de  la  loi  du  24  germinal  an  u  et  du  dêeret  im- 
périal du  18  mai  1808,  qui  confôrentà  la  banque  de  I  [ui- 
vilégc  exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque,  et  fonl  défense  (fi 
former,  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  aucune  banque  avec 
émission  de  billets.  De  tels  bill<  ts  étant  donc  un»'  contravention  à  la 
loi,  ils  ne  peavenl  ôtie  ni  donnés  ni  reçes  en  payement,  et  le 
devoir  du  juge,  sai.-i  d'i  ne  contestation  à  cet  égard  ne  serait 
pas  de  l'aire  droit  aux  paities,  niais  de  les  mettre  hors  de  justice. 
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de  chiffres.  Le  délégataire  n'a  pas  plus  à  répondre  des 
méprises  d'autrui,  qu'à  s'enquérir  des  motifs  qui  portent 
le  délégué  à  accepter  la  délégation.  Tout  est  donc  con- 
sommé, sauf  le  recours  de  la  banque  vers  Roboam  (1). 

Dans  les  espèces  qui  précèdent,  nous  avons  supposé 
les  parties  présentes  et  se  concertant,  ou  tout  ou  moins 
deux  d'entre  elles.  Le  virement  s'opère  aussi  entre  per- 
sonnes toutes  absentes  et  même  très-éloignées  les  unes 
des  autres.  L'opération  peut  se  faire  au  moyen  de  lettres 
missives,  et  d'envois  ou  remises  de  titres.  Mais  l'instru- 
ment le  plus  expéditif,  le  plus  habituel  du  virement  à  dis- 
tance, c'est  la  lettre  de  change;  par  exemple  : 
Saïomon  doit  100  à  Pierre, 

Pierre à  Paul , 

Paul à  Saïomon. 

Saïomon  tire  sur  son  débiteur  Paul,  et  passe  sa  lettre 
en  payement  à  son  créancier  Pierre.  Paul  devient  donc 
le  débiteur  de  Pierre  en  même  temps  qu'il  est  son  créan- 
cier. Partant  compensation ,  et  toutes  les  dettes  sont 
éteintes. 

Veut-on  supposer  que  Paul  ne  doive  rien  à  Saïomon , 
le  virement  ne  s'en  fera  pas  moins.  Pierre,  tirant  sur  son 
débiteur  Saïomon,  donnera  la  lettre  à  son  créancier  Paul, 
qui  l'encaissera  chez  le  tiré  ;  dans  cette  espèce,  point  de 
compensation,  un  seul  payement  solde  tout. 

Par  cette  circulation  de  la  lettre  donnée  et  reçue  en 
payement,  rapidement  dirigée  d'une  place  sur  une  autre, 
le  virement  s'opère  avec  autant  de  facilité  que  si  les  par- 
ties étaient  en  présence. 

Au  lieu  de  trois  personnes,  on  peut  en  supposer  un  plus 

(i)  V.  H.  Massé,  t.  4,  n°  ;>3.  L'auteur  y  indique  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris  qui  a  lait  à  la  flanque  de  France  une  très- 
juste  application  du  principe. 
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grand  nombre;  le  résultat  sera  le  même,  ou,  du  moins, 
toute  la  différence,  c'est  qu'un  plus  grand  nombre  d'obli- 
gations seront  éteintes,  soit  par  une  seule  compensation, 
soit  par  un  seul  payement. 

Comme  il  est  rare  qu'entre  deux  places  qui  ont  des  re- 
lations suivies  il  n'y  ait  pas  réciprocité  de  dettes,  on  voit 
comment  la  lettre  de  change  sert  à  les  solder,  en  évitant 
des  transports  de  numéraire  et  des  payements  répétés. 
Ainsi,  quand  un  commerçant  de  Paris,  v.  g.,  Jacques, 
doit  à  un  commerçant  du  Havre,  v.  g. ,  Pierre,  il  est  pres- 
que impossible  qu'à  Paris,  à  côté  de  Jacques,  il  ne  se 
trouve  pas  un  commerçant,  v.  g.,  Salomon,  qui  soit 
créancier  de  Paul,  commerçant  du  Havre.  Il  y  aura  donc 
à  Paris  deux  commerçants,  dont  l'un  voudra  payer  au 
Havre  et  l'autre  y  recouvrer,  ou  au  Havre,  deux  com- 
merçants, dont  l'un  voudra  recouvrer  à  Paris  et  l'autre  y 
payer  (1). 

En  cet  état  de  choses,  Pierre,  du  Havre,  créancier  de 
Salomon,  tire  sur  son  débiteur,  et,  négociant  sa  traite  à 
Paul,  du  Havre,  il  recouvre  sa  créance.  Paul  passe  la 
traite  à  Tordre  de  son  créancier  Jacques,  de  Paris,  et  ce- 
lui-ci en  reçoit  le  payement  chez  Salomon.  Par  ce  moyen, 
le  créancier  du  Havre  et  le  créancier  de  Paris  sont  payés; 
le  débiteur  de  Paris  et  le  débiteur  du  Havre  se  sont  ac- 
quittés. Or,  comment  cette  opération  s'est-elle  agencée? 
Par  la  lettre  de  change  et  d'une  manière  fort  simple  :  le 
débiteur  d'une  place  a  payé  au  créancier  de  la  même 
place  que  lui,  et  le  créancier  d'une  place  a  reçu  d'un  dé- 
biteur de  la  même  place  que  lui. 


(1)  Dans  les  villes  d'une  certaine  importance  commerciale,  les 
agents  de  change,  toujours  bien  informés  des  besoins  du  commerce 
procurent  aisément  ces  sortes  de  négociations. 
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L'opération  qui,  dans  cet  exemple,  se  fait  entre  quatre 
personnes  seulement,  peut  se  négocier  avec  la  même  fa- 
cilité entre  un  bien  plus  grand  nombre  de  débiteurs  et  de 
créanciers  ;  et,  comme  elle  est  pratiquée  tous  les  jours  sur 
chaque  place  de  commerce,  on  voit  que  la  lettre  de  change 
donne  le  moyen  d'appliquer,  sur  une  vaste  échelle,  cette 
observation  des  jurisconsultes  romains  :  In  numeratio- 
nibus  aliquandà  evenit  ut  unâ  numeratione  duse  obligatio- 
ns tollantur  unomomento  (L.  44,  D.,  De  solut.  et  li- 
bérât.) (1). 

Le  virement  offre  donc  au  commerce,  en  général,  des 
facilités  inappréciables  de  libérations  et  de  recouvre- 
ments. Quant  à  ses  effets  spéciaux  entre  l'acheteur  et  le 
vendeur,  ne  perdons  jamais  de  vue  un  double  principe 
précédemment  exposé  :  on  peut,  lors  du  contrat,  ou  même 
ex  contracta,  régler  le  prix  d'une  vente  en  lettres  de 
change,  par  virement  ou  de  toute  autre  manière,  sans 
que  la  novation  du  premier  titre  s'ensuive  (V.  suprà, 
n°  237).  Mais  si  depuis  le  contrat,  et  spontanément,  des 
lettres  de  change  sont  reçues  de  l'acheteur  ou  tirées  sur 
lui  par  le  vendeur  en  payement  du  prix,  res  abit  in  cam- 
bium,  et  la  novation  s'opère  ipso  facto,  nonobstant  toutes 
protestations  ou  réserves.  Quel  que  soit  le  sort  des  lettres 
de  change,  le  vendeur  ne  pourra  donc  plus  ni  résoudre  la 
vente,  ni  la  faire  exécuter.  Ses  seuls  droits  sont  désormais 
dans  ses  nouveaux  titres.  Il  en  est  ainsi  de  tous  effets  im- 
pliquant remises  d 'argent  de  place  en  place  (art.  632, 
§fin.).  C'est  l'inévitable  résultat  de  l'incompatibilité  du 
contrat  de  vente  avec  le  contrat  de  change,  dont  ces  titres 
supposent  nécessairement  la  préexistence. 

(1)  Si  la  lettre  de  change,  telle  qu'elle  est  organisée  de  nos  jours 
(o  ordre),  eût  été  connue  à  Rome,  la  loi  citée  eût  dit  plures  obliqa- 

tiOH< -.s. 
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'■'  Des  papiers  do  crédit  opérant  novation  conditionnellement. 

257.  —  On  litdansV.  Toullier,  t.  7,  n'  284  :  «  ïe 
«  voue;  dois  5,000  fr. ,  et,  pour  m'acquitter  envers  vous, 
«  je  vous  délègue  à  recevoir  la  même  somme  que  me 
«  doit  Titius.  L'effet  d'une  pareille  convention  dépend 
«  des  termes  de  l'acte  et  de  l'intention  des  parties.  Si 
«  vous  ne  m'avez  pas  déchargé  de  mon  obligation,  ce 
«  n'est  qu'un  mandat  que  je  vous  ai  donné,  et  que  vous 
«  avez  reçu;  je  n'en  reste  pas  moins  obligé  envers  vous... 
«  C'est  le  cas  de  tous  les  billets  à  ordre  ou  négociables, 
«  qu'un  débiteur  donne  à  son  créancier,  avec  un  endosse- 
«  ment  portant  ordre  au  débiteur  d'en  payer  le  montant 
(  à  telle  personne.  Une  pareille  convention  n'opère  au- 
«  cime  novation  ;  ce  n'est  que  l'indication  faite  par  le 
«  débiteur  d'une  personne  qui  doit  payer  en  sa  place 
«  (art.  1277).  » 

Cet  enseignement,  a  pour  base  une  double  inexac- 
titude. 

D'abord.,  on  y  fait  confusion  de  l'art.  1275  avec  l'ar- 
ticle 1277,  et  chacune  de  ces  dispositions  a  son  objet 
distinct. 

L'art.  1277,  sur  lequel  M.  Toullier  se  fonde  pour  en- 
seigner qu'il  ne  se  fait  aucune  novation  dans  l'espèce  d'un 
billet  à  ordre  transmis  in  sofuiùm  au  moyen  d'un  endos- 
sement, prévoit,  en  effet,  le  cas  d'un  mandat  donné  par 
le  débiteur,  reçu  par  le  créancier,  mais  mm  encore  accepté 
■un-  le  mandataire  (1);  et,  comme  la  novation  du  débi- 

( T'Ait.  Il'77:  «  La  simple  indication  fa  liteur  <!'une 

srsnnne  qui  doil  payer  ;i  sa  place,  n'opère  point  novation. 
«  11  en  est  de  même  (le  l^  simple  indication  faite  par  le  >  r<  aoeier 
«  d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui.  » 
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tour  ou  délégation  ne  peut  évidemment  pas  avoir  lieu 
sans  le  concours  de  trois  personnes,  il  est  conséquent  à 
la  raison  du  droit  et  à  la  nature  de  l'acte  (id quod  actum 
est)  que  le  débiteur  n'en  reste  pas  moins  obligé ,-consc- 
quemmenl  encore,  il  en  doit  être  de  même  quand,  de  la 
part  du  créancier,  tout  se  borne  à  la  désignation  de  quel- 
qu'un qui  doit  recevoir  pour  lui,  et  qui,  n'ayant  point 
concouru  à  l'acte,  n'a  pas  contracté  l'obligation  de  rece- 
voir. 

Le  cas  est  bien  différent,  quand  je  passe  à  votre  ordre 
le  billet  à  ordre,  commercial  ou  civil  (art.  636  G.  comm.), 
qu'un  tiers  m'a  endossé  ou  souscrit.  Dans  cette  espèce,  le 
confectionnaire  ayant  promis,  dès  en  créant  le  billet,  de 
payer,  à  l'échéance,  au  porteur  légitime,  quel  qu'il  fût,  le 
consentement  trilatéral  existe.  Il  y  a  donc  délégation, 
l'art.  1275  le  reconnaît  lui-même  (I)  :  seulement,  pour 
obvier  à  l'ignorance  ou  à  l'erreur  du  créancier  le  moins 
expérimenté,  il  statue,  contra  rationem  juris  et  contrai- 
rement au  droit  commercial,  que  la  novation  n'aura  lieu 
que  si  le  délégatairc  déclare  expressément  décharger  le 
déléguant. 

Mais  de  quelle  novation  le  législateur  entend-il  parler 
ici?  Uniquement  de  la  novation  qui  fait  que  le  débiteur 
ne  reste  plus  obligé.  La  novation  parfaite  est  donc  la  seule 
novation  que  l'art.  1275  ait  entendu  exclure.  D'un  autre 
côté,  son  texte  ne  déroge  en  rien  au  principe  général 
énoncé  dans  l'art.  1168,  d'après  lequel  il  n'est  pas  de 
contrat  qui  ne  puisse  être  formé  conditionnellement.  Cela 
posé,  qu'arrive-t  il,  quid actum  intelligitur,  lorsque,  en 

(I)  Ait.  127.)  :  «  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au 
«  créancier  un  autre  débiteur  qui  s  oblige  envers  le  créancier,  n'opère 
«  point  de  novation,  si  le  créancier  n'a  pas  expressément  déclaré 
«  qu'il  entendait  décharger  son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation.  >• 
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matière  civile,  on  est  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1275, 
et  que  le  créancier  ne  déclare  pas  expressis  verbis  qu'il 
entend  décharger  son  débiteur,  qui  a  fait  la  délégation?  Il 
est  clair  que  c'est  comme  s'il  lui  disait  :  «  Je  déclare  vous 
décharger,  si  votre  délégué,  qui  s'oblige  à  me  payer,  me 
paye  ;  sinon,  non.  »  Or,  cette  stipulation  implique  la  pro- 
messe du  débiteur  déléguant,  et  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  novation  imparfaite,  c'est-à-dire  une  n ovation 
conditionnelle,  convention  très-licite  :  Delegationem  sub 
conditions  fieri  nihil  vetat;  atque  etiàm  sub  conditione 
facta  intelligitur  si  quis  suum  debitorem  deleget  creditori 
suo,  sedaddat  se  soluturum  si  intrà  certum  tempus  à  de- 
bitore  solutum  non  sit;  quatenùs  non  subsecutâper  dele- 
gatum  solutione,  delegans  perindè  conveniri  potest,  ac  si 
nulla  delegatio  intervenisset  (Voët,  ad  Pand,,  lib.  46, 
tit.  2,  n°  11). 

Au  point  de  vue  du  Code  civil,  c'est  donc  l'art.  1275 
qui  prévoit  le  cas  de  la  délégation  imparfaite,  et  non 
l'art.  1277  qui,  n'ayant  en  vue  que  l'indication  de  paye- 
ment, ne  se  trouve  en  nul  rapport  avec  la  délégation  im- 
parfaite, ou  parfaite,  puisque  les  parties  n'en  ont  voulu 
aucune.  L'indiqué  dont  il  parle  n'est  pas  un  délégué,  dans 
le  sens  légal  du  mot;  ce  n'est  qu'un  simple  intermédiaire, 
un  adjectus  solutionis  gratid,  perficiendœ^  vel  recipiendir. 

Or,  la  délégation  imparfaite,  telle  qu'elle  est  introduite 
par  l'art.  1275  du  Code  civil,  diffère  essentiellement  des 
simples  indications  prévues  par  l'art.  1277  du  même  Code; 

Car  cette  délégation  donne  au  créancier  deux  débiteurs 
au  lieu  d'un,  avec  le  droit  d'agir  de  son  chef  contre  le 
délégué,  et  lui  impose  même  le  devoir  d'en  user  ainsi 
lorsqu'il  appert  de  l'acte  que  la  délégation  a  eu  lieu  dans 
l'intérêt  du  débiteur,  ou  dans  l'intérêt  commun  du  débi- 
teur et  du  créancier. 
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Au  contraire,  la  simple  indication  pour  payer,  faite  par 
le  débiteur,  ne  transmet  rien  au  créancier,  sinon  le  droit 
et  le  devoir  de  demander  payement  à  l'indiqué,  mais  sans 
pouvoir  l'exiger  autrement  que  du  chef  de  l'indiquant, 
soumis  à  toutes  les  exceptions  que  la  personne  indiquée 
peut  avoir  à  lui  opposer  ; 

Et  quant  à  l'indication  pour  recevoir,  il  faut  distinguer  : 

Si  la  personne  indiquée  est  créancière  du  créancier,  ce 
n'est  plus  la  simple  indication  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle 1 277,  §  2;  c'est  la  stipulation  au  profit  d' autrui,  qui 
ne  peut  être  révoquée  après  son  acceptation  (art.  H  21 
C.  civ.).  Mais,  si  l'indiquant  ne  doit  rien  à  l'indiqué,  le 
droit  de  celui-ci  se  borne  à  recevoir  sans  pouvoir  exiger; 
et  tant  qu'il  n'a  pas  reçu ,  son  mandat  est  révocable  : 
Simplex  adjectus  ad  recipiendum  nihil  a  gère  pot  est  circà 
debitwn  ultra  realem  solutionem  sibi  libenter  factam  (Ca- 
sareg.,  Disc.  33,  n°  2). 

Il  n'y  a  même  pas  de  délégation  imparfaite,  quoi  qu'en 
aient  dit  certains  auteurs,  quand  la  délégation  se  com- 
mence entre  deux  des  parties  seulement  (le  débiteur  et  le 
créancier),  et  que  la  troisième  n'a  pas  consenti  d'avance; 
car  le  concours  des  trois  volontés  est  de  l'essence  de  la 
délégation,  et  le  tiers  peut  consentir  ou  ne  pas  consentir, 
uti  voluerit.  Or,  le  fait  futur  et  incertain  qui  est  de  l'es- 
sence d'un  contrat,  ne  peut  être  la  condition  suspensive  de 
ce  contrat  \  V.  t.  i,  n°  80).  Avant  le  consentement  de  ce 
tiers,  il  n'y  aura  donc  ni  délégation  parfaite,  ni  délégation 
imparfaite  ;  prius  est  esse,  quàm  esse  taie.  S'il  vient  à  con- 
sentir, la  délégation  se  sera  faite  et  parfaite  eodem  tern- 
pore  (1).  Mais  jusqu'à  ce  temps,  chacun  des  deux  autres 


(I)  V.  dans  la  loi  8,  1%.,  De  novat.  et  deleyat.,  un  cas  analogue 
où  la  délégation  se  fait  et  se  parfait  eo'lem  tempore.  Dans  cette  es- 
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est  en  droit  de  révoquer  la  stipulation,  ce  qui  ne  peut 
avoir  lieu  (nous  le  verrons  bientôt)  quand  la  délégation 
est  à  l'état  de  délégation  imparfaite  ou  conditionnelle. 

Que  la  novation  tombe  sur  la  chose  ou  sur  la  personne, 
il  est  toujours  libre  aux  parties  d'apposer  à  leur  consen- 
tement telle  condition  qu'il  leur  plaît,  suspensive  ou  réso- 
lutoire. Nous  pouvons  donc  convenir  très -valablement 
que  Jacques,  votre  délégué,  qui  s'oblige  envers  moi,  me 
payera,  en  votre  place,  les  40,000  fr. ,  prix  des  sucres 
que  je  vous  ai  vendus,  si  le  ministre  Je  la  marine  arrive  à 
Brest  avant  la  fin  de  mai  prochain.  Il  peut  aussi  être  con- 
venu sous  la  même  condition,  ou  toute  autre  de  la  même 
espèce,  qu'au  lieu  de  me  payer  les  40,000  h\,  vous  me 
donnerez  votre  bateau  à  vapeur  le  Siroco,  soit  pour  la 
même  somme,  soit  pour  une  somme  moindre  ou  plus 
forte  (1  ) . 

Enfin,  libre  à  nous  de  convenir  que,  l'obligation  venant 
à  naître  par  l'accomplissement  de  la  condition,  elle  sera 
résolue  si  tel  événement  arrive  ou  n'arrive  pas  sous  tel 
temps. 

En  un  mot,  la  novation  delà  dette  et  la  novation  du  dé- 
biteur sont  régies,  quant  aux  conditions,  par  les  règles 
communes  à  tous  les  autres  contrats,  telles  qu'elles  sont 
expliquées,  t.  4,  nos  20  et  suiv. 


c'est  ta  dette  qui  n'exige  pas  eooore,  et  il  est  de  l'essence  de 
la  délégation  qu'il  y  ait  une  dette  à  payer. 

(I)  Si  la  somme  est  moindre,  r.  </.,  si  elle  n'esl  que  de  30. 000  fr., 
la  nnvatinn  n'a  IFeu  qu'à  ta  eoncurri  site  somme,  el  le  sur- 

plus me  reste  dû  en  vertu  du  contrat  de.  vente.  Si  la  somme  esl  plus 
forte,  v.  ;/.,  -i  elle  est  de  S0,000  fr,  la  novation  n'.-i  lieu  qu'a  la  con- 
currence de  40,000  fr  .  et  je  dois  10,000  fr.,  e&  causa  'ini>ti. 

lion  est  de  même  quand  c'esl  te  débiteur  qui  change,  selon  que 
le  délégué,  s'il  doit  au  déléguant  (c'est  le  cas  ordinaire),  lui  doit  plus 
ou  moins  que  le  montant  delà  ion, 
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El)  fait  de  libérations,  on  ne  connaît  pas  de  conditions 
suspensives  d'un  usage  plus  fréquent  dans  le  commerce 
que  celle  qui  y  est  désignée  sous  la  dénomination  de 
sauf encaissement  ;  car,  à  moins  que  les  parties  n'aient 
déclaré  l'exclure,  elle  est  sous-entendue  de  plein  droit 
dans  les  délégations  et  virements  qui  se  font  par  billets  à 
ordre; 

]Non  par  des  billets  à  ordre  que  le  débiteur  a  créés  lui- 
même  au  bénéfice  du  créancier,  ou  qu'il  lui  a  endossés 
après  les  avoir  créés  à  son  propre  ordre  ;  entre  les  mains 
du  créancier,  ces  billets  seront,  il  est  vrai,  des  moyens  de 
virement  et  de  délégation  pour  acquitter  ses  pr.pres 
dettes.  Mais,  de  son  débiteur  à  lui,  v.  g.,  de  l'acheteur 
au  vendeur,  ils  ne  sont  qu'un  mode  consensuel  d'exécuter 
le  contrat,  sans  qu'aucun  tiers  sloblige  actuellem:  il,  ou 
se  soit  antérieurement  obligé  en  place  de  l'acheteur,  ce 
qui  est  requis  dans  la  délégation. 

Nous  ne  voulons  donc  parler  ici  que  des  billets  à  ordre 
dont  le  débiteur  déléguant  est  le  bénéficiaire,  ou  qu'on  lui 
a  transmis  par  la  voie  de  l'ordre,  et  qu'il  transmet  lui- 
même  avec  son  endossement  au  créancier  délégataire. 

Par  exemple,  quand  je  passe  à  votre  ordre,  en  paye- 
ment de  mon  achat t  deux  billets  à  ordre,  dont  l'un  m'est 
souscrit  par  Pierre  et  l'autre  endossé  par  Jacques,  mon 
compte  courant  n'en  sera  crédité  chez  vous  que  sauf  en- 
caissement,  condition  exprimée  ou  sous-entendue.  Si  donc 
'es  billets  ne  sont  pas  payés  (si  defecerit  coiidiii>),  vous 
'es  ferez  sortir  du  compte  par  une  contre-passation  d'é- 
critures, c'est-à-dire,  vous  me  débiterez  de  la  même 
somme  dont  vous  m'aviez  crédité,  ce  qui  annule  le  crédit, 
et  ma  première  obligation,  qui,  avant  l'échéance  des  bil- 
lets, était  in  statu  pendenti,  n'aura  pas  cessé  coexister 
(durât  jirinr  oldif/atio).   Vous  pouvez  donc  la  résoudre 
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en  mettant  fin  au  compte  courant,  ou  la  faire  exécuter  à 
mes  frais  et  risques,  si,  par  le  résultat  du  compte,  vous 
vous  trouvez  créancier,  et  que  je  sois  en  demeure  de  rem- 
bourser les  billets  ou  celui  des  deux  billets  qui  n'aurait 
pas  été  payé. 

Qu'il  en  soit  ainsi  en  matière  civile,  c'est  une  consé- 
quence évidente  de  l'art.  1275,  puisqu'il  n'y  a  novation 
que  si  le  débiteur  est  expressément  déchargé.  Mais  cette 
disposition  est  étrangère  au  commerce.  D'un  autre  côté, 
on  retrouve  ici  le  consentement  trilatéral  qui  constitue  la 
délégation.  Pourquoi  donc  le  déléguant  reste-t-il  encore 
soumis  à  l'action  du  délégataire?  C'est  ce  qu'il  nous  reste 
à  expliquer. 

Du  moment  où  quelqu'un,  v.  (/.,  Jacques,  me  souscrit 
un  billot  à  ordre,  il  s'oblige  envers  moi,  et,  si  je  vous 
transmets  son  billet  en  payement  de  mon  achat,  je  vous  au- 
rai transmis  ma  créance  sur  lui.  Mais  la  simple  dation 
manuelle  d'un  tel  billet  n'en  changerait  pas  le  proprié- 
taire. Pour  vous  le  transmettre,  il  faut  que  je  l'endosse, 
et  l'endosser,  c'est  me  constituer  adpromissor  du  confec- 
tionnais ;  car  mon  ordre  implique  l'assurance  qu'il 
payera.  Réciproquement,  le'billet  vous  étant  donné  en 
payement  du  prix,  pro  sohendo  et  non  pro  soh/to,  Jac- 
ques, à  l'obligation  duquel  j'ai  accédé  par  mon  endosse- 
ment, se  trouve  avoir  accédé  d'avance  à  mon  obligation 
ex  empto.  Au  lieu  d'un  seul  débiteur  du  prix,  il  y  en  a 
donc  deux  qui  vous  le  doivent  tn  solidum.  Or,  rien  ne 
répugne  plus  à  la  délégation  pure  et  simple. 

Cependant  il  est  certain  qu'un  changement  s'est  opéré 
dans  le  premier  titre.  En  effet,  tant  que  le  billet  ne  sera 
pas  venu  à  terme,  vous  n'aurez  nulle  action  contre  moi  en 
vertu  du  contrat  de  vente.  Quelle  est  donc  cette  interver- 
sion qui  met  in  statu  pendent i  mon  premier  engagement? 
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Une  délégation  imparfaite  ou  novatio'n  contractée  sous  les 
deux  conditions  suspensives  ri  le  billet  est  payé  par  Jac- 
ques, ou  s'il  l'est  par  moi-même  à  son  défaut  ;  car,  comme 
adpromissor  de  Jacques,  j'ai  l'obligation  et  le  droit  de 
payer  à  sa  place.  Si  l'une  des  deux  conditions  s'accom- 
plit, le  prix  et  le  montant  du  billet  étant  quid  idem  et 
unum,  le  payement  du  billet  aura  soldé  le  prix  ;  au  cas 
contraire,  trois  actions  vous  compétent  :  vous  pouvez  ré- 
soudre la  vente  avec  dommages  et  intérêts  ;  la  faire  exé- 
cuter à  mes  frais  et  risques  ;  poursuivre  le  payement  du 
billet. 

Mais,  quoique  ces  trois  actions  soient  distinctes  par  leur 
objet,  comme  elles  n'ont  originairement  qu'une  seule  et 
même  cause,  à  savoir  la  dette  du  prix,  elles  sont  alterna- 
tives, ni  plus  ni  moins  que  les  obligations  d'où  elles  nais- 
sent. On  ne  peut  donc  les  exercer  cumulativement  ni  suc- 
cessivement. Il  faut  que  le  vendeur  choisisse,  et  son  op- 
tion pour  l'une  éteint  les  deux  autres.  Par  exemple,  s'il  a 
demandé  la  résolution  de  la  vente,  il  ne  pourra  plus  exiger 
qu'on  l'exécute.  Il  ne  peut  davantage  exiger  que  l'ache- 
teur paye  le  billet,  puisque  le  billet  représente  le  prix  en 
payement  duquel  il  fut  donné,  et  que  le  payement  du 
prix  est  l'exécution  de  la  vente. 

Vice  versa,  s'il  poursuit  l'acheteur  en  payement  du 
billet,  il  n'est  plus  recevable  à  demander  la  résolution. 

Néanmoins,  sans  préjudice  à  ses  droits,  il  peut  pour- 
suivre à  part  le  souscripteur  du  billet  à  ordre.  Mais, 
dans  ce  cas,  il  ne  pourra  demander  ni  la  résolution,  ni 
l'exécution  forcée  de  la  vente,  qu'en  justifiant  que  les 
poursuites  n'ont  eu  d'autre  résultat  que  de  constater  l'in- 
solvabilité du  confectionnaire. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  à  l'égard  du  billet  à  or- 
dre s'applique  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes 


Îi4  DROIT  COMMERCIAL. 

conséquences  à  tous  effets  à  ordre  que  l'acheteur  endosse 
en  payement  du  prix  de  son  achat,  v.  g. ,  les  factures, 
les  billets  de  grosse,  etc. ,  lorsqu'ils  sont  conçus  à  ordre. 
La  lettre  de  change  et  les  autres  effets  emportant  remises 
d'argent  de  place  en  place,  bien  qu'ils  soient  essentielle- 
ment transmissibles  par  la  voie  de  l'ordre,  sont  seuls  ex- 
ceptés, en  ce  sens  que  leur  réception  in  solutum  opère,  de- 
plein  droit,  une  novation  inconditionnelle;  on  en  a  vu  la 
raison,  suprà,  n°  2'6o. 

Les  mandats  de  change  produisent-ils  le  même  effet? 

A\ant  tout,  il  faut  savoir  en  quoi  ces  mandats  con- 
sistent. 

Il  n'en  est  point  parlé  dans  le  Code  de  commerce;  mais 
le  commerce  s'en  sert  autant,  pour  le  moins,  que  de  la 
"lettre  de  change.  Législateur  dans  son  propre  intérêt,  il 
en  a  introduit  l'usage  pour  faciliter  ses  recouvrements,  ses 
opérations  de  toute  espèce,  notamment  entre  les  fabri- 
cants et  les  marchands  en  détail  (1). 

Si  je  vous  mande  de  Paris  à  Brest,  le  1er  janvier,  de 
payer  à  Brest,  le  1er  mars  suivant,  à  Jacques  ou  à  son 
ordre,  la  somme  de  10.000  fr.  qu'il  m'a  versée  en  telles 
valeurs,  c'est  une  lettre  de  change  proprement  dite 
(art.  110  G.  comm.).  Le  mandat  de  change  contient 
exactement  les  mômes  énonciations  ;  c'est  donc  aussi  une 
lettre  de  change.  Mais,  pour  !e  distinguer  de  la  lettre  de 
change,  le  mandant  écrit  dans  le  corps  du  mandat  les 
mots  non  acceptable  (2),  ce  qui  signifie  que  le  porteur  ne 


(1)  V.  Qictimmaire  du   contentieu.v   coouwrcia/,  pu  MM.  de  Ville* 
neuve  et  Masse,  v°  Effets  tir  ru/mu,  r<  e. 

(2)  Cette  stipulation  est  de  rigueur;  sans  cota,  le  mandat  fûf-it 
quaiitié  de  unindat  ffe  rhn)itj,\  il  n'i'ii  serai!  ptt  WofiM  snjpt  à 
l'acceptation,  cl  soumis  à  toutes  les  règles  de  la  lettre  de  change 
(V.  MM.  de  Villeneuve  et  Massé,  ubituprà). 
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pourra  pas  le  présenter  à  l'acceptation.  Voilà  toute  la 
diflërence.  Mais  cette  différence  est  immense  sous  beau- 
coup de  rapports  (V.  les  art.  118  et  suiv.  du  G.  comm.), 
et  surtout  au  point  de  vue  de  la  délégation. 

Car,  pour  que  le  débiteur  soit  changé,  il  faut  qu'un 
tiers  promette  ou  qu'il  ait  promis  d'avance  de  payer  à  la 
place  du  déléguant,  et,  dans  l'espèce,  rien  de  semblable. 
Loin  de  là,  le  bénéficiaire  du  mandat  s'interdit,  en  le  re- 
cevant, jusqu'à  la  faculté  d'en  solliciter  l'acceptation.  Le 
mandat  de  change  ne  peut  donc  être  un  instrument  de 
délégation  conditionnelle  ; 

Et  pourtant  il  peut  servir  à  virer  (ce  qui  implique  une 
délégation  parfaite) ,  pourvu  que  le  tiers  auquel  il  s'adresse 
consente  au  virement,  parce  que,  de  sa  part,  ce  serait 
accepter  le  mandat  et  accéder  ainsi  à  la  délégation  com- 
mencée par  les  deux  autres  contractants. 

Mais,  si  le  mandat  de  change  ne  change  pas  le  débi- 
teur, il  nove  la  dette  ipso  facto. 

En  effet,  comme  on  vient  de  le  voir,  la  lettre  et  le  man- 
dat de  change  sont  une  seule  et  même  chose,  ou  du  moins 
nulle  autre  différence  entre  eux  que  le  non  acceptable. 
Or,  le  droit  facultatif  de  présenter  la  lettre  à  l'acceptation 
du  tiré  n'est  pas  de  l'essence  de  la  lettre,  mais  de  sa  na- 
ture seulement,  et  dès  lors  la  stipulation  peut  l'exclure. 
salvâ  rei  substantiel  (V.  donc  suprd,  n°  255,  quand  et 
comment  la  lettre  de  change  reçue  en  payement  opère  no- 
vation  de  la  dette). 

Une  conséquence  fort  grave  découle  du  principe  que 
la  lettre  de  change  et  tous  autres  effets  de  commerce, 
transmis  par  la  voie  de  l'ordre  en  payement  du  prix,  re- 
présentent le  prix:  si  le  vendeur  ou  ses  cessionnaires  restent 
cinq  ans  sans  leur  donner  suite  en  justice,  c  omme  ils  sont 
prescrits  par  ce  laps  de  temps,  la  dette  du  prix  est  éteinte. 
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Dans  cette  occurrence,  on  n'examine  pas  s'il  y  a  eu 
novation,  ni  quelle  novation  a  eu  lieu;  cela  est  indiffé- 
rent. Tout  se  décide  par  la  loi  et  les  effets  de  la  prescrip- 
tion. La  Cour  suprême  a  plus  d'une  fois  proclamé  ce 
principe,  et  notamment  elle  en  a  fait  application  à  l'espèce 
suivante,  où  l'acheteur  n'était  assurément  rien  moins  que 
favorable  : 

Conformément  au  cahier  des  charges  de  l'adjudication 
d'une  portion  des  bois  de  l'État,  Lorentz,  demeuré  adjudi- 
cataire, souscrivit  au  receveur  général  du  département  du 
Bas-Rhin  plusieurs  lettres  de  change  qui  furent  toutes  pro- 
testées à  leur  échéance  respective.  Mais  point  d'assigna- 
tion en  justice.  Lorentz  sollicitait  des  termes  et  en  obtenait 
alternativement  de  la  préfecture  et  du  ministère;  on  alla 
même  jusqu'à  réduire  sa  dette.  Mais  telle  était  sa  répu- 
gnance à  payer,  qu'au  bout  de  neuf  ou  dix  ans,  il  n'avait 
pas  encore  soldé  un  centime. 

Assigné  enfin  devant  le  tribunal  de  commerce,  Lorentz 
se  garde  bien  de  lui  demander  des  délais  ;  mais  il  oppose 
bravement  la  prescription  quinquennale,  et  cette  excep- 
tion est  admise  par  un  jugement  en  dernier  ressort  (1  ). 

Le  receveur  général  se  pourvoit  en  cassation ,  et  sou- 
tient que  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  189  du  Code  de  commerce;  car,  disait-on  pour 
lui: 

«  L'adjudicataire  qui ,  en  vertu  du  cahier  des  charges, 
«  souscrit  des  lettres  de  change  pour  le  payement  de  son 
«  prix,  reste  toujours  obligé  à  raison  de  son  adjudication, 
«  laquelle  n'est  pas  nécessairement,  de  sa  part,  un  acte 


(1)  Pourquoi  en  dernier  ressort?  Est-ce  à  raison  de  la  somme  (ce 
qui  n'est  guère  vraisemblable),  ou  en  vertu  de  quelque  clause  spé- 
ciale du  cahier  des  charges  ?  Les  arrètistes  ne  le  disent  pas. 
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«  de  commerce.  Il  ne  s'opère  point  de  novation  dans  IV 
«  bligation.  C'est  toujours  comme  adjudicataire  que  le 
«  débiteur  est  tenu  du  payement  de  son  prix,  et  les  traites 
«  ne  sont  qu'un  moyen  de  procurer  ce  payement,  qu'une 
«  forme  nouvelle  sous  laquelle  l'obligation  subsiste  tou- 
«  jours  avec  son  caractère  primitif  (1).  » 

Certes,  si  le  sort  du  pourvoi  eûl  dépendu  de  la  question 
de  novation,  la  Cour  suprême  l'eût  accueilli;  car,  pour 
répéter  ici  les  propres  termes  de  son  arrêt  dans  l'affaire 
Dugoulet  et  Barbaud  (V.  suprà,  n°  215),  c'est  dans  le 
contrat  de  vente  qu  était  insérée  la  stipulation  du  prix 
payable  en  lettres  de  change,  et  des  stipulations  de  cette 
nature...  ne  sont  relatives  qu'au  mode  de  payement  du 
prix  ;  inhérentes  et  essentielles  au  contrat ,  elles  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  distinctes  et  séparées  du 
contrat  où  elles  sont  inscrites,  ni  de  l'engagement  dont 
elles  sont  une  conséquence.  Mais  là  n'était  pas  le  nœud 
de  la  difficulté.  Il  s'agissait  de  savoir  si,  quoique  stipulées 
dans  le  contrat,  les  lettres  de  change  ne  sont  pas. sou- 
mises à  une  autre  prescription  que  le  contrat,  considéré 
par  abstraction  de  ces  lettres,  et  quel  serait,  en  droit, 
l'effet  de  cette  prescription.  Or,  que  répondit  la  Cour? 

«  La  prescription  de  cinq  ans,  porte  l'arrêt,  est  appli- 
«  cable  à  toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  et 
«  autres  effets  de  commerce,  sans  nulle  distinction  des 
«  causes  pour  lesquelles  ils  auraient  été  souscrits  ;  »  (et 
d'un  autre  côté)  «  ta  prescription  est  une  présomption  lé- 
«  gale  et  formelle  de  libération,  etc.  »  (15  décem- 
bre 1829). 

(  1  )  Journal  du  Palais,  1829,  p.  i  6 1  a . 

On  proposait  un  autre  moyen  tiré  de  la  prétendue  violation  des 
art.  2220  et  2221  du  Code  civil,  touchant  la  renonciation  à  une 
prescription  acquise.  Nous  n'avons  pointa  nous  en  occuper  ici. 

T.  V.  27 
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M.  Pardessus  argumente  aussi  de  cet  arrêt  dans  son 
Cours  de  droit  commercial,  n°221  ;  mais  il  l'interprète  en 
ce  sens  que  les  droits  primitifs  du  vendeur  survivent  à  la 
prescription.  ISous  n'essayerons  pas  de  résumer  la  doctrine 
du  savant  professeur;  l'analyse  en  serait  difficile.  Lais- 
sons-lui le  soin  de  l'expliquer  lui-même. 

«Cette  intention  (celle  de  faire  novation)  n'est  pas  dou- 
«  teuse,  lorsque  le  créancier  le  déclare  dans  l'acte  nou- 
«  veau,  en  termes  exprès.  Elle  n'est  pas  moins  évidente, 
«  lorsque  la  seconde  obligation  est  absolument  incompa- 
«  tible  avec  la  première... 

«  Les  conventions  commerciales  étant  plus  susceptibles 
«  que  toutes  autres  de  varier  ou  de  se  modifier  au  gré  des 
«  parties,  il  faut  peser  avec  scrupule  toutes  les  circon- 
«  stances  pour  s'assurer  si  l'on  a  voulu  faire  novation.  Un 
«  exemple  va  servir  à  montrer  combien  elles  peuvent  in- 
«  fluer.  Ln  fabricant  vend  à  un  débitant  des  marchan- 
«  dises,  pour  le  payement  desquelles  il  se  fait  souscrire 
«  par  l'acheteur  des  eilets  négociables  ;  il  y  aura  ou  il  n'y 
«  aura  pas  novation ,  selon  que  le  nouvel  engagement  a 
«  été  donné  pour  remplacer  ou  seulement  pour  corroborer 
«  le  titre  du  créancier,  en  facilitant  le  payement  de  ce  qui 
«  dû,  ou  la  négociation  de  sa  créance.  Si  l'acte  qui  con- 
«  state  la  vente  est  quittancé,  si  la  convention  exprime 
«  formellement  que  la  marchandise  sera  payée  en  eilets 
«  de  commerce;  en  un  mot,  s'il  apparaît  que  le  créancier 
«  n'a  pas  voulu  une  double  sûreté  et  n'a  entendu  prendre 
«  d'autres  titres  que  des  eilets  de  commerce,  les  droits 
o  du  vendeur  contre  l'acheteur  seront  présents  par  le  laps 
«  de  temps  spécial  pour  la  prescription  de  ces  sortes  d'en- 
«gagements  (rejet,  15déc.  1829)  (1). 

(1)  C'est  i>ieu  là  notre  arrêt. 
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«  Mais,  comme  on  doit  donner  le  moins  d'extension 
«  possible  à  une  présomption,  les  circonstances  et  la  con- 
«  duite  des  parties  peuvent  encore  servir  à  déterminer 
«  jusqu'à  quel  point  elles  ont  voulu  faire  novation.  Ainsi. 
«  lorsque  la  facture  est  quittancée  valeur  reçue  en  billets 
«  à  ordre,  lettres  de  change  ou  mandats  de  payement  qui 
«  seraient  'prouvés  avoir  pour  cause  la  valeur  des  mar- 
«  chandiscs,  il  est  plus  raisonnable  de  supposer  que  ce 
«  mode  de  règlement  a  été  l'effet  de  la  convenance  ou  du 
«  choix  du  créancier,  qui  le  soumet,  sans  doute,  aux  dé- 
«  chéances  et  prescriptions  spéciales  pour  les  titres  qu'il 
«  s'est  fait  donner,  mais  qui  ne  change  pas  l'origine  et  la 
«  cause  de  la  dette  de  manière  à  lui  en  ravir  les  autres 
«  avantages,  tels  que  ceux  de  la  revendication  accordée, 
«  dans  certains  cas,  au  vendeur  non  payé,  ou  les  droits 
«  hypothécaires  attachés  au  titre  originaire  de  la  dette. 
«  La  délivrance  d'effets  de  commerce  n'est  pas  considérée 
«  dans  ce  cas  comme  une  cause  de  libération,  le  créan- 
«  cier  ne  les  prenant,  selon  le  langage  de  la  Banque,  que 
«  sauf  encaissement.  » 

Ainsi,  après  avoir  perdu  sa  cause  en  dernier  ressort, 
et  vu  rejeter  son  pourvoi  par  la  Cour  suprême,  le  receveur 
général  du  Bas- Rhin  aurait  pu  poursuivre  Lorentz  en 
vertu  du  contrat  d'adjudijation  !  Mais  c'est  là  une  erreur 
palpable.  Les  lettres  de  change  ayant  été  données  en  rè- 
glement du  prix,  payer  les  lettres  de  change  et  payer  \c 
prix  étaient  une  seule  et  môme  chose.  Or,  la  prescription^ 
porte  l'arrêt,  est  une  présomption  légale  et  formelle  de 
libération.  Le  prix  était  donc  payé,  en  vertu  de  la  pré- 
somption juris  que  les  lettres  de  change  l'avaient  été. 
Par  conséquent,  il  ne  restait  plus  aucuns  droits,  aucune 
action  quelconque  au  receveur  général.  Il  pouvait  seule- 
ment exiger  que  Lorentz  af/inixît,  sou*  serriwnt .  qu  il 
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n'était  plus  redevable  (art.  189,  §  2)  :  faible  res- 
source (1)  ! 

Sans  doute,  les  lettres  de  change  stipulées  in  contractu, 
ne  sont  reçues  que  sauf  encaissement.  Mais,  quand  le 
vendeur  a  laissé  prescrire  des  titres  donnés  en  règlement 
ou  en  payement  du  prix,  le  sauf  encaissement,  exprimé 
ou  sous-entendu,  devient  radicalement  inutile.  ■ 

On  a  dû  remarquer  le  vague  et  la  confusion  qui  ré- 
gnent dans  renseignement  de  M.  Pardessus.  Il  n'y  dis- 
tingue même  pas  le  règlement  du  prix  des  conventions 
sur  le  prix  postérieures  à  la  vente,  distinction  sans  la- 
quelle nous  posons  en  fait  qu'il  est  impossible  d'avoir  des 
noiions  nettes  sur  la  novation  et  ses  effets.  Tout,  dans  cet 
enseignement,  n'aboutit  qu'à  des  maximes  générales  qui, 


(1)  «Depuis  plus  de  quarante  ans  que  je  fais  ma  profession,  nous 
«  dit  Pothier  (Des  oblig  ,  n°  924),  j'ai  vu  une  infinité  de  fois  déférer 
«  le  serment,  et  je  n'ai  pas  vu  arriver  plus  de  deux  fois  qu'une 
«  partie  ait  été  retenue  par  la  religion  du  serment  de  persister  dans 
«  ce  qu'elle  avait  soutenu.  » 

Pour  notre  compte,  nous  ne  l'avons  vu  qu'une  seule  fois,  et  l'un 
de  nûus,  après  avoir  exercé  la  profession  d'avocat  pendant  douze 
ans,  remplit,  comme  magistrat,  des  fonctions  judiciaires  depuis 
plus  de  trente-six  ans  :  Une  veuve  riche  et  de  haute  naissance  avait 
vendu  à  son  fils  aîné  des  immeubles  qu'on  disait  valoir  plus  de 
80,000  fr.  L'acte  de  vente  était  authentique  et  constatait  que  le  prix 
avait  été  numéré  en  présencedes  notaires.  Quant  à  l'origine  de  la  somme, 
elle  était  aussi  constatée  par  des  actes  d'emprunt,  passés  devant 
notaire.  Les  cohéritiers  de  l'acheteur  attaquèrent  la  vente  cemme 
étant  une  donation  déguisée  qui  excédait  de  beaucoup  la  portion 
disponible.  L'aîné  soutintla  sincérité  de  l'acte,  en  première  instance 
et  en  appel.  Grand  était  l'embarras  des  juges.  Il  leur  semblait  bien 
que  la  défunte  avait  voulu  assurer  à  son  fils  aîné  le  partage  avan- 
tageux qu'il  aurait  eu  sous  l'ancien  régime;  mais  les  actes  étaient 
là  en  bonne  et  due  forme.  La  Cour  (3e  chambre)  déféra  tl'ut'Iice  le 
serment  au  prétendu  acheteur,  qui,  assigné  pour  le  prêter  devant 
elle,  laissa  défaut.  La  vente  fut  annulée,  et  le  défaillant  ne  forma 
point  d'opposition  à  l'arrêt.  L'un  de  nous  opinait  dans  l'aflaire. 
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ne  précisant  rien,  et  n'instruisant  de  rien,  ne  sont  d'au- 
cun usage  ou  conduiraient  à  l'erreur.  L'auteur  y  recom- 
mande déposer  avec  scrupule  les  circonstances  et  la  con- 
duite des  parties,  pour  savoir  jusqu'à  quel  point  elles  ont 
rouit/  faire  /intuition  :  et,  selon  ces  circonstances,  il  sera 
plus  raisonnable  de  leur  supposer  telle  intention  que  telle 
autre.  Les  présomptions  sont  permises  ;  on  peut  même  les 
étendre  ;  seulement  on  doit  leur  donner  le  moins  d'exten- 
sion possible,  etc.  Avec  cela,  tirez-vous  d'affaire  comme 
vous  pourrez.  Mais,  que  peut-on  en  conclure  définitive- 
ment, sinon  que  la  novation  se  présume,  et  que  le  juge 
en  décide  au  gré  de  son  vouloir,  ou  par  conjecture?  Or, 
la  novation  ne  se  présume  pas  ;  ce  poiut  est  fondamental. 
En  cette  matière  ardue,  la  meilleure  loi  est  celle  qui  res- 
treint le  plus  l'arbitraire  du  juge;  le  meilleur  juge,  celui 
qui  s'en  arroge  le  moins  :  Oplima  lex  quee  minimum  re~ 
linquit  arbitrio  judicis  ;  optimus  judeœ  qui  minimum  sibi. 
C'est  dans  cet  esprit  qu'est  fait  l'art.  1273  du  Gode  civil, 
disposition  très-conforme  à  la  raison  du  droit,  car,  dès 
que  la  novation  est  un  contrat,  des  présomptions  ne  sau- 
raient suffire;  il  en  faut  la  preuve,  et  la  doctrine  de 
M.  Pardessus  abandonne  tout  au  jugement  périlleux  d'un 
pouvoir  discrétionnaire. 

Résumons  la  nôtre,  ou  plutôt  résumons  l'enseignement 
que  nous  avons  puisé  clans  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême,  dont  les  arrêts  sur  la  novation  sont,  en  général, 
remarquables  par  une  sage  et  ferme  application  des  vrais 
principes  : 

1°  Les  effets  de  commerce,  incompatibles  ou  non  avec 
l'obligation  ex  emnto,  et  quelle  qu'en  soit  l'espèce,  ont-ils 
t  stipulés  dans  le  contrat  de  vente;  immédiatement 
après;  ou  depuis,  mais  en  exécution  d'une  clause  du 
contrat  :  point  de  novation  du  débiteur;  point  de  nova- 
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tion  de  la  dette  :  le  prix  est  seulement  réglé  :  actio  uctioni 
uddujiiicatur  ; 

2°  L'acheteur  a-t-il  contracté  sa  seconde  obligation, 
ou  donné  de  nouveaux  titres,  postérieurement  à  un  contrat 
qui  ne  l'y  astreignait  pas,  alors  on  distingue  : 

Si  la  nature  de  l'obligation  nouvelle  ou  des  nouveaux 
titres  est  incompatible  avec  la  nature  du  contrat  de  vente, 
la  «ovation  s'opère  ipso  facto; 

Au  cas  contraire,  et  quand  les  nouveaux  titres  sont  du 
nombre  de  ceux  dont  la  propriété  se  transmet  de  la  main 
à  la  main  ,  la  novation  est  parfaite  si  le  créancier  ne  pro- 
teste pas;  et  pas  de  novation  s'il  proteste; 

3°  Excepté  le  billet  à  domicile,  ainsi  que  la  lettre  et  le 
mandat  de  change  qui,  reçus  e.r  intercallo,  font  toujours 
novation  de  plein  droit,  si  lesellets  remis  postérieurement 
au  contrat  et  nullo  jure  cuijente  sont  du  nombre  de  ceux 
qu'on  ne  peut  transmettre  que  par  endossement,  c'est  le 
sauf encaissement ,  la  délégation  imparfaite  ou  novation 
conditionnelle  du  débiteur.  La  stipulation  pouvait  seule  la 
rendre  inconditionnelle. 

Ces  règles,  peu  nombreuses  eu  égard  surtout  à  la  com- 
plication de  leur  objet  (1),  sont  claires  et  précises.  Cha- 
cune d'elles  régit  un  cas,  multiple  il  est  vrai,  mais  parfai- 
tement distinct  des  cas  que  les  deux  autres  régissent,  et 
leur  ensemble  embrasse  toutes  les  stipulations  qu'on  peut 
faire  sur  le  payement  du  prix  en  papier?  de  crédit,  au 
moment  où  le  contrat  se  forme  et  depuis  qu'il  est  formé. 

Une  dernière  règle  complète  la  théorie  : 

A  quelque  époque  que  des  effets  de  commerce  à  ordre, 

(i)  La  matière  iie.s  cession?  et  délégations  esl  une  des  plus  épi- 
ci  neuves  du  droit  civil  »  (MM.  Championnière  et  Fligand,  Traitt 

-//■«, //.s  tl'eur'ijisti-t ■;/., ■//,' ,  cit.,  u'  Ut 4).  MU"  esl  encore  Ijion  plmépi- 
lieuse  dans  I  •  droit  catmuercial  ! 
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quels  qu'ils  soient  (1),  lui  aient  été  souscrits  ou  transmis, 
si  le  vendeur  ou  son  cessionnaire  laisse  écouler  cinq  ans 
sans  exercer  de  poursuites  juridiques  depuis  le  jour  du 
protêt  ou  depuis  le  jour  où  le  protêt  aurait  pu  être  utile- 
ment fait,  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  reconnaissance  de  la  dette 
dans  un  acte  séparé,  le  prix  de  la  vente  est  payé  par  les 
effets,  et  les  elïets  sont  éteints  par  la  prescription. 

Les  effets  de  commerce  reçus  en  payement  de  la  chose 
peuvent  n'être  ni  payés,  ni  même  échus,  à  l'époque  où  l'a- 
cheteur est  déclaré  failli.  Alors,  le  porteur  soutient  tou- 
jours, ce  que  les  syndics  ne  manquent  pas  de  contester, 
ou  qu'ils  sont  tenus  d'acquitter  ces  effets,  ou  que  la  pro- 
vision lui  en  apparîient,  ou  que,  tout  au  moins,  ayant  un 
droit  acquis  sur  cette  provision,  il  est  plus  que  créancier 
chirographaire.  Nous  avons  consacré  tout  un  paragraphe 
à  l'examen  de  ces  graves  difficultés,  qui,  malgré  la  juris- 
prudence de  la  Cour  suprême,  invariablement  contraire 
aux  créanciers,  s'y  reproduisent  fort  souvent,  diversement 
décidées  clans  les  juridictions  consulaires,  et  même  par  les 
Cours  souveraines.  Rien  ne  tient  de  plus  près  au  crédit, 
à  la  personne  et  à  la  loi  d'égalité,  protectrice  de  ce  crédit 
que  Casaregis  a  si  justement  nommé  X anima  del  com- 
mercio. 

(1)  Quels  qu'ils  soient,  car  les  mots  billets  à  ordre,  dont  se  sert  l'ar- 
ticle 189  du  Code  de  commerce,  s'entendent  indistinctement  de 
toules  obligations  transmissions  par  la  voie  de  l'ordre  (V.  l'arrètde 
la  Cour  de  cassation  du  15  décembre  1829,  rapporte  suprù,  p.  417). 
C'est  ainsi  que  les  billets  dont  il  e.-t  parié  dan»  l'art  038  du  même 
Code  comprennent  les  obligations  quelconques  souscrites  par  un 
commerçant  pour  l'ait  de  son  commerce. 
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§111. 


Df  CONTRAT  ET  DELA  LETTRE  DE  CHANGE;  DISTINCTION  ENTRE  L*UN  ET  L'AU- 
TRE; EFFETS  DUS  EXCLUSIVEMENT  A  LA  LETTRE;  NI  LE  CONTRAT,  NI  LA  LETTRE 
NE  CONSTITUE  UNE  CESSION  DE  CRÉANCE  ;  INTERPRÉTATION  DES  ART.  116, 
117,  118  DU  CODE  DE  COMMERCE;  INTERPRÉTATION  DES  ART.  136,  140 
DU  MÊME  CODE,  ET  RÉFUTATION  DES  INDUCTIONS  QU'ON  A  PRÉTENDU  EN 
TIRER  ;  DIVERGENCE  ENTRE  LA  JURISPRUDENCE  DE  NOTRE  COUR  DE  CASSA- 
TION ET  CELLE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 


SOMMAIRE. 

258.  Espèce  où  le  prix  d'une  vente  est  réglé  en  lettres  de  change 

à  diverses  échéances  et  sur  diverses  places;  les  unes  mm 
acceptables;  d'autres  proteslées  ou  non  proteslées,  ou 
non  encore  échues  lors  de  la  faillite  du  tireur,  ou  accep- 
tées depuis  par  d^s  tirés  qui  ne  la  savaient  pas;  celles-ci 
sans  provi-ion,  celle--là  avec  provision,  totale  ou  par- 
tielle, en  valeurs  différentes;  droits  du  vendeur  ou  du 
porteur  des  traites  en  ces  diverses  hypothèses  selon 
certains  auteurs  et  suivant  certains  arrêts;  extrême 
importance  de  cette  question  multiple,  el  raison  de 
cette  importance. 

259.  Exposition  sommaire  des  systèmes  enseignés  sur  le  point 

de  savoir  si,  quand  la  traite  n'est  pas  échue  ou  qu'elle 
est  protestée,  la  provision  appartient  au  porteur,  ou  si 
cette  provision,  en  quelque  chose  qu'elle  consiste,  reste 
dans  l'actif  du  tireur  failli;  incohérence  el  contrariété 
des  motifs  sur  lesquels  ces  divers  systèmes  se  tondent; 
passage  de  Scaccia,  dans  lequel  cet  auteur  déplore  l'obs- 
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curité  répandue  sur  la  matière  du  change  par  ceux  qui 
l'avaient  traitée  avant  lui;  cette  obscurité  n'est  pas  encore 
dissipée;  le  seul  moyen  d'en  sortir,  c'est  une  exacte 
analyse  du  contrat  et  de  la  lettre  de  change. 

260.  Avant  tout,  absolue  nécessité  de  ne  pas  faire  du  contrat  de 

change  avec  la  lettre  de  change  une  confusion  d'où 
naîtraient  des  difficultés  sans  nombre;  recommandations 
expresses  de  Raphaël  de  Turri  à  cet  égard;  quelles 
choses  constituent  l'essence  du  contrat;  sa  définition, 
obligations  principales  qui  en  naissent;  obligations  qui 
naissent  ex  naturel  contractas  ;  le  contrat  de  change  ne 
se  complique  d'aucun  autre  contrat;  il  est  simple,  sui 
generis. 

261.  Le  contrat  de  change  n'exige  pas  seulement  un  moyen  de 

preuve;  il  exige,  en  outre,  un  instrument  d'exécution,  et, 
dansleshabitudesducommerce,cet  instrument  est  la  lettre 
de  change  ;  négociée  par  le  preneur,  elle  propose  au  tiré 
deux  mandats,  et,  autant  d'endosseurs  successifs,  autant 
de  mandats  proposés  qui  tous  n'ont  qu'un  même  objet, 
le  payement  de  la  lettre;  ce  payement,  perfection  extrin- 
sèque et  consommation  du  contrat  de  change,  n'est  à  ce 
contrat  que  ce  que  la  trad.tioti  est  au  contrat  da  vente; 
la  lettre  n'est  pas  le  contrat,  ni  le  contrat  la  lettre. 

262.  La  distinction  du  contrat  et  de  son  moyen  d'exécution  est 

nécessaire  sous  plusieurs  rapports;  indication  de  ces  rap- 
ports; avantages  commerciaux  de  la  lettre  de  change; 
effets  qui  lui  sont  exclusivement  dus;  le  contrat  n'est 
qu'un  mode  de  s'obliger;  la  lettre  est  à  la  fois  un  'iode 
de  s'obliger  et  un  mode  de  payer. 

263.  Défin  tion  de  la  lettre  de  change;  obligations  qu'elle  en- 

gendre; à  part  la  reconnaissance  d  •  la  valeur  reçue  iu 
passée  eu  compte,  ce  qui  n'est  qu'une  quittance  donnée 
par  le  tireur  au  preneur,  elle  ne  constitue  qu'un  mandat 
de  payer  donné  par  le  tireur  au  tiré,  mandai uni  pecuniœ 
soloendœ. 

264.  Texte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  novem- 

bre 1830,  sur  lequel  sont  calqués  ses  nombreux  arrêts, 
postérieurement  intervenus,  relativement  à  la  propriété 
de  la  provision    dans  le  cas  où  le  tireur  vient  à  faillir; 
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les  motifs  de  tous  ces  arrêts  qui  font  confusion  du  contrat 
avec  la  lettre,  sont  trois  propositions  dont  chacune  est 
une  erreur;  résumé  de  ces  propositions  par  renonciation 
des  propositions  inverses  qui  seront  successivement 
démontrées;  on  fera  voir,  en  outre,  que  la  jurisprudence 
de  la  Cour  suprême  est  contraire  au  bon  ordre  et  à  l'in- 
térêt du  commerce. 

265.  Le  contrat  de  change,  pas  plus  que  la  lettre,  ne  constitue  un 

transport  de  créance;  preuve  de  la  proposition  en  ce  qui 
concerne  le  contrat;  passages  de  Scaccia  et  de  Casaregis 
d'après  lesquels,  sans  être  une  vente,  le  change  se  con- 
tracte et  se  parfait  à  la  manière  de  l'achat  et  de  la  vente  ; 
l'essence  du  entrât  de  change  est  incompatible  avec 
l'essence  du  contrat  de  cession  de  créance,  et  avec  la 
transmission  d'une  propriété  quelconque. 

266.  Preuve  de  la  proposition  en  ce  qui  concerne  la  lettre  de 

change;  erreur  de  Dupuis  de  la  Serra  propagée  par  Mer- 
lin ;  ce  qu'est  la  lettre  de  change,  commercialement  par- 
lant; ce  qu'elle  est  légalemen'  ;  envis.  gée  sous  ce  dernier 
aspect,  elle  peut  avoir,  en  réalité,  une  autre  cause  que  le 
change  lui-même.  Mais,  lorsqu'elle  est  conçue  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  110,  il  y  a  présomption  légale 
que  les  pani  s  ont  contracté  un  change  antérieurement 
à  la  lettre,  et  c*  tte  présomption  produit  le  même  effet  que 
si  un  change  eût  été  contracté,  à  m  tins  qu'il  n'y  ait  preuve 
de  quelque  simulation  prévue  par  l'art.  1 12,  ou  omission 
de  quelqu  une  des  énoncialions  prescrites  par  l'art.  1 10  ; 
conséquences  de  la  présomption. 

267.  La  double  obligation  imposée  au  tireur  prr  les  art.  118  et 

llti  de  garantir  l'acceptation  de  la  lettre,  et  de  pourvoira 
la  provision,  n'implique  ni  la  cession  d'une  créance,  ni 
le  transport  de  rien  autro  chose. 

268.  Cas  unique  où  le  porteur  puisse  exiger  la  preuve  qu'il  y 

avait  provision  à  l'échéance  do  la  lettre;  c'est  à  ce  cas 
que  s'applique  l'art.  1 1 6,  dont  la  prévision  n'est  pas  assez 
compréhensive  ;  obscurité,  fausseté,  inutilité,  inconvé- 
nient de  l'art.  117. 
2K9.  Déductions  que  l'on  prétend  tirer  des  art.  136  et  149  dans 
trois  arrêts  de  la  Cour  suprême. 
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270.  Examen  de  lart.  136,  d'après  lequel  la  propriété  d'une 

lettre  de  change  te  transmet  par  la  voie  de  l'endossement; 
en  quoi  la  propriété  transmise  consiste;  elle  ne  consiste 
pas  en  une  créance  du  tireur  sur  le  tiré,  ni  en  une  pro- 
priété quelconque  que  le  tiré  détienne  ou  possède  pour 
le  tireur;  à  cet  égard,  les  arrêts  font  erreur;  on  y  prend 
une  chose  pour  une  autre. 

271.  Preuve  de  cette  proposition  par  un  arrêt  de  la  Cour  su- 

prême où  il  est  dit  que  U  tireur  demeure  propriétaire  de 
la  provision jusqu'au  jour  de  l'échéance  ;  incom- 
patibilité de  cette  proposition  avec  la  proposition  énoncée 
dans  l'arrêt  de  1830  (22  novembre),  où  l'on  pose  en 
principe  que  la  simple  remise  de  la  lettre  de  cbange  au 
preneur  lui  transmet  la  propriété  de  la  provision. 

272.  La  quantité  d'argent  monna\  é,  objet  de  la  lettre  de  change, 

ne  s'identifie  pas  avec  la  provision,  moyen  de  payement; 
c'est  par  erreur  que  deux  arrêts  de  1835  affirment  le 
contraire. 

273.  L'obligation  ne  saurait  être  convertie  en  un  mode  d'ac- 

quérir; arrêt  de  1835  par  lequel  la  Cour  suprême  a  jugé 
que  la  simple  obligation  de  payer  une  somme  d'argent 
suffit  à  transférer  la  propriété  de  celte  somme;  que  néan- 
moins le  tireur  reste  propriétaire  de  la  provision,  pour 
en  supporter  les  risques  jusqu'au  jour  de  l'échéance  de 
la  traite;  mais  que,  ce  jour  arrivé,  le  porteur  devient 
immédiatement  propriétaire  de  la  provision,  sine  ullo 
hominis  facto  ;  réfutation  de  cette  nouvelle  doctrine. 

274.  Conférence  de  notre  art.  149  avec  l'art.  30,  tit.  5,  de  redit 

de  1673,  relatif  aux  billets  de  chanue  ;  en  quoi  consistait 
cette  valeur  de  crédit,  in  volis  ;  entendu  ad  vcrbum, 
l'article  cité  de  l'édit  était  une  loi  différente  de  celle  que 
le  législateur  avait  voulu  faire;  ce  que  son  texte  expri- 
mait, etdans'quelsens,  malgré  la  précision  de  ses  termes, 
on  l'entendait  dans  l'ancienne  jurisprudence,  en  vertu 
du  principe  Mens  est  esse  legis  ;  passage  de  Doneau. 

275.  Entre  les   deux  lois  comparées,  l'analogie  est  parfaite; 

mêmes  motifs,  même  objet,  même  erreur  dans  la  rédac- 
tion; ce  que  l'on  fit  autrefois  à  l'égard  de  l'édit,  il  faut 
le  faire  aujourd'hui  à  l'égard  du  Code  de  commerce,  en 
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recherchant  dans  le  propositum  de  l'art.  149  quelle  a  été 
l'intention  de  cette  loi  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens 
littéral  des  termes. 

276.  Propositum  du  Code  dans  son  art.  149;  la  transmissibilité 

de  la  lettre  de  change  par  le  simple  endossement  en 
constitue  la  principale  utilité;  il  y  avait  été  pourvu  par 
l'art.  137  ;  mais  il  ne  suffisait  pas  d'en  faciliter  la  négo- 
ciation; il  fallait  de  plus  en  assurer  le  crédit,  et,  pour  cela, 
une  triple  tâche  restait  à  remplir;  laquelle;  ce  que  l'édit 
avait  essayé  de  faire  quant  aux  billets  de  change,  le  Code 
voulait  et  aurait  dû  le  faire  par  son  art.  149,  relative- 
ment à  la  lettre  de  change. 

277.  Suivant  la  Cour  suprême,  l'intention  de  cette  loi  aurait  été 

tout  autre:  ce  serait  d'attribuer  au  porteur  la  propriété 
de  la  provision  ;  cette  doctrine  mise  en  un  double  syllo- 
gisme par  l'avocat  du  demandeur  en  cassation,  lors  de 
l'arrêt  de  1830  (22  novembre),  qui  l'a  consacrée. 

278.  Réfutation  des  deux  arguments;  on  y  suppose,  à  priori, 

que  le  contrat  ou  la  lettre  do  charge,  ou  les  deux,  cèdent 
au  preneur,  le  preneur  à  son  cessionnaire,  etc....,  une 
créance  du  tireur  sur  le  tiré;  fût  il  possible  d'assimiler  le 
changea  la  vente,  l'objet  d'une  telle  vento  étant  une 
somme  d'argent,  la  propriété  n'en  saurait  être  transmise 
avant  le  fait  de  la  numération  des  espèces. 

279.  Indication  et  preuve  du  vrai  motif  pour  lequel  l'art.  149 

permet  aux  créanciers  du  porteur  failli  déformer  opposi- 
tion au  payement  de  la  lettre  de  change;  c'est  un  motif 
sérieux,  "onde  sur  des  textes  de  lois  qui  protègent  les 
créanciers  contre  la  fraude  de  leur  débiteur  commun  et 
de  ses  complices. 

280.  Nonobstant  les  expressions  négatives  et,  en  apparence, 

limitatives  de.  l'art.  149.  l'opposition  au  payement  de  la 
lettre  de  change  est  permise  aux  créanciers  du  tireur 
failli  dans  les  mêmes  cas  où  elle  est  permise  aux  créan- 
ciers du  porteur. 

281.  Le  but  du  législateur  dans  l'art.  149  était  bien  moins  de 

désigner  ceux  dont  Fop]    sil  il   admissible,  que 

d'exclure  par  cette  désignation  ceux  dont  l'opposition 
porterait  atteinte  au  principe  essentiel  que  le  porteur 
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doit  être  aussi  certain  d'encaisser  à  l'échéance  que  si  le 
tireur  eût  traité  avec  lui  seul;  c'est  une  garantie  analogue 
que  le  législateur  de  1673  avait  voulu  donner  au  porteur 
d'un  billet  de  change  à  ordre;  l'ancien  et  le  nouveau  légis- 
lateur ont  également  mal  réussi  à  exprimer  leur  pensée 
(sententia). 

282.  Récapitulation  abrégée  des  considérations  dont  le  législa- 

teur a  dû  s'insp  rer  en  rédigeant  l'art.  149. 

283.  Une  objection  qui  consiste  à  prétendre  que  le  porteur  de 

la  lettre  de  change  est  un  mandataire  in  rem  suam,  et, 
comme  tel,  propriétaire  de  la  provision;  sa  réfutation; 
caractère  distinctif  du  mandataire  in  rem  suam;  nulle 
parité,  ni  môme  aucune  analogie,  entre  le  mandataire  in 
rem  suam  et  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ;  vrai  sens 
de  la  maxime  de  Casaregis  Mandatum  quod  inest  in 
cambio,  etc  .. 

284.  La  faillite  du  tireur  révoque,  le  mandat  de  payer  que  sa 

lettre  de  change  avait  donné  au  tiré;  principe  de  Casare- 
gis sur  ce  point  de  droit,  conforme  à  l'art.  2003  du  Code 
Napoléon;  loin  d'y  être  contraire,  l'art.  121  du  Code  de 
commerce  le  confirme  ;  deux  raisons  pour  lesquelles  le 
tiré  qui  a  accepté  ne  sachant  pas  la  faillite  du  tireur,  n'est 
pas  restituable  contre  son  acceptation. 

285.  Texte  de  l'art.  1 10  du  Code  de  commerce  hollandais,  lequel 

exprime  les  vrais  principes  sur  la  propriété  de  la  provi- 
sion. 

286.  Dernière  conclusion  :  la  propriété  de  la  provision  n'appar- 

tient au  porteur  ni  eu  vertu  des  principes  du  droit,  ni 
en  vertu  des  textes  que  l'on  cite  pour  la  lui  attribuer. 

287.  Au  fond  des  choses,  cette  prétendue  propriété  n'est  qu'un 

privilège  déguisé;  les  arrêts  de  1835,  1836  et  1850,  le 
font  clairement  entendre;  preuve  que  le  porteur  n'a  pas 
plus  de  privilège  sur  la  provision  qu'il  n'en  a  la  propriété. 

288.  En  remontant  au  point  de  départ,  toute  cette  dissertation 

se  résume  en  deux  seuls  principes  conformes  aux  défini- 
tions données  nos  262  et  263  :  quant  au  contrat  de  change, 
unum  est  cambium;  quant  à  la  lettre  de  change,  nudum 
est  mandatum  injunctum  alicui  ut  solvut. 

289.  Telle  est  la  certitude  de  ce  double  principe  que,  en  voyant 
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la  Cour  suprême  s'en  écarter  en  matière  de  provision,  on 
pourrait  lui  supposer  la  conviction  de  faire  quelque  chose 
d'utile  au  commerce,  ce  qui  serait  une  erreur. 

290.  La  jurisprudence  est  contraire  à  l'intérêt  et  au  bon  ordre 

du  commerce  :  positions  comparées  d  un  acheteur  qui  a 
payé  d'avance  le  prix  de  certaines  marchandises  à  livrer, 
et  'du  preneur  qui  a  payé  le  prix  ou  fourni  la  valeur 
d'une  lettre  de  chang  ;  ce  qui  est  contraire  à  l'égalité 
en  matière  do  faillite  est  contraire  ù  l'intérêt  du  com- 
merce. 

291.  L'attribution  au  |  orteur  de  la  propriété  de  la  provision  ou 

d'un  privilège  sur  la  provision,  n'est  d'aucune  influence 
sur  le  crédit  et  la  circulation  de  la  lettre  de  change;  loin 
d'avoir,  en  aucun  temps,  suivi  le  principe  adopté  par  la 
nouvelle  jurisprudence,  le  commerce  l'a  toujours  re- 
poussé comme  une  source  de  désordre  et  d'injustices. 

292.  Nec  immérité,  car  le  nouveau  système  facil  te  la  banque- 

route frauduleuse;  il  fournit  au  banqueioulier  un  moyen 
sûr  de  dépouiller  la  niasse  de  ses  créanciers  au  profit 
de  ceux  d'entre  eux  qu'il  veut  apaiser  ou  favoriser; 
explication  du  procédé. 

293.  Réappel  à  l'autorité  de  Scaccia,  de  Phoonsen  et  de  Casa- 

regis. 

294.  Divergence  eutre  la  jurisprudence  de  notre  Courde  cassa- 

tion et  celle  do  la  Cour  de  cassation  de  Belgique. 


258.  —  Un  négociant  vend  et  livre  à  un  autre  négo- 
ciant pour  100,000  fr.  de  marcnandises,  dont  la  facture 
est  réglée  en  plusieurs  traites  fournies  par  l'acheteur  ou 
de  son  ordre  sur  diverses  places,  et  à  diverses  échéances. 

Survient  la  faillite  du  tireur  ou  ordonnateur,  et,  à  ce 
moment,  des  diverses  lettres  de  change  dont  le  bénéfi- 
ciaire est  porteur  ou  qu'il  a  négociées,  les  unes  ont  été 
protestées,  les  autres  ne  sont  pas  échues;  il  en  est  d'ac- 
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ceptées;  d'autres  qui  ne  le  sont  pas,  ou  n'étaient  pas 
acceptables  (1). 

Quant  aux  tirés,  les  uns  sont  débiteurs  de  sommes 
égales,  ou  inférieures  au  montant  des  dispositions  faites 
sur  eux  ;  les  autres  sont  en  compte  courant  ;  ceux-ci  ont 
reçu  des  consignations  de  marchandises,  non  vendues 
ou  qui  ne  le  sont  qu'en  partie,  le  prix  encore  dû  ou  par- 
tiellement payé;  ceux-là  sont  chargés  de  faire  des  recou- 
vrements, ou  de  se  prévaloir  sur  une  place  indiquée; 
quelques-uns  n'ont  encore  que  les  factures  ou  les  con- 
naissements des  marchandises  annoncées;  il  en  est  aux 
mains  desquels  opposition  au  payement  a  été  faite  avant 
ou  après  la  faillite. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  quels  sont  les  droits  des 
porteurs  envers  les  tirés,  et  envers  la  masse  du  failli, 
tireur  ou  ordonnateur  des  traites? 

iNullequestion  n'est  plus  grave,  car,  suivant  qu'elle  sera 
décidée  de  telle  ou  telle  autre  manière,  100,000  fr.  sorti- 
ront de  l'actif  au  profit  d'un  seul  des  créancière,  ou  y 
resteront  répartibles  entre  eux  tous. 

Nulle  question  aussi  n'a  été  plus  torturée,  vexata.  On 
a  fait  du  porteur  un  créancier  chirographaire,  un  créan- 
cier privilégié,  un  propriétaire,  un  quasi-propriétaire,  un 
cessionnaire  de  créance. 

259. — Plusieurs  systèmes  sont  enseignés;  deux  sont 
absolus  et  diamétralement  opposés;  les  autres  s'en  rap- 
prochent plus  ou  moins. 

Le  premier  de  ces  systèmes  attribue  au  porteur,  d'une 
manière  absolue,  l'incominutable  propriété  de  la  provision , 


(i)  V.  infrà,  n°  267,  i/t  notis,  ce  que  ces  mots  signiiient  dans  le 
commerce. 
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s'il  en  existait  une  aux  mains  du  tiré  avant  le  jugement 
déclaratif.  C'est  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation. 

Les  partisans  du  second  système  ne  voient  à  la  charge 
du  tireur,  dans  le  contrat  de  change,  qu'une  obligation  de 
faire  payer,  ou  de  payer  subsidiairement  lui-même,  et, 
dans  la  lettre  de  change,  qu'un  moyen  d'exécuter  la  pre- 
mière de  ces  obligations.  C'est  la  doctrine  d'un  certain 
nombre  de  Cours  impériales,  de  la  Cour  de  Bruxelles  et 
de  la  Cour  de  cassation  du  royaume  des  Belges  (1). 

Parmi  les  sectateurs  des  autres  systèmes,  les  uns  ensei- 
gnent que,  la  traite  ayant  été  acceptée  avant  la  faillite, 
l'acceptation  spécialise  la  provision,  et  en  fait  un  corps 
certain,  sur  lequel  peut  reposer  la  propriété  du  por- 
teur (2). 

Les  autres  veulent  que,  lorsque  la  provision  a  été  spé- 
cialement affectée  au  payement  de  la  lettre  de  change, 
elle  soit  un  gage,  une  garantie  qui  assure  au  porteur  le 
payement  de  cette  lettre  (3). 

Quelques-uns  disent  :  le  protêt,  faute  de  payement, 
opère,  au  profit  du  porteur,  la  saisine  des  sommes  ou  va- 
leurs qui  composent  la  provision  (4). 

Il  est  des  arrêts  qui  jugent  que  la  simple  remise  de  la 
lettre  suffit  pour  affecter  la  provision  au  porteur  et  l'en 
saisir  (5). 

(1)  Toulouse,  17  avril  1824,  n"  132;  id.}  20  mars  1830,  n°  223. 
Montpellier,  1"  juillet  1831  ;  id.3  10  décembre  1831,  n°  139.  Cour  de 
Bruxelles,  19  février  1829.  Cassation  de  Belgique,  2.">  juin  1840.  — 
Dalloz,  v°  Effets  àe  commerce,  p.  l3oetsuiv. 

(2)  Y.  Jurisp.gén,  de  Dalluz,  v°  Effets  de  commerce,  n°228. 

(3)  Rennes,  G  février  1822  ;  Cass.,  25 juin  1825  ;  ibid.,  n°  64. 

(4)  Paris,  31  décembre  1827;  //</>/.,  p.  141;  Aix,  Ier juillet  1828, 
p.  142  ;  Vincens,  t.  2,  p.  307. 

(o)  Cass.,  3  août  1835j  Grenoble,  10  avril  184.'i;  Rouen,  20  avril 
1845;  Dalloz.,  v°  effets,  p.  141. 
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Mais  ces  débats  en  entraînent  bien  d'autres,  où  les  avis 
ne  sont  pas  moins  partages. 

Ou' est-ce  que  la  provision?  Doit-elle  consister  en  une 
somme  d'argent?  Faut-il  que  la  dette  du  tiré  soit  exigible 
et  liquide,  ou  seulement  exigible?  N'y  a-t-il  pas  provision, 
même  sans  cette  exigibilité?  La  provision  peut-elle  consister 
en  desmarchandises,  en  remises,  en  un  crédit,  en  un  compte 
courant,  et  à  quel  moment  arrêter  le  solde  du  compte  cou- 
rant? Est-il  nécessaire  que  la  provision  soit  spécialement 
affectée  au  payement  de  la  lettre  ?  Qu'est-ce  qui  constitue 
cette  affectation  spéciale,  et,  suffit-il,  pour  cela,  de  la  ré- 
ciproque volontédu  tireur  et  du  preneur,  etc.  ?  L'affecta- 
tion n'existe-t-elle  pas,  ipso  facto,  par  la  remise  ou  par 
l'endossement  de  la  traite?  Quid,  si  plusieurs  porteurs 
prétendent  droit  à  la  môme  provision?  Quid,  si  le  tiré 
prétend  aussi  la  retenir,  pour  se  payer*  de  ce  qui  lui  est 
dû  par  le  tireur? 

Sur  toutes  ces  difficultés  et  bien  d'autres,  on  est  loin 
d'être  d'accord;  elle  se  compliquent  même  u'une  étrange 
confusion  dans  les  idées,  et  d'une  logomachie  inintelli- 
gible en  droit. 

L'un  enseigne  que  c'est  par  l'intention  des  parties  ou 
par  les  circonstances  de  la  cause,  que  le  porteur  acquiert 
sur  la  provision  un  droit  exclusif  (1  ). 

Un  autre  avance  que,  si  l'affectation  spéciale  de  la  pro- 
vision ne  rend  pas  légal  le  privilège  du  porteur,  elle  le 
justifie  moralement  ;  à  vrai  dire,  la  provision,  la  lettre  de 
change  matérialisée,  est  à  lui  (2). 

Ailleurs,  on  affirme  que,  «  par  son  acceptation,  le  tiré 


(l)Dalloz,  Jurisp.  g  en.,  v°  Effets  de  commerce,  nq     4;    Nîmes, 
3  juillet  183;i. 

(2)  lbid.,  n°  229;  Noueuier,  p.  201. 

T.  V.  28 


434  DROIT  COMMLRCIAL. 

«  débiteur  mandataire,  s'unissant  aux  intentions  du  man- 
«  dant,  fait  sortir  de  sa  dette  une  partie  suffisante  pour  la 
«  provision;  il  la  met  en  réserve  en  dehors  de  son  actif; 
«  il  annonce  sa  volonté  au  porteur,  qui  dès  lors  est  saibi 
«  par  le  concours  des  deux  intéressés  (4).  » 

Plus  loin  ,  on  avoue  que  la  propriété  du  porteur  est  une 
propriété  mior7naIe,m<dsto\iteîois  il  est  certain,  dit-on,  qu'il 
a  voulu  être  plus  qu'un  créancier  (2). 

En  voyant  tant  de  disparates,  tant  de  divergences,  tant 
d'incohérences  et  de  contradictions,  Scaccia,  s'il  pouvait 
revivre,  ne  s'écrierait-il  pas  aujourd'hui  cm. me  autre- 
fois :  0  matière  cambiste,  la  plus  ajpstruçe  et  la  plus  inex- 
tricable entre  toutes  celles  qui  le  sent  le  plus  !  Combien 
les  controverses  des  docleuis  ne  t'ont-elles  pasobscurcie! 
Plus  ils  se  sont  efforcés  de  défaire  le  noeud,  plus  étroite- 
ment ils  l'ont  serré,  en  y  ajoutant  d'autres  :  Cumùtoi  o)i. 
materiam  abstrusissimam ,  inirîcatmirrywx  el  docionau 
opinianibus  ofjvscalaml...  \ aïeules  solvere  notiu m,  quà 
magis  solvere  nixi  suut,  eu  mayls  sli tiuei uni ,  cl  noaos 
multiplicàrunt. 

L'absence  d'une  règle  uniformément  observée  dans  une 
matière  aussi  usuelle  accuse  une  extrême  confusion  dans 
les  idées  et  les  choses ,  et  cette  confusion  témoigne  à  son 
tour  avec  énergie,  ou  que  le  principe  fondamental  n'a 
pas  été. saisi,  ou  qu'il  s'en  fait  des  applications  inintelli- 
gentes. 

Où  trouver  le  critérium  qui  mette  en  évidence  l'erreur 
et  la  vérité?  Nulle  part  ailleurs  que  dans  une  exacte  ana- 
lyse du  contrat  et  de  la  lettre  de  change.  Aous  ne  voyons 
pas  d'autre  issue  à  ce  labyrinthe,  inextricabiln  error. 

(1)  Locré,  art.  H(5,  §  IjNouguier,  p.  200,  n°5. 

(2)  Dalloz,  ifcd.,  n°  231  ;  Pardessus,  1.  I,  n°  328,  L.  d- 
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La  théorie  démontrée,  toute  décision  conforme  sera 
pour  nous  dans  le  vrai,  et  autant  de  solutions  contraires, 

autant  de  mauvaises  solutions. 

160.  — Au  point  de  départ,  signalons  une  fauie  grave, 
la  confusion  que  l'on  l'ait,  bien  souvent  sans  le  savoir,  du 
contrat  de  change  et  de  la  lettre  de  change.  (Jette  erreur 
n'est  pas  nouvelle.  Il  y  a  plus  de  deux  siècles,  Haphaél  de 
Turri  la  reprochait  à  ceux  qui,  en  traitant  la  matière 
avant  lui,  avaient  pris  pour  une  identité  la  connexion 
existant  entre  la  lettre  et  le  contrat;  erreur  capitale  que 
le  savant  auteur  dénonçait  comme  une  source  abondante 
de  difficultés  ténébreuses,  entrelacées  les  unes  aux  autres: 
Virî  docli  hœc  péri  raclantes,  ducti  conne.ritate  prwdic- 
t  or  uni,  de  eis  aiguë  alla  disiinctiune  et  eun/nnci'un  «gé- 
rant,  oinnia  wnfuderunt,  et  in  inextricabiles  di/ficultaies 
se  conjeeerunt,  ac  teneàrù  demissimrs  iiwoirerunt.  [Ad 
secmuL  diput.  transit.) 

Mettons  le  conseil  à  profit ,  et  demandons-nous  : 

Qu'est  le  contrat  de  change? 

Qu'est  la  lettre  de  change? 

Quels  sont  les  effets  de  l'un  et  de  l'autre? 

Ces  effets  sont-ils  les  mêmes  ou  différents? 

Quant  au  contrat,  quatre  choses  en  constituent  l'es- 
sence : 

Premièrement,  une  somme  d'argent  à  remettre  et  à 
faire  avoir,  c'est-à-dire  dont  le  payement  est  ordonné 
pour  être  fait  en  un  lieu  convenu.  C'est  la  matière  spéci- 
fique du  contrat  :  In  hoc  contracta,  eœ parte  utvius&m 
contrahentis.venit pecunia...  (Ue  Turri,  Disput.  2,  Cf.  ±2, 
n°  3).  Dans  les  relations  actuelles  du  commerce,  il  est  en- 
tendu que  le  change  proprement  dit  ne  s'exerce  que  sur 
l'argent  monnayé  :  Certam  autem  in  arle  de  qiai  tu/i- 
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mus,  et  per  contraction  quem  examinavimus,  nihil  aliud 
quœri  nisi pecunias  in  contracta  cambii  deductas  (De 

Turri,  ad  seau  ni.  disput.  transit.  —  Daniels,  ©vunbfd^c 
bi*^cd)felvccl)tê;6.  71)  (I). 

Secondement,  un  prix  de  ia  remise,  ou  une  valeur  ap- 
préciée qui  tienne  lieu  de  ce  prix.  Sans  cette  condition, 
point  de  change,  negotialio pecuniœ  cum  pecuniâ.  L'une 
des  deux  valeurs  est  le  prix  de  l'autre  (2). 

Mais  il  n'est  pas  exigé  que  ce  prix  soil  payé  au  moment 
du  contrat.  Ce  contrat  n'est  pas  de  la  classe  de  ceux  que 
Pothier  appelle  contrats  réels  {Ob//(/.Jn0  10)  :  Cambium 
ad  sut  substantiam  non  exigit  pecuniarum  intervenium  ; 
sed habita  fide  valutee  ipsius,  celejbratur  (De  Turri,  Disput. 
1,  q.  6,  n°  8.  —  Scaccia,  §  1,  q.  o,  nos  2  et  10). 

Ce  qui  établit  ce  prix,  c'est  ia  concurrence  du  marché, 
le  besoin  pour  les  uns  de  tirer  ou  de  recouvrer  sur  telle 
place  ;  pour  les  autres,  le  besoin  d'y  remettre  ou  d'y  payer; 
pour  tous,  l'avantage  d'éviter  les  frais  et  les  risques  du 
transport  des  fonds.  C'est  par  la  combinaison  de  toutes  ces 
circonstances  que,  relativement  aux  contractants,  telle 
somme  d'argent  peut  valoir  plus  dans  un  lieu  qu'elle  ne 
vaut  dans  un  autre ,  l'argent  fût-il  au  même  titre  et  de  la 
même  valeur  dans  l'un  et  l'autre  lieu  :  Unapecunia,  prop- 
ter  cursum,  valet  plus  wio  locoquàm  ulio,  lied  sii  ejusdem 
ponderis  et  mensurœ  (Scaccia,  §  1 ,  q.  4,  nos  26  et  28). 


(1)  En  réalité,  il  n'est  aucun  motif  de  ne  pas  appliquer  le  change 
aux  choses  i'ongi  blés  (celles qui  se  consomment  par  le  premû  r  usage 
qu'on  en  fait),  et  qui  uni  un  cours  réguàer  (V.  suprà,  na*  106  et 
suiv.,  et  n°  149,  une  opération  analogue,  exécutée  par  désordres  dt 
livraison*.  V.  aussi  le  Code  des  Deux-Siciles,  sect.  2,  Degliordiniin 
derrate  (denréi  s),  art.  189). 

(2)  Ex  parte  utriusque  contrahentisvenit  pecunia;  eas  parte  unius, 
tub  nomine  prêta,  ex  parte  altei  tus,  sud  nomineapprtsiati, 
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Troisièmement,  la  remise  d'un  lieu  sur  un  autre  lieu, 
distantia  locorum.  Sans  cette  remise,  pas  de  change  de 
place  :  Cambium  fit  de  loco  ad  locum  (Scaccia,  §  1 ,  q.  5, 
n"  2  et  10).  C'est  aussi  ce  que  De  Turri  enseigne  (Disput. 
1,  q.  9,  n°  23)  :  Requint  locorum  distantiam,  sine  quel 
nec  esse,  nec  intelligi  potest  ;  condition  substantielle  et 
caractéristique  qu'aucun  pacte,  aucune  convention  ne  peut 
remplacer  :  Cùm  distantia  hcalis  sit  de  substantîâ 
cambii,  nulbtm  pactum,  nulla  conventio  contrahentium 
potest  admitti  (eod.,  q.  29,  n°  10). 

Quatrièmement,  le  consentement  des  parties.  Le  con- 
trat de  change  est  parfait  dès  qu'on  est  convenu  de  la 
somme  à  remettre,  du  prix,  du  lieu  et  de  l'époque  de  la 
remise  :  Convento  namque  de  plated,  re  et  pret;o,  satis 
intelligitur  celebratns  contractus  camèii,  quoad  substan- 
tialia  ipsias  (De  Turri,  eod.,  q.  11,  n°  16;  Disput.  2, 
q.  2,  ii°  26).  Le  consentement  est  de  l'essence  de  tous  les 
contrats  ;  mais  ce  qui  donne  à  chaque  contrat  sa  forme 
substantielle,  et  le  distingue  de  tous  les  autres  contrats, 
ce  sont  les  choses  sur  lesquelles  le  consentement  inter- 
vient (1).  Or,  c'est  la  volonté  de  l'un  de  remettre,  de 
l'autre,  d'avoir  une  remise,  qui  spécialise  leur  consente- 
ment mutuel,  et  en  fait  un  contrat  de  change. 

Enfin,  ce  contrat  n'exige  ni  écriture  (2),  ni  tradition, 
ni  formalités  aucunes. 

Le  contrat  de  change  est  donc  «un  contrat  du  pur  droit 
«  des  gens,  par  lequel  l'un  des  contractants  s'oblige  à  rc- 

(1)  Licèt  consensus  sit  quœdam  veluti  materia  comrnunis  et  gé- 
nérales unicuiquecontraclui  génère  sumplo,  conslituitur  posimo- 
dùm  iti  suo  esse  er  formam  per  quam  inesse  ckducitur 
ad  hanc  vel  illam  formam  contractus  per  quam  differt  ab  aliis  (De 
Turri). 

(2)  Scaccia,  §  1.  q.  5;  Phoonsen,  ch.  1 ,  art.  46,  ch.  2,  art.  i. 
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«  mettre  en  un  lieu  désigné  une  somme  d'argent  dont 
«  l'autre  contractant  lui  paye  actuellement,  ou  s'engage 
«  à  lui  payer  le  prix  ou  la  valeur  dans  un  autre  lieu  (1).» 

Deux  chose  -,  comme  on  le  voit,  Te  caractérisent:  la  re- 
mise de  place  en  place,  distantiu  localis,  et  son  objet,  qui 
ne  peut  être  que  de  l'argent  monnayé,  non  versatur  nisi 
circà  pecumast  Voilà  pourquoi  Raphaël  de  Turri  l'appelle 
pecuniarius  contractas  (Prolég. ,  n°  28);  dénomination 
énergique  et  vraie. 

Nul  auteur  peut-être  n'a  mieuxqualifié  le  change.  Après 
l'avoir  comparé  avec  les  conventions  analogues,  il  arrive 
par  le  rapprochement  et  par  l'analyse  à  cette  conclusion  : 
Le  change  est  un  contrat  nouveau,  nova  species,  utile  et 
belle  invention  du  commerce,  et  Ma  quidem  nobilissima 
et  utilissinvi,  doté  d'un  nom  propre,  nomen  habet  apud 
omnes  et  qwdem  celeberrimum,  armé  d'une  action  du 
même  nom,  aetionem  sibi  cocpwminem parit  (Dzsput.  1, 
q.  9,  n°  23;  q.  10,  n°'  17-29). 

Outre  les  obligations  que  la  définition  du  contrat  ex- 
prime, il  en  naît  d'autres  ex  naturâ  contractas.  On  peut 
ainsi  les  résumer  : 

De  la  part  du  debitor  cambii%  celui  qui  doit  remettre, 

Obligation,  s'il-ne  satisfait  pas  à  son  engagement,  d'in- 
demniser l'autre  partie  ou  son  porteur  d'ordre,  de  tout  le 
préjudice:  Quanti  intereritillud  de  qruo  conrrnm't.  mm 
accepisse; 

Ce  qu'il  doit,  ce  n'est  pas  un  corps  certain,  species;  c'est 
une  espèce,  une  quantité,  genus,  quantitas  ; 

(l)  Eun  contràtto che si  perfezionna  a  gaiza  de!  contralto di  ven- 
ditate  compra,  con  sol  c  rà  contraenti 

de!  denaro  che  si  vuol  rimittere  in  quali  he  logo,  o  del  prezzo  o  va- 
luta    délie  pi  messe  .     Disc.  19,  n°  10;  DeTurri,  Disput.  I, 

q.  2,  n"  i  ;  (|.  Il,  n"  1). 
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De  la  part  de  celui  à  qui  la  remise  est  due,  crerfifnr 
cambn, 

Obligation  de  constater  dans  un  temps  prescrit  le  re- 
fus de  payement,  base  de  son  action  récursoire. 

De  la  définition  du  contrat  et  des  obligations  acciden- 
telles qui  en  naissent,  résulte  une  double  conséquence  que 
nous  ne  croyons  pas  contestable  : 

Le  contrat  de  change  ne  se  compose  ni  de  prêt ,  ni  de 
vente,  ni  de  cession,  ni  de  louage,  ni  de  mandat,  ni  de 
société  ; 

Il  est  un,  simple,  seul  de  son  espèce  :  unum  est  cam- 
bium  (1). 


(1)  Scaccia,  §  1,  q.  4. 

Remarquez,  avec  ce  savant  auteur,  l'époque  respective,  dans  l'or- 
dre des  idées  et  des  besoins  de  l'homme,  de  trois  opérationè  du 
commerce: 

L'échange,  opération  primordiale  ;  il  a  précédé  la  vente  :  Permu- 
tatio  antiquior  emptïone; 

La  vente;  elle  a  succédéà  l'échange  après  l'invention  delà  mon- 
naie :  Cœpit  solùmpost  inventai/*  pecuniam  ; 

Le  change;  il  prend  naissance,  quand  l'argent  monnayé,  moyen 
de  commerce,  devient  lui-même  un  objet  de  commerce  :  Posteà  fuit 
inventa  permv.tatw  quœdicitur  cambium  (Scaccia,  ihi<l.). 

Le  contrat  de  change,  considéré  dans  les  choses  qui  en  consti- 
tuent l'essence,  n'est  donc  pas  plus  composé  que  l'échange  et  la 
vente. 

Nul  contrat  n'a  été  l'objet  de  plus  de  discussions.  Théologiens, 
casuistes,  jurisconsultes,  praticiens,  tous  ont  écrit  sur  le  change. 
Lé  change  est-il  un  prêt?  un  contrat  nommé?  un  contrat  innomé? 
une  vente?  un  louage?  un  mandat?  un  contrat  composé,  collatis 
undique  membris  ?  un  contrat  simple  et  sui  generis  ?  Au  milieu  de 
toutes  ces  discussion?,  l'idée  première  et  vraie  se  dénaturait,  docto- 
rum  opinionibus  offuscata. 

Cette  idée  n'a  pas  été  moins  obscurcie  dans  les  temps  modernes. 
On  lit  dans  les  motifs  du  Code  :  «  Le  contrat  de  change  a  fixé  l'at- 
u  tention  des  jurisconsultes  les  plus  distingués.  Leur  sagacité  s'est 
«  exercée  à  en  examiner  scrupuleusement  l'essence.  Dans  l'analyse 
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26L  —  Mais,  s'il  est  un  contrat  qui  exige  non-seule- 
ment un  instrument  de  preuve,  mais  aussi  un  moyen 
d'exécution,  certes,  c'est  le  contrat  de  change  (I)  ;  car 
il  a  pour  double  objet  de  payer  et  de  recevoir  dans  un  lieu 
plus  ou  moins  éloigné,  et  l'on  ne  paye  ni  ne  reçoit  par  la 
seule  pensée ,  par  le  seul  consentement  ;  solutio  est 
jacti. 

Le  mode  usuel  d'exécution  est  la  lettre  de  change  (2). 
Ordinairement,  quatre  personnes  y  concourent  : 
Deux,  dans  le  lieu  où  le  change  se  contracte  :  Qui  uc- 
cipit  cambioet  qui  dut  càmbio,  le  tireur  et  le  preneur.  Ce 
sont  les  parties  contractantes. 

Deux,  dans  le  lieu  où  se  fait  le  payement  :  Qui  solvit  et 
qui  solulionem  recipit,  le  tiré  et  le  porteur.  C'est  par  eux 
que  le  payement  s'effectue. 

Quand  le  bénéficiaire  négocie  la  lettre  [quod plerù ni- 
que fit),  deux  mandats  sont  donc  adressés  au  tiré  :  l'un 
par  le  tireur,  qui  lui  mande  de  payer  au  preneur  ou  à  l'or- 
dre du  preneur;  l'autre,  par  celui-ci,  qui  lui  mande  de 
payer  au  porteur.  Le  payement,  exécution  de  ce  double 
mandat,  n'est  pas  plus  le  contrat  de  change  que  la  tradi- 
tion n'est  le  contrat  de  vente.  Mais  cette  exécution  lui 
donne  sa  perfection  extrinsèque  et  le  consomme,  de  la 
même  manière  que  la  tradition  consomme  le  contrat  de 
vente  :  Per  solulionem  pecum'arum,  pei'ficitur  e.rtrinsecè 
contractas  (De  Tu  m,  ad  secund.  disput.  transit.). 

In  rei  veritate,  la  lettre  de  change  n'est  qu'un  mandat, 


«  qu'ils  en  ont  faite,  ils  y  ont  tiouvé  le   contrat  de    mandat,  d'é- 
«  change  ou  de  vente,  etc..  » 

(1)  Liftera-  cambii  non  conficiunlur  ad  effectuai  probandi  tantùm, 
sed  et'àm  pro  execulione  contenlorum  in  eis  (DeTurri,  Disput.  2, 
q.  3,  n°  23). 

(2)  Casaree.,  Disc,  52,  n"  4;  De  'l'uni,  eod.,  q.  3,  n°  8. 
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qu'un  ordre  écrit  de  payer  donné  d'un  lieu  sur  un  autre 
lieu  où  cet  ordre  doit  être  exécuté  :  Ineis  (litteris)  neces- 
sariù  mandat wn  ceuscri  oportere,  nec  sine  eo  stare passe  et 
conséquente)'  esse  de  substantidlitterarum  (De  Turri,  Dis- 
put.  2,  q.  3).  La  lettre  n'est  donc  pas  le  contrat  ;  le  con- 
trat n'est  donc  pas  la  lettre.  Seulement  la  lettre  se  rat- 
tache au  contrat  comme  un  moyen  convenu  d'exécuter  le 
contrat. 

262.  —  La  distinction  est  absolument  nécessaire  sous 
un  triple  rapport  :  1°  parce  qu'un  contrat  et  son  mode 
d'exécution  ne  sont  pas  quidunum  et  idem  ;  2°  parce  que 
la  loi  réglemente  la  lettre  et  non  le  contrat;  3°  parce  que 
la  loi  attache  à  la  lettre  des  effets  particuliers. 

Un  contrat,  dit  Caearegis,  peut  être  parfait  de  deux 
manières,  ou  quant  à  son  existence,  ou  quant  à  son  exé- 
cution :  Contractas  dupliciter  per/îci  pot  est,  uno  quoad 
substantiam,  altero  ^ow/executionem.  L'une  et  l'autre 
perfection  sont  distinctes  et  produisent  des  effets  diffé- 
rents :  Et  unaperfectio  est  longé  diversaab  a/id,  et  diversos 
parit  injure  e/fectus  (Disc.  59,  nos  16,  18). 

Effectivement,  le  contrat  de  change  n'est  ni  ne  peut 
être  que  le  contrat  de  change.  iMais  la  lettre  de  change, 
ordre  de  payement,  peut  s'ar proprier  à  toute  autre  fin 
que  la  fin  du  contrat  dont  elle  porte  le  nom.  C'est  une  vé- 
rité dont  témoignent  les  art.  1  10,  il  2. 

Mode  d'exécution  du  contrat,  elle  est  douée  d'une  plus 
ample  vertu  que  le  contrat  lui-même. 

Remplir  l'office  de  l'argent  monnayé  en  même  temps 
qu'elle  est  elle-même  un  article  de  commerce,  qui  aug- 
mente la  m  isse  des  valeurs  en  circulation  ;  être  un  moyen 
de  payer,  de  recouvrer,  de  compenser,  de  virer  à  dis- 
tance, de  solder  par  un  seul  payement  une  infinité  de 
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transactions  successives;  tout  cela,  sans  les  frais  ni  les 
risques  du  transport  des  espèces,  et  sans  perte  de  temps 
(V.  si/prà,  n°  856) ,  tels  sont,  en  somme,  les  avantages  de  la 
lettre  de  change.  Ces  avantages  ne  sont  pas  l'effet  du 
contrat.  Ils  sont  exclusivement  dus  au  papier  commercial, 
titre  de  l'exécution. 

Dans  le  commerce,  la  lettre  de  change  est  traitée 
comme  marchandise.  Son  cours  hausse  ou  baisse,  comme 
celui  d'une  marchandise,  suivant  que,  sur  la  place  où  elle 
est  escomptée,  il  y  a  disette  ou  abondance  de  lettres  sur 
une  place  donnée.  Pourquoi,  dit  M.  Daniels,  l'escompte 
n'est-il  pas  assujetti  au  taux  de  l'intérêt?  S&avum  tnan 
fui)  bel  bem  SHêfrmto  an  bat  3m*,fllf>  &wty  binbet?  La 
raison  en  est  que  le  preneur  se  propose,  non  de  prêter 
une  somme  au  donneur,  mais  d'acheter  une  lettre  qui  se 
marchande  comme  toute  autre  marchandise  :  5>at>on  liegt 
bie  Uvfad)c  bavin,  rocil  eô  bie  îlbftdjt  beô  2Scd)fclnct)mcvê 
nicl)t  i|t,  bem  SSedjfelgebev  ben  S3ctvag  ju  lcil)cn,  fonbevn 
nuv  eincn  §SSed)fel,  bev  nue  jt'îx  anbeve  f&aatre  bebanbelt 
nuvb,  ju  taufen.  {Ibid.,<è.  173,  4  71.  V.  n.  t.  3,  n°  340, 
in  fine) . 

Ce  sont  la  nature  du  titre,  sa  négociabilité,  sa  flexibilité 
à  se  prêter  à  tous  les  besoins  du  commerçant,  qui  en  font 
un  puissant  moyen  de  commerce.  L'instrument,  plus 
énergique  que  le  contrat,  a,  pour  ainsi  dire,  absorbé  le 
contrat. 

Aussi  n'est-ce  pas  le  contrat,  qui  partout  est  le  même, 
mais  la  lettre  de  change,  que  réglementent  les  diverses 
législations.  Préciser  la  forme  de  la  lettre,  définir  ses  con- 
ditions d'existence  et  de  validité,  déterminer  les  droits  el 
les  devoirs  de  celui  qui  la  prend  el  de  celui  qui  la  tire,  y 
intervient  ou  y  accède,  régler  le  mode  et  les  consé- 
quences de  sa  négociabilité  et  de  sa  négociation,  près- 


DES    ACHATS   ET  VENTES.  443 

crire  le  mode  et  les  délais  des  recours,  voilà  le  but  que 
les  Codes  se  proposent. 

On  s'oblige  par  la  lettre  de  change,  on  paye  par  la 
lettre  de  change;  la  lettre  de  change  est  donc  à  la  fois 
un  mode  de  s'obliger  et  un  moyen  de  payer. 

Pourquoi  le  Code  précise-t-il  si  minutieusement  les 
énonciations  essentielles  à  sa  validité?  A  quel  dessein  lui 
a-t-on  imposé  des  conditions  d'existence  qui  la  distin- 
guent de  tout  autre  papier  commerçable?  C'est  qu'au  pa- 
pier législativement  décrit  sont  attachés  certains  effets 
qui  lui  sont  propres  (1). 

Est -elle  conçue  dans  la  forme  prescrite,  les  parties 
n'eussent-elles  réellement  pas  contracté  un  change,  elles 
sont  réputées  l'avoir  contracté,  et,  à  moins  qu'on  n'y  ait 
omis  quelqu'une  des  énonciations  exigées,  elles  subissent, 
en  cet  état,  les  conséquences  légales  de  leur  engagement 
présumé.  Par  exemple,  quelle  que  soit  la  qualité  des  si- 
gnataires, ils  sont  tous  justiciables  du  tribunal  de  com- 
merce, et  contraignables  par  corps. 

La  forme  de  la  lettre  de  change  est  déterminée  par 
l'art.  1,10.  Si  l'on  y  a  fait  une  seule  des  suppositions  pro- 
hibées par  l'art.  1 12,  point  de  lettre  de  change  entre  le 
tireur  et  le  bénéficiaire.  Il  n'y  en  a  même  pas  au  profit  du 
tiers  porteur  s'il  a  participé  à  la  simulation  ;  ce  n'est  qu'une 
simple  promesse. 

263.- — D'après  les  explications  qui  précèdent,  «la 
«  lettre  de  change  est  une  missive  datée,  par  laquelle  le 
«  souscripteur  mande  à  tel  individu  résidant  en  tel  autre 


(1)  Propres,  en  ce  sens  toutefois  qUë  les  effets"  du  billet  à  ùtive 
sont  les  mêmes  (sauf  certains  cas  relatifs  à  la  CotHpêtèncè),  |)âf  l'as- 
similation que  l'arî.  \x~  fait  de  ce  billot  à  la  lettre  de  change* 
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«  lieu,  de  payer  tel  jour  en  ce  lieu  (quelquefois  au  domi- 
«  cile  de  tel  autre  individu),  à  telle  personne  ou  à  l'ordre 
«  de  cette  personne,  ou  à  son  propre  ordre,  une  somme 
«  déterminée,  avecénonciation  spéciale  de  la  valeur  reçue 
«  pour  cette  somme,  ou  de  sa  valeur  en  compte»  (art.  1 10 
et  111). 

Ou  cette  définition  est  fausse  (et  nous  l'avons  calquée 
sur  le  pur  texte  de  la  loi),  ou  il  est  aussi  clair  que  le  jour 
que  la  lettre  de  change  n'est  qu'un  mandat  de  payer,  man- 
clatiim  pecunùe  solvendœ. 

264.  — Telle  n'est  cependant  pas  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation.  Les  motifs  en  sont  consignés  dans 
l'arrêt  qu'on  va  lire  : 

«  Vu  les  art.  1 15,  130,  149  du  Code  de  commerce  ; 

«  Attendu  que,  d'après  ces  articles,  l'effet  de  la  lettre 
«  de  change  est  que,  parce  contrat,  le  tireur  transmet  au 
«  preneur  la  propriété  de  la  somme  cédée,  dont  il  est  tenu 
«  de  faire  la  provision  à  l'échéance,  et  d'où  il  suit  que  le 
«  preneur  est  propriétaire  de  la  provision,  et  qu'il  peut 
«'  l'exiger  à  ce  titre,  si  elle  existe  aux  mains  du  tiré  au 
«  moment  de  l'échéance  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  Sauvan  a  tiré, 
«  à  une  époque  où  il  était  encore  dans  la  plénitude  de  ses 
«  droits,  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  on  affectant  au 
«  payement  de  cette  lettre  une  provision  déjà  faite,  dont 
«  une  partie  existait  aux  mains  du  tiré  à  l'époque  de  l'é- 
«  chéance;  qu'ainsi  Duval,  porteur,  était  propriétaire  de 
«  cette  partie,  et  pouvait  l'exiger  à  l'exclusion  des  créan- 
«  ciers  de  la  faillite  du  tireur,  lesquels,  n'étanl  à  l'égard 
(.  de  Duval  que  les  ayants-cause  de  Sauvan,  el  consé- 
«quemment  garants  envers  lui  du  payement  de  la  lettre, 
«  étaient,  par  cela  même,  non  recevables  h  lui  contester 
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«cette  propriété»    (arrêt  du  22  novembre  1330)  (1). 

A  la  lecture  de  ces  mots:  *  Attendu  que  l'effet  de  la 
«  lettre  de  <  hange  est  que,  par  ce  contrai,  etc.  » ,  on  se 
demande  si  l'arrêt  veut  dire  que  la  lettre  de  change  est 
un  contrat  translatif  de  propriété,  ou  s'il  veut  faire  en- 
tendre que  le  contrat  transmet  la  propriété  au  moyen  de 
la  lettre.  Mais  ce  qui  lève  tout  doute  à  cet  égard,  c'est 
un  arrêt  du  3  février  1831  (2),  où  il  est  dit:  «Attendu 
«  que  le  contrat  de  change  a  pour  effet  la  cession  d'une 
«  somme  que  le  tireur  s'engage  à  faire  trouver  au  por- 
«  teur,  à  jour  fixe,  dans  une  place  chez  le  tiré,   ladite 
«  somme  représentant  celle  que  le  tireur  reçoit  pour  prix 
«  de  la   cession  opérée  par  la  traite  ou  la  lettre  de 
«  change.  » 

Ainsi,  confusion  complète  de  la  lettre  et,  du  contrat, 
cette  erreur  capitale  signalée  par  Scaccia  et  Raphaël  de 
Turri  ;  car  c'est  bien  les  confondre  que  de  leur  faire  pro- 
duire le  même  effet  (3). 

Tout  au  contraire,  nous  disons  avec  ces  auteurs  : 

La  lettre  de  change  ne  constitue  ni  la  cession  d'une 
créance,  ni  la  transmission  de  la  propriété  d'une  valeur 
quelconque. 

11  en  est  autrement  à  la  Cour  suprême. 

Ses  arrêts  transforment  et  la  lettre  et  le  contrat  lui- 
même,  soit  en  une  cession  de  créance,  soit  en  un  trans- 

(1)  Junge,  l'ô  février  1832.  11  en  est  beaucoup  d'autres.  Nous  ne 
pouvons  les  transcrire  tous. 

(2)  Les  arrêts  que  nous  citons  sont  tous  au  Journal  du  râlais,  dans 
l'ordre  de  leur  date. 

(3)  Le  contrat  est  tellement  distinct  de  la  lettre  que,  si  je  promets 
ici  de  vous  faire  payer  4,000  fr.  à  Brest  chez  Zachar,  à  telle  épo- 
que, je  puis  y  aller  moi-même  porter  mon  argent,  et  le  contrat  de 
change  sera  tout  aussi  bien  exécuté  que  s'il  y  avait  eu  lettre  de 
change. 
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port  de  la  provision,  s'il  y  a  provision  en  quelque  autre 
chose  que  ce  soit  ; 

La  somme  à  payer,  objet  de  la  lettre  de  change,  ils 
l'identifient  avec  la  provision,  moyen  de  payer  la  lettre  ; 

Une  simple  obligation,  ils  la  transforment  en  un  mode 
d'acquérir  ; 

Et.  pour  que  rien  ne  s'oppose  aux  conséquences  de 
cette  doctrine,  ils  érigent  en  principe  que  la  masse  du 
tireur  est  son  ayant-cause. 

A  notre  avis,  toutes  ces  décisions  ne  répugnent  pas 
moins  au  droit  de  la  lettre  de  change  et  au  droit  des  fail- 
lites, qu'au  crédit  commercial  et  au  bon  ordre  du  com- 
merce. 

1°  Ni  le  contrat  de  change,  ni  la  lettre  de  change,  ne  constitue  une 
cession  de  c-péanee. 

265.  —  Pour  ce  qui  est  du  contrat,  la  raison  en  est 
évidente.  En  effet,  pas  de  cession  possible  sans  une 
créance  cédée,  existant  au  moment  du  transport,  et  pro- 
priété du  cédant  :  Xon  potcsl  ficri  cessio,  fiisi  Ù  cwus 
nomen  cedilur,  lit  debilor  çedenjis  (1)  ;  principe  consa- 
cré par  l'art.  1 693  du  Code  Napoléon. 

Mais,  comme  on  vient  de  le  voir,  n"s  200  et  26.5,  toute 
l'obligation  du  tireur  est  de  remettre  une  somme  d'argent 
d'un  lieu  en  un  autre  lieu  ;  et,  pour  cela,  quel  besoin  qu'il 
ait  une  créance  sur  le  tiré,  ou  quelque  autre  valeur  ehez 
ce  mandataire  ? 

Disons-le  donc  avec  Scaccia  (2)  :  Le  change  n'est  pas 
une  cession  :  Carnhiitm  non  est  contracta*  cessionis\  le- 
quel exigerait  que  le  tiré  lut  débiteur  du  tireur  :  de  cu/o* 

(1)  Casareg.,  Disc,  19(3,  n°  13;  Scaccia,  q,  :>,  n"  9  :  DeTurri,  his- 
put.,  1,  n<"9,  II. 

(2)  §  2,  Gl.B,  n°  315,  in  fine, 
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nalurà  esset  quod  Me  eut  diriguntur  litterm  esset  debitor 
scribentis  lit feras  ;  et  que  ce  débiteur  fût  expressément 
cédé  ;  et  adhuc  requireretur  e.ipressio  nominï». 

Scaccia  dit  bien  :  Pecuniu  ubsens  einilur  pccunài  prœ- 
senti.  Casaregis  dit  également  :  //  cambio  non  è  ultra  che 
una  comjira  del  denaro  us&ente  col  présente,  aanbiandosi 
questo  con  quello.  Mais,  par  ces  locutions  et  autres  du 
même  genre,  qu'expriment  ces  auteurs?  Que  le  change  se 
contracte  et  se  parfait  à  la  manière  de  la  vente,  al  gui  sa 
del  contrat  t.  o  di  vendita  ecompra:  que,  comme  dans  la 
vente,  il  y  a  une  chose  et  un  prix,  de  même  dans  le  change, 
il  y  a  une  monnaie  prix  et  une  monnaie  marchandise,  et 
que  le  change  s'opère  par  la  même  opération  que  la  vente. 
Tel  est,  en  effet,  le  mode  qui,  adopté  dans  la  pratique 
comme  le  plus  commode  et  le  plus  facile,  a  passé  dans 
l'ordonnance  de  la  loi  (art.  110).  C'est  pourquoi,  dans 
le  change  entre  Paris  et  Londres,  Londres  donne  le  cer- 
tain, c'est-à-aire,  la  monnaie  anglaise  est  marchandise  ; 
Paris  donner  incertain,  c'est-à-dire,  la  monnaie  française 
est  prix  ;  partant,  le  taux  du  change  devra  se  coter  en 
francs  (1). 

En  un  mot,  par  la  comparaison  du  change  à  la  vente, 
les  auteurs  cités  expriment  que  le  change  est  la  vente 
d'une  quantité  d'argent  monnayé  livrable  en  un  lieu, 
pour  une  quantité  d'argent  monnayé  payée  ou  payable  en 
un  autre,  pecuniarius  contractas  (2). 


(i)  Licèt  panique  in  contraclu  cainbii,  ex  parte  utriusque  contra- 
hentis,  veniat  pecunia,  cùm  tam  en  ex  parte  unius  voniatsub  no- 
mine  pretii,  ex  parte  Hlleiiusnoniine  appreliali,  rectè  dicirous  {  uni 
qui  primo  dat  sub  nomine  pretii  ad  cambium,  arquirnv  ;  qui  verô 
recipit,  dislrahere  rem  scilicèt  appretiatam,  in  alio  loco,  scilicèt 
destina tae  solutionis  (Raphaël  deïurri,  Disput.  t,  q.  iii,  n°  14). 

(2) Cùm  ex  parte  utriusque  cun  Irai)  en  lis  pecuniam  exilai,  nieritù 
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Voir  une  cession  dans  le  change,  c'est  donc  y  voir 
l'impossible.  L'essence  du  change  y  résiste.  S'il  était  ces- 
sion ou  transport,  il  ne  serait  pas  change. 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  la  prétendue  ces- 
sion de  créance,  n'est  pas  moins  vrai  du  prétendu  trans- 
port de  la  propriété  d'une  chose  du  tireur  chez  le  tiré  ;  ubi 
eadem  ratio,  idem  jus. 

206.  —  Mais  ce  que  le  contrat  de  change  ne  saurait 
produire,  la  lettre  de  change  le  produirait-elle?  On  le 
pense,  on  le  juge  à  la  Cour  de  cassation,  et  pourtant  c'est 
une  erreur  dont  il  n'est  pas  indifférent  de  connaître  la 
source. 

On  sait  que  Dupuis  de  la  Serra  a  mis  en  découpures 
l'œuvre  originale  et  scientifique  de  Scaccia  : 

Unus  et  aller 

Adsuitur  pannus 

Dupuis  de  la  Serra  paraît  être  le  premier  à  qui  l'idée 
soit  venue  de  faire  du  change  une  cession  de  créance. 
«  La  lettre  de  change,  dit-il  (chap.  3,  n°  13;  chap.  9, 
«  n°  22),  est  plutôt  une  cession  de  la  créance  que  l'on  a 
«  sur  celui  qui  doit  payer,  qu'une  vente  d'argent.  Celui 
«  qui  fait  la  lettre  vend,  cède  et  transporte  la  créance 
«  qu'il  a  sur  celui  qui  doit  payer.  » 

L'auteur  ne  se  met  pas  en  peine  d'établir  sa  proposition, 
plus  facile,  en  effet ,  à  énoncer  qu'à  prouver.  Non-seule- 
ment il  ne  la  prouve  pas,  il  la  contredit  lorsqu'il  définit  le 
change,  et  surtout  quand  il  pose  en  principe  que,  si  le  ti- 
reur tombe  en  faillite,  le  tiré  ne  petit  plus  accepter, 
c'est-à-dire,  ne  peut  pas  payer  au  préjudice  de  la  masse. 

pecuniarius  contntetus  dicilur  (Raphaël  de  Turri,  Prolég.,  n°  28). — 
Daniels,  C%  un  Mo  ne  M  SBfC&fffVM&fé,  S,  1 13,  u.  f.  u\ 
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Or,  la  doctrine  de  Dupuis  de  la.  Serra  est  presque  littéra- 
lement transcrite  dans  le  Répertoire  de  Merlin  (v'â  Lettre 
et  Billet  de  change),  d'où  elle  s'est  propagée  sous  le  pa- 
tronage de  ce  jurisconsulte,  qui  a  propagé  tant  d'autres 
erreurs  en  jurisprudence  consulaire  ; 

Et,  comme  l'erreur,   accréditée  par  la  célébrité  des 
noms,  va  toujours  crescendo  et  arrive  enfin  jusqu'à  l'hy- 
perbole ,  on  a  entendu  M.  Duveyrier  s'exprimer  en  ces 
termes  dans  un  rapport  au  Corps  législatif,  le  1 1  septem- 
bre 1807  :  «  Tout  homme  qui  tire  une  lettre  de  change, 
«  et  qui  en  reçoit  la  valeur,  dispose  du  bien  d' autrui,  s'il 
«  n'a  pas  remis  ou  s'il  n'est  pas  en  état  de  remettre  à  l'in- 
«  stant  la  même  valeur  à  celui  sur  qui  il  assigne  le  paye- 
«  ment.  »  A  ce  compte,  tous  les  commerçants  qui  opèrent 
sur  le  crédit,  disposent  du  bien  d 'autrui !  Que  penserait 
de  cela  Casaregis,  qui  ne  parle  jamais  du  crédit  sans  le 
nommer  l'anima  del  commercio  ? 

Quoi  qu'en  disent  Dupuis  de  la  Serra  et  Merlin,  sous 
quelque  rapport  qu'on  envisage  la  lettre  de  change,  elle 
n'exige,  ni  pour  sa  validité,  ni  dans  l'exécution,  l'existence 
et  la  cession  d'une  créance  quelconque  du  tireur  sur  le  tiré. 

La  lettre  est  remise  au  preneur  par  suite  et  pour  l'exé- 
cution du  contrat.  Il  vérifie,  à  bon  droit,  si  elle  contient 
toutes  les  énonciations  prescrites.  Au  cas  contraire,  il  en 
exige  une  autre.  Mais,  ne  concourant  point  à  sa  confec- 
tion ,  il  n'y  stipule  rien.  Comment  donc  serait-il  cession- 
naire? 

Commercialement  et  intrinsèquement,  qu'est  la  lettre 
de  change?  Un  simple  mandat  de  payer,  donné  par  le  ti- 
reur au  tiré  (1).  M'obliger  à  vous  payer  100  fr.  chez  Jn- 

(1)  Nudum  mandatum  injunctuinei  cui  dirigunturl/t'ttera)  ut  se' 
vat  (Scaccia,  S  -•  Gl.  S,  n°  3Io,  in  fine). 

r   v.  29 
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cob,  ou  à  vous  faire  payer  100  fr.  par  Jacob,  ce  n'est  pas 
donc  vous  promettre  que  Jacob  me  doit  les  100  fr. ,  ni 
vous  céder  sur  lui  une  créance  de  100  fr.  dont  il  suit  mon 
débiteur;  pas  plus  qu'en  vous  donnant  sur  Roboam  un 
ordre  de  livraison  de  100  sacs  de  farine,  je  ne  vous  ga- 
rantis que  ce  même  Roboam  me  doit  les  100  sacs  de 
farine.  Voilà,  cependant,  toute  l'obligation  du  tireur,  prœ- 
stare  habere;  elle  n'exprime  aucunement  qu'une  créance 
est  cédée.  A  plus  forte  raison,  ne  la  livre-t-elle  pas. 

Légalement,  qu'est  la  lettre  de  change?  Un  papier  dé- 
fini par  l'art.  110,  et  dont  les  effets  sont  tous  réglementés 
à  minuta.  Or,  où  est,  soit  dans  cet  art.  110,  soit  ailleurs, 
^a  disposition  qui  exige  une  créance  du  tireur  sur  le  tiré, 
comme  essentiellement  nécessaire  à  la  validité  ou  à  l'exé- 
cution de  la  lettre  de  change?  Le  Code  n'établit  pas  en 
principe  que  la  lettre  de  change  ne  peut  jamais  avoir  pour 
cause  que  le  contrat  de  change.  Il  veut  seulement  que 
ceux  qu'elle  engage  soient  obligés  et  contraignables  de  la 
même  manière  que  s'ils  avaient  contracté  un  change ,  an- 
térieurement à  la  lettre.  On  peut  donc,  par  la  lettre  de 
change,  opérer  une  cession  de  créance,  le  payement  du 
prix  d'une  vente,  une  dation  in  solution,  etc.  Mais  alors, 
une  novation  s'opère  (n°*  248-255),  et  il  n'y  a  plus  de 
cession,  plus  de  dation  en  payement,  etc.  ;  il  y  a  lettre  de 
change,  exclusive  de  tout  autre  contrat.  Je  ne  puis,  en  ef- 
fet, vous  devoir  la  même  somme  et  à  titre  de  change  et  a 
un  autre  titre,  pas  plus  que  vous  ne  pouvez  me  devoir  les 
mêmes  1 ,000  fr.  à  titre  d'achat  et  à  titre  de  pivt. 

207*  —  Qu'est-ce  donc  qui  impliquerait,  dans  les  dis- 
positions du  Code,  une  cession  de  créance  ou  la  transmis- 
sion de  quelque  autre  chose? 

Serait-ce  l'obligation  faite  au  tireur  de  garantir  l'accep- 
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tation  (art.  118).  INIais  l'acceptation  qu'il  garantit  n'est 
ni  de  l'essence  du  contrat,  ni  de  l'essence  do  la  lettre;  elle 
est  seulement,  et  seulement  à  la  charge  du  tireur,  cj  n<t- 
tvrd  contracté»,  l'usage,  et  la  loi,  qui  n'est  que  la  traduc- 
tion de  l'usage,  l'ayant  ainsi  voulu  (1).  Sans  l'acceptation, 
la  lettre  de  change  est  parfaite,  et  accomplit  sa  fin.  Que 
fait  donc  l'acceptation?  Elle  donne  au  porteur  un  débiteur 
de  plus.  Or,  ce  droit  du  porteur,  d'où  naît-il?  De  la  ces- 
sion d'une  créance  due  ou  censée  due  par  le  tiré?  En  au- 
cune manière.  Son  droit  naît  uniquement  du  fait  de  l'ac- 
ceptation. Que  l'accepteur  doive  ou  ne  doive  pas  au  tireur, 
il  n'en  devient  pas  moins  l'obligé  personnel  du  porteur 
(V.  in/rà,  n"  284). 

Serait-ce  l'obligation  fane  au  tireur  de  pourvoir  à  la 
provision,  art.  115?  Voyons  donc  ce  que  signifie  cet  ar 
ticle  dans  la  théorie  de  la  lettre  de  change?  „ 

En  même  temps  qu'elle  impose  des  obligations  au  ti- 
reur et  au  preneur,  elle  propose  au  tiré,  qui  n'y  contracte 
pas,  un  mandat  de  wkendo;  la  formule  d'un  ordre  dç 


(1  L'acceptation  n'est  une  conséquence  ni  directe  ni  virtuelle  do 
la  lettre  de  change.  Payez  n'est  pas  le  synonyme  de  acceptez  et  payez. 
Le  commerce,  en  général,  use  peu  de  l'acceptation;  rarement  elle 
est  demandée,  et  presque  toujours  elle  est  refusée.  Un  grand  nom- 
bre de  traites  sont  non  acceptables.  On  ne  fait  guère  accepter  que 
lorsqu'il  existe  une  convention  expresse.  Dans  les  circulaires  adres- 
sées à  leurs  correspondants,  les  banquiers  stipulent  que  les  traites 
fournies  sur  eux  ne  seront  pas  acceptables,  et  que  celles  qui  lése- 
raient, seront  précédées  d'une  couverture. 

[1  y  a  quelques  années,  une  proposition  fut  faite  à  la  Chambre 
des  députés  par  le  hauteommerce  de  Paris: 

«  Lorsque  la  lettre  de  change  est  qualifiée  mandat  de  change  dans 
«  le  corps  du  titre,  l'acceptation  ne  peu!,  être  exigée.  Le  mandat  de 
a  change  ne  peut  être  protesté  faute  d'acceptation.» 

La  proposition  n'eut  pas  de  suite.  Le  trésor  public  en  eût  éprouvé 
une  perte  trop  considérable. 
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payement  en  est  l'expression  littérale  (1)  :  Trakere  ni- 
hil  aliud  est  quôm  mandure  alicui  ut  solvat  (De  Tu  m, 
Disput.  2,  q.  6,  n°  26). 

Or,  le  tiré  se  chargera-t-il  d'exécuter  cet  ordre  du  ti- 
reur? De  quelle  manière,  à  quelles  conditions?  C'est  une 
affaire  à  régler  entre  eux  seuls.  Le  bénéficiaire  ou  le  por- 
teur peut  bien  requérir  l'acceptation,  si  la  lettre  est 
acceptable;  l'acceptation  donnée,  il  acquiert  un  débiteur 
de  plus,  et  ce  débiteur  s'engage  in  solidum.  Mais  là  se 
limite  le  droit  du  preneur  ou  du  porteur;  il  ne  peut  s'en- 
quérir, ni  si  la  provision  existe,  ni  en  quelles  valeurs.  Il 
a  seulement  la  faculté  de  demander  caution,  quand  le 
tiré  refuse  d'accepter  (art.  120).  Libre  donc  au  tireur  et 
au  tiré  de  pourvoir  (2)  au  payement  suivant  le  mode 
dont  ils  conviennent.  Nul  n'est  en  droit  de  le  leur  près 
crire. 

Tantôt  le  tiré  paye  à  découvert;  tantôt  il  porte  en 
compte  courant  le  montant  de  la  traite;  souvent  il  se 
rembourse  sur  le  produit  de  recouvrements  qui  lui  sont 
commis;  d'autres  fois,  il  est  nanti  de  marchandises  con- 
signées, oubien  de  connaissements,  etc.  (V.  suprà,  n°  258). 

La  provision,  comme  on  le  voit,  lorsqu'elle  doit  être 
faite,  dépend  uniquement  de  la  volonté  et  des  relations 
du  tireur  avec  le  tiré.    «Comment  sera-t-elle  faite?  c'est 

(1)  Strasbourg,  le  i"  avril  1*3.').  Bon  pouu  Fr.  3,000. 

Le  premier  juillet  prochain,  il  vous  plaira  payer  en  votre  ville 
(om  au  domicile  de  tel)  à  Jacob,  fils  d'André,  ou  ordre,  la  somme  de 
trois  mille  francs,  valeur  reçue  en  houblons,  suivant  avis  de 

Deslaurier. 

A  madame  veuve  Leboucher  et  Ehclé}  brasseurs, 
au  Lion-d'Or,  faubourg  Saini-Hellier,       Bennes. 

(2)  Ce  molprwidere  est  un  terme  technique  dans  le  tangage  des 
cambistes  (V.  Raphaël  de  Turri,[Disput.  3,  Prolegom.,  n°  18).  Il 
signifie,  en  général,  tout  moyeu  de  procurer  le  payement  ordonné. 
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4  une  affaire  qui  les  regarde;  le  vendeur  n'a  point  à 
«s'en  mêler,  du  moins  en  principe  :  SBic  bcv  Truffant  unb 
bcv  Xvaffut  ftd)  bicviïbcv  Dcvftûnbiam,  ijat  bcv  Jnljabrv  bc* 
SSkdjfelô  wtntgflm*  in  bcv  SKegel  nicbt  5x1  untcvfucl)cn. 

(Daniels,  loc.  cit.,  p.  55).  (1). 

Elle  est  une  conséquence,  non  de  la  lettre  en  tant  qu'elle 
crée  ou  constate  une  obligation  du  tireur  envers  le  pre- 
neur, mais  de  la  lettre  en  tant  qu'elle  contient  un  mandat 
qui  peut  devenir  un  contrat  de  mandat  entre  le  tireur  et 
le  tiré.  «  Entre  le  tireur  et  le  tiré,  dit  le  même  auteur,  la 
«  lettre  n'a  que  les  effets  d'un  mandat,  que  le  tiré  accom- 
«  plit  en  acceptant  et  en  payant  à  l'échéance  :  Untcv  bcm 
Zvufïuntcn  itnb  Xrûffafm  l)at  bcv  SSxd)fcl  mit  bic  SHHr* 
htngcn  cincv  23oUmacl)t,  bic  bcv  sBcjogcnc  babuvcl)  cvfitUt, 
bafj  cv  Um annimmt  unb  bci  SBcrfalïjeit  uu$jut)lt.  (Daniels, 
p.  306,  230.) 

L'art.  H  5  ne  dit  pas  autre  chose.  C'est  la  traduction 
législatée  d'une  maxime  bien  connue  en  matière  de  man- 
dat :  Mandons  aliquid  fiert,  ex  naturà  mandait  intelligi- 
tur  obligatus  ad  providendam  pecuniam  necessariam pro 
implemento  mandat i  (V '.  t.  2,  n°221). 

En  résultat,  le  tireur  s'oblige  : 

Envers  le  preneur,  à  lui  faire  payer,  ou  à  lui  rembour- 
ser le  montant  de  la  lettre  de  change  ; 

Envers  le  tiré,  à  lui  en  faire  la  provision  ; 

'Et  la  provision  n'est  que  le  moyen  convenu  entre  le 
tireur  et  le  tiré  de  pouvoir  au  payement. 

268. — Néanmoins,  en  un  seul  cas,  le  porteur  peut 

(1)  Nous  citons  souvent  M.  Daniels,  dont  l'autorité  est  grande, 
parce  qu'il  i'ut  une  des  lumières  de  notre  Cour  de  cassation  (V.  notre 

t.  2,  p.  ll'J),  et  que  son  ouvi  «  lie  ou  commente  des  dispo- 

sitions de  noire  Gode. 


454  DROIT  COMMBHGIALi 

exiger  la  preuve  de  l'existence  de  la  provision  :  c'est 
lorsqu'il  n'a  pas  fait  le  nécessaire,  c'est-à-dire  quand  il  a 
négligé  de  remplir  les  diligences  prescrites,  ou  de  les 
remplir  à  temps.  Alors  s'élève  la  question  de  savoir  s'il  a 
ou  non  un  recours  contre  le  tireur.  Or,  déchéance  du  por- 
teur (art.  168,  170),  si,  à  l'échéance,  il  y  avait  provision 
chez  le  tiré,  et  la  preuve  qu'elle  y  existait  incombe  natu- 
rellement au  tireur. 

Voilà  où  s'applique  la  disposition  de  l'art.  116,  dispo- 
sition, du  teste,  fort  incomplète  (1). 

Nous  disons  incomplète.  En  effet,  quand  la  dette  du 
tiré  ne  serait  pas  une  somme  égale  au  montant  de  la  let- 
tre, il  y  aurait  provision  prù  parte  <klriti.  En  outre,  la 
provision  n'est  pas  nécessairement  une  somme  due  parle 
tiré  au  tireur  ;  elle  peut  équivalemment  consister  en  effets 
à  recouvrer,  en  marchandises,  etc.,  en  un  simple  crédit. 

Or*  de  quelle  nature  est  la  provision  faite  chez  le  tiré? 
Ce  n'est  pas,  au  cas  d'un  protêt  tardif,  une  question  in- 
différente entre  le  porteur  et  le  tireur. 

Soit  la  provision  en  une  remise  d'espèces  faite  au  tiré, 
ou  en  une  créance  due  par  lui,  et  qu'il  tombe  en  faillite 
avant  l'échéance,  la  provision  îv  est-elle  pas  dctrui'e?  Le 
porteur,  malgré  l'irrégularité  du  protêt,  ne  nmsrne-t-il 
pas  son  recours  contre  le  tireur? 

Soit  la  provision  en  marchandises  consignées  au  tiré; 
dans  la  même  hypothèse  de  la  faillite  de  ce  tiré,  les  mar- 
chandises peuvent  n'y  être  pas  englobées,  et  rester  re- 
vendicables.  Que  cette  provision,  d'abord  suffisante,  se 


(l)  «  11  y  a  provision,  porte  l'art.  I  iti,  si,  à  l'échéance  de  la  lettre 
«  de  change,  celui  sur  qui  elle  esl  fournie  ôtail  redevable  au  tireur, 
«  ou  à  celui  pour  compte  ii<'  qui  file  est  tirée,  d'une  somme  au 
»  moins  égale  au  montant  île  la  lettre  de  change,  » 
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détériore,  le  porteur, "qui  n'a  pas  protesté  à  temps,  ne 
sera-t-il  pas  déchu  de  son  recours  vers  le  tireur  adratam 
déferions?  Ne  supportera-t-il  pas  aussi  l'effet  de  la  baisse 
survenue  depuis  l'échéance? 

Ces  hypothèses  et  d'autres  qui  peuvent  se  présenter 
ne  sont  pas  prévues  par  l'art.  116,  lequel  ne  statue  que 
pour  le  cas  où  la  provision  consiste  en  une  somme  due  par 
le  tiré. 

Quant  à  l'art.  117 ,  on  sait  que  c'est  une  disposition 
obscure,  fausse,  inutile,  supprimée  par  les  art.  168  et  170 
du  Gode  de  commerce.  Il  est  ainsi  conçu  : 
«  L'acceptation  suppose  la  provision. 
«  Elle  en  établit  la  preuve  à  l'égard  des  endosseurs. 
«  Soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation,  le  tireur  seul  est 
«  tenu  de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  ceux  sur 
«  qui  la  lettre  était  tirée  avaient  provision  à  l'échéance; 
«  sinon,  il  est  tenu  de  la  garantir,  quoique  le  protêt  ait 
«  été  fait  après  les  délais  fixés.  » 

Jure  veteri,  les  endosseurs  étaient  tenus  envers  ceux 
au  profit  de  qui  ils  avaient  passé  leur  ordre,  précisément 
aux  mêmes  garanties  que  le  tireur.  Ils  n'étaient  pas  moins 
obligés  que  lui  de  prouver  l'existence  de  la  provision  entre 
les  mains  du  tiré,  au  jour  de  l'échéance.  C'est  la  dispo- 
sition de  l'art.  16,  tit.  5,  de  l'édit  de  1673.  Voulant  mo- 
difier cette  loi  dans  ce  qu'elle  avait  d'injuste  à  l'égard  des 
endosseurs,  le  Code  a  répandu  de  l'obscurité  sur  cette  ma 
tière  par  la  rédaction  ambiguë  de  l'art.  117,  disposition 
inintelligible  pour  qui  ne  sait  pas  le  mot  de  cette  énigme. 
«  L'acceptation  suppose  la  provision.  » 
A-t-on  voulu  dire  que  l'acceptation  fait  preuve  ou  pré- 
somption de  la  provision?  mais  à  l'égard  de  qui? 

Du  tireur?  La  proposition  est  fausse;  car,  loin  que  le 
tiré  qui  accepte  ou  paye,  soit  réputé  avoir  reçu  la  provi- 
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siou,  le  contraire  résulte  de  l'art.  1 1  5,  qui  prescrit  au  ti- 
reur de  la  faire.  A  l'égard  du  porteur?  c'est-à-dire,  l'ac- 
cepteur est-il  recevable  à  décliner  la  garantie,  en  offrant 
de  prouver  qu'il  n'avait  pas  provision?  L'art.  121  dit 
clairement  que  non. 

«  L'acceptation  en  établit  la  preuve  à  l'égard  des  en- 
«  dosseurs.  •» 

Ce  paragraphe  a-t-il  voulu  dire  que,  l'acceptation  faisant 
preuve  de  la  provision,  l'accepteur  ne  peut  se  prévaloir 
contre  les  endosseurs  de  l'exception  non  numeratœ  pe- 
cuniœ?  Il  est  la  répétition  inutile  et  vicieuse  de  l'art.  121. 

Signifie-t-il,  et  telle  paraît  en  avoir  été  l'intention  pri- 
mitive, que  le  porteur  qui  n'a  pas  fait  le  nécessaire  à 
temps,  est  sans  recours  contre  l'endosseur,  parce  que  l'ac- 
ceptation établit  l'existence  de  la  provision  ?  C'est  un  sens 
faux  et  condamné  parles  art.  168,  170;  car,  qu'il  y  ait  ou 
non  acceptation,  qu'il  y  ait  ou  non  provision,  libération 
complète  de  l'endosseur,  et  déchéance  du  porteur  qui  n'a 
pas  fait  ses  diligences  à  temps  (168,  170). 

«  Soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation,  le  tireur,  etc..-.» 

Ce  paragraphe,  pour  le  moins  inutile,  est  remplacé  par 
l'art.  170. 

Dans  son  t.  2,  p.  334,  M.  Vincens  explique,  d'après 
Merlin  (Q.  de  droit,  \°  Protêt,  §  7),  comment  la  théorie 
des  art;  168,  170,  exigeait  la  radiation  des  §§  1  et  2  de 
l'art.  1 1 7  et  un  changement  dans  le  §  3.  Onconvint,  dit- 
il,  du  retranchement  ; —  mais  on  oublia  de  le  faire,  et  1rs 
deux  phrases,  désormais  insignifiantes,  sont  restées,  au 
hasard  d'induire  en  erreur  ceux  qui  y  cherchent  une  dis- 
position  applicable. 

269.  —La  lettre  de  change  n'ayanl  pour  tin  que  la  re- 
mise d'une  somme  d'argent  d'un  lieu  en  un  antre  lieu,  el 
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la  provision,  le  payement  de  cette  somme  en  ce  dernier 
lien,  par  quelle  logique  serait-il  permis  d'en  conclure  que, 
si  cette  provision  existe  à  présent,  elle  devient  dès  à  présent 
la  propriété  du  preneur  par  le  seul  fait  de  la  délivrance 
de  la  lettre,  ou  qu'il  en   deviendra  propriétaire  si,  à  l'é- 
chéance, elle  est  faite  ?  Les  textes  précédemment  examinés 
n'autorisent  certainement  point  une  pareille  conclusion , 
pas  plus  que  les  énonciations  légales  de  la  lettre,  et  le  rai- 
sonnement n'y  conduit  pas  davantage.  Mais  on  prétend  la 
déduire  des  art.  1 36  et  1 49  qui  sont  du  nombre  de  ceux 
que  les  arrêts  ne  manquent  jamais  de  viser  :   «  Attendu , 
«  dit  la  Cour  de  cassation,  que  la  provision  d'une  lettre 
«  de  change  appartient  au  porteur  de  bonne  foi  qui  a  été 
«  saisi  de  cette  propriété  par  le  seul  fait  de  l'endosse- 
«  ment  »  (arrêts  des  à  août  1 835, 2  février  i  836,  19  no- 
vembre 1850). 

270.  — Voyons  d'abord  l'art.  136.  11  est  ainsi  conçu  : 
«  La  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet  par  la 
«  voie  de  l'endossement.  » 

Pour  savoir  en  quoi  cette  propriété  consiste,  il  faut  se 
reporter  au  moment  de  la  négociation  primitive. 

Lorsque  le  tireur  délivre  sa  traite  au  preneur,  c'est 
comme  s'il  eût  créé  cette  traite  à  son  ordre  propre,  et  qu'il 
en  eût  passé  l'ordre.  Cette  délivrance  équipolle  à  un  en- 
dossement. 

Quand,  à  son  tour,  le  preneur  endosse  la  lettre  à  un 
troisième  individu,  celui-ci  à  un  quatrième  (et  ainsi  suc- 
cessivement), de  quoi  lui  transmet-il  la  propriété?  Hœc 
est  sumrna  rei. 

C'est  d'abord  la  propriété  de  la  lettre  elle-même 
(art.  136),  c'est-à-dire,  du  titre  unique  en  vertu  duquel  le 
dernier  porteur  pourra  seul  se  présenter  à  payement,  pourra 
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seul  être  valablement  payé,  seul  donner  un  acquit  valable, 
comme  le  porteur  d'un  connaissement  peut  seul  valable- 
ment décharger  celui  du  capitaine.  L'endossement  lui 
transmet  donc  toute  l'utilité  du  titre,  instrument  du  paye- 
ment qu'il  a  le  droit  et  le  devoir  de  requérir  à  l'exclusion 
de  tous  autres. 

Mais,  outre  le  mandat  de  payer,  la  lettre  exprime,  de 
la  part  du  tireur,  la  reconnaissance  d'avoir  reçu  la  valeur 
de  la  somme  qui  y  est  énoncée,  et  cette  reconnaissance 
implique  l'obligation  qui,  au  reste,  lui  est  imposée  par  la  loi, 
de  rembourser  cette  somme ,  plus  le  rechange  et  les  frais, 
si  le  tiré  refuse  de  payer.  La  lettre  constitue  donc  une  dette 
active  du  preneur  contre  le  tireur,  contractée  par  celui-ci 
sous  la  condition  suspensive  si  la  lettre  revient  protestée. 

Voilà  la  créance  dont  l'endossement  implique  la  ces- 
sion, et  cette  créance-là  a  sa  cause  exprimée  dans  la  lettre 
dont  le  porteur  est  propriétaire  ; 

Et,  comme  chaque  endosseur  est  tenu  envers  la  per- 
sonne à  laquelle  il  a  passé  son  ordre,  aux  mêmes  garanties 
que  le  tireur,  il  s'ensuit  que,  subrogé  aux  droits  et  actions 
de  son  propre  endosseur,  le  dernier  porteur  l'est  par  cela 
même,  tant  envers  les  endosseurs  précédents,  que  contre 
letircur,  qui,  en  réalité,  est  le  premier  endosseur.  En  outre, 
chaque  endosseur  s'oblige  lui-même  en  créant  au  profit  de 
son  subrogé  un  ordre  de  payement  dont  il  garantit  l'exé- 
cution. Or,  toutes  ces  obligations  sont  cessibles,  toutes 
sont  cédées  par  l'endossement  régulier  et  la  tradition  de 
la  lettre,  et  toutes  ont  aussi  leur  cause  exprimée  dans  les 
endossements  respectifs. 

Au  lieu  de  voir  dans  la  lettre  de  change  et  dans  l'endos- 
sement les  effets  que  la  lettre  et  l'endossement  produisent 
en  réalité,  les  arrêts  jugent  Que  la  simple  remise  delà  lettre 
au  preneur  lui   transmet,  et  que,  par  l'endossement,  il 


DES  ACHATS   ET  VENTES.  i  ifl 

transmet  lui-même  à  son  substitué,  celui-ci  au  subsé- 
quent, etc.,  soit  la  propriété  d'une  chose  du  tireur  chez  le 
tiré,  où  ce  tireur  peut  ne  rien  avoir,  soit  une  créance  de 
celui-ci  sur  le  tiré  auquel  il  peut  devoir  un  million  et  plus, 
ce  qui  ne  détruirait  en  rîéh  l'essence  delà  lettre;  tout  cela, 
sans  que  cette  lettre  exprime  en  aucune  manière  l'exis- 
tence ni  le  transport  de  là  prétendue  propriété  ou  de  la 
prétendue  créance  !  Il  y  a  donc  dans  ces  arrêts  interpré- 
tation fautive  et  fausse  application  de  l'art.  13G.  On  y 
prend  une  chose  pour  une  autre. 

271 .  —  Gela  devient  évident  surtout,  quand  on  voit  la 
Cour  suprême  reconnaître,  contre  le  principe  posé  dans 
l'arrêt  du  22  novembre  1830,  que  le  tireur  demeure  pro- 
priétaire de  lu  prori.sion....  jusqu'au  jour  de  l'échéance 
(arrêts  des  3  février  et  7  décembre  1835).  11  n'est  donc 
pas  tenu  de  la  faire  avant  cette  époque,  et,  s'il  l'a  faite, 
libre  à  lui  d'en  disposer  jusqu'à  ce  temps. 

Singulière  créance  cédée,  qui  peut,  à  la  volonté  du  cé- 
dant, être  ou  ne  pas  être  ! 

Singulière  cession  où  le  cédant  fait  et  défait  ad  libitum 
le  débiteur  cédé  ! 

Singulier  cessionnaire  qui  ne  saurait  dire  ce  qu'est  la 
créance  ou  la  chose  cédée,  quid,  quale,  quantumque  sil,  ni 
même  en  affirmer  l'existence  présente  ou  future  ! 

On  verra  dans  le  numéro  suivant  comment,  sans  y  ré- 
pondre, la  Cour  met  ces  objections  à  l'écart. 

2°  La  somme  d'argent,  objet  de  la  lettre  de  change,  ne  s"identifiepas 
avec  la  provision,  moyen  de  payement. 

272.  — Lajurisprudence  affirme  ou  présuppose  l'iden- 
tité de  la  somme  à  payer  et  de  la  provision  (I  ).  C'est  une 

(1)  «  Le  tireur  transmet  au  preneur  la  propriété  de  la  somme 
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seconde  erreur,  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  est  une 
suite  de  la  confusion  du  contrat  avec  la  lettre  de  change, 
et  vient  à  l'appui  de  la  première  erreur. 

* . .    Alterius  sic 

Altéra  posait  opem 

Nous  disons  que  c'est  une  erreur.  En  effet,  autre  est  la 
somme  à  payer,  autre,  la  provision  de  cette  somme.  Celle- 
là  est  l'objet  de  l'obligation  contractée  par  le  contrat  ; 
celle-ci,  la  suite  du  mandat  de  payer  donné  directement 
dans  la  lettre  par  le  tireur  au  tiré  (1). 

Le  tireur  doit  au  preneur  ou  devra  au  porteur,  par  cela 
seul  qu'il  s'est  engagé  à  payer  au  preneur  ou  à  son  ordre 
une  somme  chez  le  tiré,  dont  il  a  reçu  la  valeur.  Le  tiré 
ne  sera  engagé  envers  le  tireur  qu'autant  qu'il  promette, 
avec  ou  sans  provision,  d'exécuter  son  ordre.  Or,  ces  deux 
obligations  sont  loin  d'être  identiques  ;  elles  ne  sont  contrac- 
tées ni  entre  les  mêmes  personnes,  ni  sur  le  même  objet.  Le 
montant  de  la  traite,  qui  ne  peut  être  autre  chose  qu'une 
sommed' argent,  n'est  pas  la  provision,  laquelle  peut  consis- 
ter en  marchandises,  en  un  article  de  compte  courant,  en  un 


«  cédée,  dont  il  est  tenu  de  faire  la  provision  à  l'échéance;  d'où  il 
«  suit  que  le  preneur  est  propriétaire  de  la  provision,  et  peut  l'exi- 
«  ger  à  ce  titre,  si  elle  existe  aux  mains  du  tiré  au  moment  de 
«  l'échéance.  »  (Arrêts  des  22  novembre  1830,  15  février  1832.) 

«  A  dater  du  jour  de  l'échéance,  le  porteur  a  droit  à  la  somme 
«  (qui  se  trouve  à  titre  de  provision  entre  les  mains  du  tiré),  comme 
«  propriétaire  de  cette  somme  en  vertu  de  la  traite,  puisqu'elle  est 
«  la  chose  ù  hiicëdce,  par  lui  payée  et  envoyée  par  son  cédant  pour 
«  lui  être  remise.  »  (Arrêt  des  ;t  lévrier  1835.) 

«  La  provision  d'une  lettre  de  change  appartient,  eu  droit,  au 
«  porteur  de  bonne  foi,  qui  s'en  trouve  saisi  par  l'endossem 
(Arrêts  du  2  février  I83C,  19  novembre  1850.) 

(I)  Tïnhere  nihil  aliud  est  ni  si  mandarealicui  m  solvat  (De 'l'uni, 
Disput..    '.  26). 
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simple  crédit.  Donc,  pas  d'assimilation  possible,  ni  quanta 
la  chose,  ni  quant  aux  personnes,  ni  quant  aux  obligations. 
Si,  vous  devant  1,000  fr.,  je  charge  Roboam  de  vous 
les  payer  le  15  de  ce  mois,  en  lui  remettant  soit  2,000  fr. 
en  marchandises,  soit,  pour  couverture,  un  billet  à  ordre 
de  3,000  fr.  que  Jacques  m'a  négocié,  ou  toute  autre  va- 
leur, qui  affirmerait  sérieusement  que  ces  marchandises, 
ce  billet  à  ordre,  ces  valeurs,  qualescumque  fuerint,  re- 
présentent votre  créance,  et  que,  par  cette  fiction,  elles 
sont  devenues,  le  15  du  mois,  votre  propriété?  Si  je  vous 
dois  le  prix  de  marchandises  que  vous  m'avez  vendues, 
ou  si  vous  m'êtes  débiteur  des  marchandises  dont  je  vous 
ai  payé  le  prix,  qui  oserait  soutenir  que  ce  prix  représente 
les  marchandises,  et  vice  versa,  et  que  nous  sommes  de- 
venus propriétaires,  vous  du  prix,  moi  des  marchandises? 
De  telles  fictions  sont  inconnues  dans  le  droit,  et  nulle  né- 
cessité ne  les  légitime.  La  dette  de  la  marchandise  et  la 
dette  du  prix  sont  bien  corrélatives;  mais  elles  n'en  sont 
pas  moins  très-distinctes,  longé  diversa  est  una  ab  aliâ. 

3°  L'obligation  ne  saurait  être  convertie  en  un  mode  d'acquérir. 

273.  —  Quand  les  art.  711,  1138  et  1583  du  Code 
Napoléon  disent  que  la  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se 
transmet  par  £  effet  des  obligations,  que  F  obligation  de 
livrer  la  chose  rend  le  créancier  propriétaire,  que  la  pro- 
priété est  acquise  de  droit  à  V 'acheteur,  à  V égard  du  ven- 
deur, dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  /ui.r.  il  est 
clair  que  les  lois  ne  s'expriment  ainsi  que  pour  le  cas  où 
la  chose  est  un  corps  certain  et  déterminé.  Nous  l'avons 
prouvé,  suprà,  n°  149  (affaire  Peyramont),  et  M.  Trop- 
long  en  avait  fait,  avant  nous,  une  démonstration  à  la- 
quelle il  n'y  a  rien  à  répondre.  1!  n'est  pas  permis  d'ad- 
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mettre  qu'une  loi  ait  entendu  disposer  contre  la  nature  des 
choses,  vouloir  l'impossible  :  Non  oportel  fus  eivih  ca- 
lumnian,  neque  verba  capiari,  sed  qvâ  mente  quiddiciiur 
animadvertere convenu (L.  1 9,  D. ,  Âdexhib.  ) .  Cependant, 
par  un  arrêt  du  S  février  1835,  la  Cour  suprême  a  jugé 
que  la  seule  obligation  de  livrer  une  chose  incertaine  est 
un  moyen  d'acquérir  la  propriété  de  cette  chose.  C'est  aller 
ultra  fhs,  et  franchir  la  limite  du  possible. 

«  Attendu,  dit  l'arrêt,  que  le  contrat  de  change  a  pour 
«  effet  la  cession  d'une  somme  que  le  tireur  s'engage  à 
«  faire  trouver  au  porteur  chez  le  tiré.  » 

Or,  quoi  de  plus  indéterminé  qu'une  somme  d'argent, 
genns,  qvantitas  !  Comment  peut  s'en  faire  la  transmis- 
sion? Comment? 

«  Si  par  la  nature  d'un  tel  contrat,  continue  l'arrêt,  le 
«  tireur  demeure  propriétaire  de  la  provision  (ou  de  la 
«  somme  par  lui  cédée  et  fournie  pour  en  assurer  le  paye- 
«  ment),  jusqu'au  jour  de  l'échéance,  c'est  que  la  tradi- 
«  tion  réelle  ne  s'opérant  qu'à  cette  époque  par  le  paye- 
«  ment  de  la  traite,  il  est  juste  et  nécessaire  que  cette 
«  provision  soit  jusque-là  aux  risques  et.  périls  du  tireur.» 

Malgré  son  obligation  de  livrer  ou  payer,  le  tireur 
demeure  donc  propriétaire  de  la  somme-provision  jusqu'à 
l'échéance.  Pourquoi  propriétaire?  Parce  que  la  tradition 
de  la  somme  ne  doit  s'opérer  qu'à  cette  époque,  ci  que, 
sans  une  numération  effective,  il  est  impossible  qu'elle 
appartienne  au  porteur.  Coneéquemment ,  ri  rmim,  il 
faut  qu'elle  reste  in  bonis  du  tireur  ou  in  bonis  du  tin'-, 
aux  risques  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Comment,  à  l'échéance,  deviendra-t-elle  la  propriété* 
du  preneur?  C'est  ce  que  l'arrêt  explique  en  ces  terme*) 

«  A  dater  du  jour  de  l'échéance  le  porteur  a  droit  a  la 
« somme(qui  se  trouvée  titre  deprovisien entre  le-  matai 
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«  du  tiré) ,  comme  propriétaire  de  cette  somme  en  vertu 
«  de  la  traite,  puisqu'elle  est  la  chose  à  lui  cédée,  par  lui 
«  payée,  et  envoyée  par  son  cédant  pour  lui  être  remise.  » 

Ainsi,  à  l'échéance,  les  rôles  changent  subitement. 
Jusque-là,  le  tireur  a  conservé  la  propriété  parce  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  tradition;  à  l'échéance,  il  n'y  en  a  pas  da- 
vantage, et  néanmoins  le  preneur  s  e  transforme  tout  à 
coup  en  propriétaire! 

La  tradition  nécessaire,  il  n'y  a  qu'un  instant,  cesse 
soudainement  de  l'être,  et,  sans  elle,  la  transmission  de 
la  propriété  s'opère  à  la  minute.  D'où  vient  cet  effet  ma  • 
gique  ? 

De  l'échéance?  Mais  l'échéance  n'est  que  le  moment  où 
la  dette  devient  exigible. 

De  la  faillite?  Mais  la  faillite  saisit  et  laisse  les  choses 
en  l'état. 

Du  dépôt  de  la  somme-provision  chez  le  tiré?  Mais,  ou 
ce  dépôt  est  régulier,  et  il  continue  d'appartenir  au  dé- 
posant, ou  il  est  irrégulier,  et  il  est  la  ehose  du  déposi- 
taire. 

Où  est  donc  la  raison  suprême  du  changement  ?  Le 
porteur,  dit  l'arrêt,  a  droit  à  la  somme-provision,  comme 
propriétaire  de  cette  somme,  en  vertu  de  la  traite,  parce 
qu'elle  est  la  chose  à  lui  cédée,  etc.. 

Mais,  avant  l'échéance,  la  somme-provision  était  tout 
cela,  et  le  porteur  n'en  avait,  ni  n'en  pouvait  avoir  la  pro- 
priété. Or,  depuis,  nul  changement,  si  ce  n'est  la  faillite 
du  tireur,  laquelle  a  invariablement  fixé  les  droits  de  tous 
dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  la  veille  du  jugement  décla- 
ratif (\),  époque  à  laquelle,  ex  concessis,  le  porteur  n'é- 
tait pas  propriétaire. 

(1)  V.  t.  fi,  </>-  In  Faillite. 
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Donc,  la  raison  donnée  n'en  est  pas  une. 

Donc,  le  porteur  ne  deviendrait  propriétaire  d'une 
quantité  d'argent  monnayé  qu'en  vertu  de  la  traite,  c'est-à- 
dire,  en  vertu  d'une  obligation  contractée  envers  lui,  ce 
qui,  per  rerum  natwam,  est  de  toute  impossibilité. 

Donc,  il  n'a  droit  à  la  somme-provision  qu'à  titre  de 
créancier,  et  il  n'obtient  son  payement  au  préjudice  de  la 
masse,  que  parce  qu'il  est  sous-entendu  dans  l'arrêt  que 
les  créanciers  sont  ayants-cause  du  failli,  et  tenus  comme 
tels  d'exécuter  ses  obligations. 

274.  —  Vient  enfin  l'art.  149.  Celui-ci,  prétend-on, 
ne  permet  pas  de  douter  que  la  provision  n'appartienne 
exclusivement  au  porteur.  A  la  vérité,  ne  le  dit-il  pas  en 
toutes  lettres  ;  mais  il  le  suppose  clairement.  Examinons  : 
L'édit  de  1673,  modèle  de  clarté  et  d'ordre,  contenait 
(art.  30,  tit.  5)  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Les  billets  de  change,  payables  à  un  particulier  y 
«  nommé,  ne  seront  réputés  appartenir  à  autre,  encore 
«  qu'il  y  eût  un  transport  signifié,  s'ils  ne  sont  payables  au 
«porteur,  ou  à  ordre  (1).» 

Entendu  prout  sonate  cet  article  signifie  que,  si  vous 
m'avez  souscrit  un  billet  de  change  qui  ne  soit  pas  con- 
fectionné à  ordre,  et  que  j'aie  transporté  ce  billet  à  Jacques, 


(I)  Une  personne  voulant  toucher,  tel  jour,  telle  somme  en  tel 
endroit,  v.  g.,  à  Leipzig,  demandait  à  un  banquier  une  lettre  de 
change  sur  cet  endroit,  et  alors  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  lettre 
était  fournie  sur-le-champ,  ou  elle  devait  l'être  plus  tard,  à  une 
époque  convenue.  Au  premier  c;is,  le  preneur  souscrivait  au  tireur 
un  billet  de  change  à  ordre,  causé  pourla/etfn  fournie;  au  second  cas, 
c'est  le  tireur  qui  souscrivait  au  preneur  un  billet  de  change  à  or- 
dre, causé  pour  la  lettreà  fournir,  el  i  es  rteus  billets  se  négociaient 
par  l'endossement,  comme  aujourd'hui  un  billet  à  ordre.  Les  dili- 
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Jacques  n'en  sera  pas  réputé  propriétaire,  bien  qu'il  vous 
en  ait  fait  signifier  le  transport.  Il  ne  s'agit  ici  ni  d'induc- 
tions, ni  de  déductions.  Le  texte  est  positif;  "il  s'exprime 
en  termes  formels.  Je  reste  propriétaire  du  billet  dont  j'ai 
souscrit  le  transport ,  et,  si  vous  payez  à  Jacques,  vous 
n'aurez  pas  valablement  payé.  En  d'autres  termes,  le 
transport  est  défendu,  et,  s'il  est  fait,  il  est  nul.     . 

Ce  n'est  pourtant  pas  là  ce  que  le  législateur  avait  eu 
la  volonté  de  dire.  Il  voulait  dire  que,  si  le  billet  de 
change  est  fait  à  ordre,  vous  ne  pouvez  opposer  à  Jacques 
les  exceptions  que  vous  pourriez  m' opposer  à  moi-même, 
si  je  ne  lui  eusse  pas  fait  de  transport,  ou  si  je  lui  eusse 
fait,  et  qu'il  vous  eût  signifié  le  transport  d'un  billet  de 
change  non  conçu  à  ordre  (1).  Voilà  dans  quel  sens,  non- 
obstant la  précision  de  ses  termes,  la  disposition  préci- 
tée fut  toujours  entendue  (2).  Pourquoi  cela?  C'est  que 
l'expression  de  la  loi  rendait  mal  sa  pensée ,  et  que , 
comme  le  disait  Merlin  devant  la  Cour  de  cassation,  le 
3  pluviôse  an  x  (3),  il  en  est  de  F  interprétation  des  lois 
comme  de  Y  interprétation  des  contrats.   On  doit  donc  y 

gences  étaient  les  mêmes  que  pour  la  lettre  de  change.  Six  articles 
de  l'édit  étaient  consacrés  à  la  réglementation  de  ces  effets.  Si  le 
Code  n'en  fait  point  mention,  ce  n'est  pas  qu'il  ait  entendu  les 
proscrire;  c'est  parce  que  depuis  longtemps  ils  étaient  tombés  en 
désuétude. 

Nous  ne  parlerons  que  du  billet  de  change  à  ordre,  parce  que  les 
billets  de  change  au  porteur  n'étaient  presque  pas  en  usage  (V.  Ro- 
gne, t.  2,  p.  406,  n°4). 

(I)  Avant  l'édit  de  1673,  l'usage  s'était  introduit  de  transférer  les 
billets  de  change  par  la  voie  de  l'endossement,  alors  même  que  ces 
billets  n'étaient  pas  confectionnés  à  ordre.  On  voulut  abolir  cet 
abus. 

(*2)  V.  le  commentaire  de  Jousse  sur  l'art.  30,  tit.  o,  de  l'ordon- 
nance de  1673. 

(3)  Q.  de  droit,  vs  Rente  foncière,  Rente  seigneuriale,  §  10. 
t.  v.  30 
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rechercher  plutôt  son  intention,  quù  mente  irrogatu  têt, 
que  de  s'attacher  au  sens  littéral  des  termes.  «La  loi, 
«  nous  dit  Doneau,  est  toute  dans  son  intention.  Elle  n'est 
«  pas  ce  qui  est  écrit,  mais  ce  que  le  législateur  a  voulu. 
«  ce  que  son  jugement  a  conçu  et  approuvé,  et  cette  vo- 
«  lonté  seule  oblige  le  juge  »  :  In  legibus  sentent ia  totitm 
facit.  Non  enlm  lex  est  quod  script um  est,  sedquod  kgis- 
lator  volait ,  et  quod  judicio  suo  probavit  et  rcccpit  ;  et 
//de  snlùm  de  causa  leges  mw  tenent  (Donellus,  lib.  I, 
cap.  13,  De  ver  bis  et  scripto  legis  ) 

275.  —  Une  méprise,  analogue  à  celle  commise  dans 
la  rédaction  de  l'article  cité  de  l'édit,  s'est  glissée  dans  la 
rédaction  de  notre  art.  4  49.  Ce  qui  parachève  l'ana- 
logie des  deux  lois,  c'est  que  l'une  et  l'autre  ont  réelle- 
ment le  même  objet.  Le  législateur  de  1673  voulait  dire 
que,  quand  le  billet  de  change  est  fait  à  ordre,  nulle  ex- 
ception n'est  opposable  au  porteur,  du  chef  du  souscrip- 
teur, ni  des  endosseurs  ou  porteurs  qui  se  sont  succédé, 
et  c'est  aussi  ce  que  voulut  exprimer  le  législateur  de  i  807. 
quant  à  la  lettre  de  change.  Mais  ses  expressions  ont  mal 
traduit  sa  pensée,  comme  les  expressions  de  l'ancien  légis- 
lateur avaient  mal  traduit  la  sienne,  et  cependant,  il  y 
avait  là  un  Savary  ;  tant  il  est  vrai,  comme  on  l'a  si  bien 
dit,  que  la  perfection  n'est  pas  de  ce  inonde.  Il  faut  donc 
faire  aujourd'hui  à  l'égard  de  notre  art.  140  ce  qu'on 
fit  autrefois  à  l'égard  de  Tari.  30,  tit.  5,  de  l'édit,  en  re- 
chercher les  motifs  pour  pénétrer  dans  son  intention  :  car. 
encore  une  fois,  là  où  est  l'intention  de  la  loi,  là  est  la  loi  : 
Non  lex  est  quod  script  uni  est,  sed  quod  le gislat or  judicio 
suo  probavit. 

276.  —  Ce  qui  constitue  la  plus  grande  utilité  de  la 
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lettre  de  change,  c'est  sa  transmissibilité  par  le  simple 
endossement,  et,  jure  veteri,  la  même  utilité  s'attachait 
au  billet  de  change,  pourvu  qu'il  fût  créé  à  ordre.  Sup- 
posez qu'une  lettre  de  change  puisse  être  saisie  entre  le 
mains  du  porteur,  et  à  l'instant  même  tous  ses  avantages 
sont  perdus.  Par  exemple,  de  quel  discrédit  ne  serait-elle 
pas  frappée,  si  un  endosseur  qui  l'a  endossée  irrégulière 
ment,  ou  envers  qui  son  cessionnaire  n'a  pas  rempli  les 
conditions  convenues  entre  eux,  pouvait  en  arrêter  la 
transmission,  ou  en  paralyser  le  payement  aux  mains  du 
porteur,  sous  le  prétexte  que  le  cessionnaire  n'a  pu  trans- 
mettre plus  de  droits  que  n'en  avait  son  cédant  ?  Par 
exemple  encore,  qu'un  tireur  ait  fait  crédit  de  la  valeur 
de  la  lettre  en  passant  cette  valeur  en  compte,  il  ne  faut 
pas  que  ce  tireur  puisse  en  empêcher  la  négociation,  ni 
cesser  d'être  garant  envers  le  porteur,  sous  le  prétexte 
qu'on  n'a  pu  la  lui  transmettre  qu'avec  toutes  les  excep- 
tions que  le  tireur  pourrait  opposer  au  preneur  si  celui-ci 
ne  l'eût  pas  endossée,  cum  omni  causa;  ni  que  le  tiré 
puisse,  en  aucune  manière,  exciper  contre  le  porteur  du 
chef  de  son  cédant. 

La  lettre  étant  créée  à  ordre,  les  actions,  les  exceptions 
des  signataires  les  uns  contre  les  autres,  ne  doivent  pas 
faire  obstacle  à  sa  négociabilité.  Tout  porteur  est  saisi 
de  l'obligation  constituée  par  la  lettre,  et  des  obligations 
de  garantir  contractées  par  les  endosseurs  précédents, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  règle  :  Nemo  plus  juris 
iualium  transferre  polest  quàmipse  habet,  ni  l'art.  1C90 
du  Gode  Napoléon,  copie  de  l'art.  108  de  la  Coutume  de 
Paris.  Il  est  créancier  comme  si,  dès  l'origine,  il  eût 
contracté  directement  avec  le  débiteur  qui  a  créé  la  dette. 
Or,  avantet  depuis  l'édit  de  1 G73,  des  difficultés  s'étaient 
élevées  sur  ces  points.  Ces  difficultés  pouvaient  renaître 
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sous  le  Code.  On  jugea  avec  raison  qu'il  serait  sage  d'en 
prévenir  le  retour. 

D'un  autre  côté,  il  n'eût  pas  été  possible,  il  aurait  été 
injuste,  d'assujettir  le  payeur  d'une  lettre  de  change  au 
droit  introduit  pour  la  validité  des  payements  par 
l'art.  1239  du  Code  Napoléon.  Vu  la  multiplicité  des  en- 
dossements, et  la  diversité  des  lieux  parcourus  par  la  lettre, 
le  tiré  n'a  aucun  moyen  de  vérifier  l'identité  des  signa- 
taires, ni  la  vérité  des  signatures,  en  remontant  la  série 
des  ordres.  Il  lui  suffit  que  cette  série  ne  soit  pas  inter- 
rompue. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  tireur  est  obligé 
envers  tout  porteur  de  l'ordre.  Cela  résulte  aussi  de 
l'art,  i  45,  d'après  lequel  celui  qui  paye  une  lettre  de 
change  à  son  échéance,  et  sans  opposition,  est  présumé 
valablement  libéré. 

Mais  comment  exprimer  en  ce  langage  précis  et  concis 
qui  convient  tant  à  la  loi  dummodà  sit  clara,  comme  dit 
Faber,  qu'aucune  action  du  tireur  contre  le  preneur,  ou 
de  quelques  signataires  contre  d'autres  signataires,  ni  les 
exceptions  qui  pourraient  y  être  opposables,  ne  suivent  la 
lettre  de  change  entre  les  mains  du  porteur?  L'ancien 
législateur  avait  en  vain  essayé  de  le  faire,  relativement 
au  billet  de  change,  en  cdictantsousla  formule  de  la  non- 
transmissibilitè  de  la  propriété  de  ce  billet,  s'il  n'était  pas 
confectionné  à  ordre.  Le  nouveau  législateur  a-t-il  mieux 
réussi  en  édictant  sous  la  formule  de  Y  opposition  dans 
l'art.  149  ainsi  conçu  :  «  Il  n'est  admis  d'opposition  au 
«  payement  qu'en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change,  ou 
«  de  la  faillite  du  porteur  »  ? 

277.  — Cet  article,  dit-on,  lève  toute  difficulté.  Conçu 
en  termes  négatifs,  il  est  essentiellement  limitatif.  On  ne 
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peut  donc  l'étendre  à  aucun  autre  cas  que  ceux  qu'il  pré- 
cise. Or,  ces  seuls  cas  sont  la  perte  de  la  lettre  et  la  fail- 
lite du  porteur;  inclmio  unnu  est  exchtsio  alteriu 

Cela  posé,  on  part  comme  de  coutume  du  principe  cer- 
tain qu'un  endossement  régulier  saisit  le  porteur  de  la 
propriété  de  la  j  rovùion ,  puis  l'on  ajoute  :  ■  Pourquoi 
«  l'art.  149  donne-t-il  au  porteur  le  droit  de  s'opposer  au 
«payement?  C'est  pour  empêcher  que  la  provision  sur 
«  laquelle  il  a  un  droit  exclusif  ne  passe  en  d'autres  mains 
■  que  les  siennes.  Il  en  est  de  même  des  créanciers  du 
«  porteur.  Si ,  dans  le  cas  de  la  faillite  de  ce  dernier,  la 
«  loi  leur  permet  de  s'opposer  au  payement ,  c'est  parce 
«  que  la  faillite  de  leur  débiteur  les  a  saisis  de  tous  ses 
«  droits,  et,  par  conséquent,  du  droit  exclusif  qu'il  avait 
«  à  la  provision  (i).  » 

278.  —  Pour  mieux  faire  comprendre  notre  réponse  à 
la  première  objection ,  nous  devons  commencer  par  ré- 
pondre à  la  seconde. 

Cette  argumentation  a  pour  unique  fondement  le  pré- 
tendu principe  que  le  contrat  de  change  ou  la  lettre  de 
change,  ou  l'un  et  l'autre,  cède  au  preneur  une  créance 
du  tireur  chez  le  tiré,  ou  lui  transmet  la  propriété  de  quel- 
que autre  valeur  que  le  tiré  possède  ou  détient  pour  son 
mandant.  Mais,  tant  qu'on  n'aura  pas  renversé  les  défini- 
tions données  suprd,  n05  262  et  203,  du  contrat  et  de  la 
lettre  de  change,  il  nous  sera  bien  permis  de  croire  que 
le  contrat  pas  plus  que  la  lettre,  ni  celle-ci  pas  plus  que 
le  contrat,  n'exprime  et  n'implique  la  cession  d'aucune 
créance,  ni  la  transmission  d'aucune  propriété.  Or,  par 


(1)  V.  à  sa  date,  au  Journal  du  palais,  la  notice  de  l'arrêt  du  22  no- 
vembre 1830. 
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l'endossement,  le  preneur  ne  peut  transmettre  à  son  sub- 
stitué, et  sic  deinceps,  que  ce  qu'il  a  reçu  lui-même,  un 
papier  de  crédit  et  une  action  personnelle. 

En  veut-on  faire  une  vente  à  livrer,  la  vente  à  livrer 
d'une  chose  fongible  (et  rien  ne  l'est  plus  que  l'argent 
monnayé)  n'en  transmet  la  propriété  que  quand  cette 
chose  est  comptée,  pesée  ou  mesurée.  Cela  est  de  prin- 
cipe, même  dans  la  vente  civile  (V.  svprà,  n°  149),  et  le 
principe  est  inébranlable,  car  il  est  fondé  sur  la  nature 
des  choses.  Comment  croire  que  le  Code  ait  eu  l'intention 
d'y  déroger  dans  l'art.  149,  quand  toute  son  économie 
sur  la  revendication  a  pour  premier  fondement  la  nécessité 
de  la  tradition,  alors  même  que  la  chose  est  un  corps  cer- 
tain et  déterminé?  Comment  admettre  qu'il  ait  eu  l'inten- 
tion d'altérer  l'essence  des  contrats  (ce  qui  n'est  pas  moins 
grave) ,  en  transformant  un  mandat  de  payer  donné  à  un 
tiers  par  le  tireur,  en  une  cession  de  créance,  ou  en  la 
transmission  d'une  propriété  quelconque,  au  profit  d'un 
porteur,  simplex  nuntius,  qui  n'y  stipule  pas?  Si  donc 
l'art.  4  49  signifiait  ce  qu'on  lui  fait  dire,  il  aurait  mal 
exprimé  la  pensée  du  législateur. 

279.  —  La  première  disposition  de  cette  loi  ne  pré- 
sente aucune  difficulté.  Il  est  très-naturel  que  le  porteur 
qui  a  perdu  la  lettre  ait  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que,  en 
empruntant  son  nom,  celui  qui  l'a  trouvée  ou  volée  puisse 
en  recevoir  le  montant. 

La  seconde  disposition  n'est  pas  aussi  facile  à.  com- 
prendre. 

À  coup  sûr,  elle  ne  signifie  pas,  on  vient  de  le  prouver, 
que  les  créanciers  du  porteur  failli  peuvent  former  oppo- 
sition au  payement,  par  la  raison  qu'ils  sont  saisis  de  tous 
les  droits  de  ce  porteur,  lequel  était  propriétaire  erchtsr'/ 
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de  la  provision.  Le  texte  ne  dit  pas  cela,  il  tant  bien  le 
reconnaître.  Seulement ,  on  en  induit  cette  conséquence 
comme  en  étant  le  motif,  et  même  le  motif  unique. 

Cependant,  il  existe  un  vrai  motif  de  l'opposition  per- 
mise aux  créanciers.  Il  est  possible  (et  cette  fraude  est 
des  plus  fréquentes  en  matière  de  faillite)  que,  porteui 
d'une  lettre  de  change,  le  failli  l'ait,  ou  négociée,  ou 
donnée  en  payement,  in  fraudem  creditorum ,  dans  un 
temps  légalement  prohibé  ou  suspect.  Possible  encore 
que,  par  un  fait  de  banqueroute  frauduleuse ,  il  ait  sous- 
trait la  lettre  à  son  portefeuille,  en  vue  de  se  la  faire  payer, 
directement  ou  indirectement,  par  un  tiré  qui,  demeurant 
au  loin,  peut  ne  pas  le  connaître,  ignorer  sa  faillite.  Si 
les  créanciers  ont  quelque  indice  de  ces  fraudes,  il  est  de 
toute  justice  que  leur  opposition  soit  admise. 

Voilà  le  double  motif  de  la  seconde  disposition  de  l'ar- 
ticle 149.  Ce  motif  ne  résulte  pas  d'inductions,  de  conjec- 
tures, d'argumentations  hasardées  et  contraires  aux 
règles  du  droit.  C'est  un  motif  sérieux ,  fondé  sur  des 
textes  de  lois,  art.  446,  447,  591. 

280.  —  Les  mêmes  motifs  existent  au  profit  des  créan- 
ciers du  tireur,  car  ce  failli  a  pu,  lui  aussi ,  fournir  à  un 
tiers,  ou  lui  endosser  une  lettre  de  change  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  les  art.  446,  447,  ou  même  se  constituer, 
soit  par  la  traite,  soit  par  l'endossement  de  la  traite,  dé- 
biteur d'une  somme  qu'il  ne  devait  pas,  fait  de  banque- 
route frauduleuse,  (art.  561 .)  Dans  chacune  de  ces  circon- 
stances, bien  certainement  les  créanciers  du  tireur  ont  le 
droit  de  former  opposition.    En  vain  les  créanciers  du 
porteur  objecteraient-ils  que  l'art.   1 49  ne  fait  mention 
que  d'eux  seuls.  VU  eadem  ratio,  ibi  idem  jus.  Cet  axiome 
de  droit  exprime  quelque  chose  de  si  juste  et  de  si  ration- 
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nel ,  que,  à  moins  d'une  disposition  contraire  et  expresse, 
on  suppose  toujours  à  la  loi  l'intention  d'y  être  conforme. 
Il  n'est  donc  pas  un  juge  qui  refusât  d'admettre  l'oppo- 
sition fondée  sur  l'un  des  motifs  que  nous  venons  d'indi- 
quer, et,  dans  toutes  ces  circonstances,  remarquez-le 
bien,  les  créanciers  du  tireur  agissent  à  leurs  propres 
droits. 

281.  —  Au  reste,  l'art.  149  avait  moins  pour  objet  de 
désigner  ceux  qui  pourraient  s'opposer  au  payement  d'une 
lettre  de  change,  que  d'exclure  par  cette  désignation  tous 
ceux  dont  les  oppositions  au  payement  en  troubleraient 
l'économie  légale  par  une  atteinte  au  principe  fondamen- 
tal que  le  porteur  est  tout  aussi  bien  propriétaire  de  la 
remise  que  s'il  l'eût  reçue  directement  du  tireur.  On  vou- 
lait donc  dire  que  le  tiré  ne  pourrait  jamais  opposer  au 
porteur  de  la  lettre  aucune  exception  du  chef  de  son  cé- 
dant, et  que  les  cédants  antérieurs  ne  pourraient,  sous  au- 
cun prétexte,  pas  plus  que  le  tireur,  mettre  obstacle  à  ce 
que  le  tiré  payât  à  ce  porteur.  Voilà  en  quoi  le  nouveau  lé- 
gislateur n'a  pas  été  plus  heureux  dans  la  rédaction  de 
l'art.  149,  que  l'ancien  législateur  dans  la  rédaction  de 
l'art.  30,  tit.  5,  de  redît  de  1673.  Tous  les  deux  ont  dit 
plus  qu'ils  ne  voulaient  dire  (1).  L'édit  n'avait  pas  entendu 

(1)  On  sait  en  quelles  circonstances,  et  par  quel  ordre,  le  Code  de 
commerce  fut  fait,  ou,  pour  mieux  dire,  improvisé.  Avec  Napoléon 
le  Grand,  il  n'y  avait  pas  à  invoquer  le  précepte  poétique  : 
Hàtez-vons  lentement,  quelque  ordre  qui  vous  presse. 

11  fallut  donc  se  hâter  promptement .  De  là  peut-être  quelques  dis- 
positions obscures  ou  insuffisantes.  Nous  en  avions  déjà  signalé 
quelques-unes  dans  le  cours  de  cet  outrage.  Mais,  pour  nous  en 
tenir  à  celles  qui  sont  citées  dans  ce  paragraphe,  voyez  l'art.  115 
dont  il  a  fallu  déterminer  le  sens  par  une  loi  spéciale,  celle  du 
19  mars  1817. 

Voyez  l'art.  H  G  d'après  lequel,  si  l'on  s'attache  au  sens  littéral 
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défendre  au  propriétaire  d'un  billet  de  change  non  conçu 
à  ordre,  de  céder  ce  billet  selon  le  droit  et  les  formes  or- 
dinaires, et  néanmoins,  le  texte  pris  littéralement  le  lui 
défendait.  De  même,  si  j'ai  passé  mon  ordre  en  blanc  à 
Jacques,  assurément  l'art.  149  n'a  pas  voulu  m'interdire 
le  droit  de  révoquer  ce  mandat,  et  de  former  opposition 
à  ce  que  le  tiré  paye  aux  mains  de  mon  mandataire  révo- 
qué. Si  ma  femme  ou  mon  pupille  est  porteur  d'une  lettre 
de  change  échue,  assurément  encore  l'art.  149  n'a  pas 
eu  l'intention  de  m'ôter  le  droit  ou  de  m' exempter  du  de- 
voir de  m'opposer  à  ce  que  le  tiré  paye  à  ma  femme  ou  au 
mineur.  Il  est  même  certain  que,  si  je  suis  créancier  du 
porteur,  v.  g.  ,pour  fermages,  je  puissaisir-arrêterle  mon- 
tant delà  traite  échue,  aux  mains  de  celui  qui  doitla  payer. 
Cela  ne  trouble  en  rien  l'économie  de  la  loi  sur  la  lettre  de 
change;  car,  quand  mon  opposition  est  déclarée  valide, 
et  que  je  suis  payé,  je  le  suis  comme  exerçant  les  droits  de 
mon  débiteur  (art.  1166  C.  N.  ) ,  et  c'est  virtuelle- 
ment le  porteur  qui  reçoit.  Cependant,  entendez  judaïque- 
ment  l'art.  149,  et  toutes  ces  oppositions  me  sont  inter- 
dites. Telle  n'a  pu  être  l'intention  du  législateur  ;  ce  serait 
quelque  chose  d'absurde  (1). 

des  termes,  il  ne  peut  y  avoir  de  provision  qu'en  espèces,  et  de  plus 
à  la  condition  que  la  somme  due 'par  le  tiré  soit,  pour  le  moins,  égale 
au  montant  de  la  lettre  de  change  ;  en  sorte  que,  si  la  remise  dont  je 
suis  porteur  est  de  3,000  fr.,  et  que  le  tiré  ne  doive  au  tireur  que 
2,999  fr.  99  c.  1/2,  je  n'y  ai  rien  à  prétendre  ! 

Voyez  encore  ce  malheureux  article  117,  dont  on  oublia  d'opérer 
la  suppression  convenue,  et  qui  est  resté  là  comme  un  rébus  dont 
l'explication  est  remise  au  chapitre  suivant. 

Ajoutez  à  cela,  comme  le  dit  M.  Vincens  (t.  2,  p.  215),  l'embarras 
où  se  trouvaient  les  délibérants  (les  rédacteurs  du  Code)  pour  régler 
une  matière  que  peu  d'entre  eux  possédaient  bien,  et  vous  vous  expli- 
querez sans  peine  le  vice  de  rédaction  de  l'art.  149. 

(1)  Nihil  est  quod  jus  nostrum  tantoperè  abhorreat  quàm  absur- 
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282.  —  Cette  intention  (quod  legislatar  volait),  on 
vient  de  la  voir  à  découvert  :  Assurer  le  crédit  de  la  lettre 
de  change,  en  interdisant  au  tiré  d'opposer  au  porteur  au- 
cunes exceptions  qui  proviendraient  du  chef  de  son  cé- 
dant (1),  et  détendre  aux  cédants  qui  ont  précédé  ce 
cédant,  comme  au  confectionnaire,  toute  action  quelcon- 
que qui  tendrait  à  empêcher  un  payement  que  chacun  d'eux 
a  garanti//*  solidumpax  l'ordre  qu'il  a  donné  de  payer  (2), 
tel  fut  le  but,  le  but  unique  (3)  de  l'art.  1 49.  S'y  occuper 

dum ideô  ratio  quce  sumitur  ab  evitando  absnrdo  semperetin 

j  ure  nostro  fortissima  omnium  est(Faber,  ad  leg.  5,  D.,  De  serv.  exp.). 

(1)  Par  exemple,  offrir  de  prouver  que  le  porteur  n'a  réellement 
pas  payé  la  valeur,  et,  par  suite,  prétendre  compenser  le  montant 
de  la  lettre  avec  ce  que  le  dernier  endosseur  doit  à  lui,  tiré. 

(2)  Effectivement,  quelque  bien  fondée  que  pût  être  l'action  en 
soi,  l'ordre  de  payer  la  rendrait  non  recevable,  par  application  de  ïa 
règle  :  Quem  de  evktïone  tenet  adio,  cvmdem  agentem  repellit  exceptio. 

(3)  Ce  qui  le  prouve  bien,  c'est  qu'il  n'existe  au  Code  aucun  au- 
tre texte  qui  ait  essayé  de  formuler  ces  prohibitions,  absolument 
nécessaires  au  crédit  de  la  lettre  de  change. 

Pour  exprimer  l'intention  de  la  lui,  toute  son  intention,  et  rien 
que  son  intention,  il  suffirait  de  dire  : 

«  Le  propriétaire  qui  a  perdu  la  lettre  peut  former  opposition  au 
«  payement;  nul  des  signataires  ne  Je  peut,  ni  le  tiré  opposer  an 
«  porteur  aucune  exception  du  chef  de  son  cédant.  » 

On  ne  doit  parler  ici  ni  de  la  faillite  du  porteur,  ni  de  la  faillite 
du  tireur  : 

Du  porteur,  car,  ses  créanciers  étant  saisis  de  l'administration  de 
ses  biens  par  l'art.  441,  il  n'en  faut  aucun  autre  pour  les  autoriser 
à  faire  ce  qu'il  terait  lui-même  à  bon  droit,  s'il  n'avait  pas  failli"; 

Du  tireur,  parce  que  l'art.  1167  du  Code  Napoléon  permet  à  ses 
créanciers  d'attaquer  en  leur  nom  personm  !  ta  <><  trsfnit*  par  leur  dé- 
biteur en  fraude  de  leurs  droits;  que  la  même  autorisation  résulta 
des  art.  446,  447  et  591  du  Code  de  commerce,  et  que  l'opposition 
formée  m  leur  pwyn  wmne  peut  affaiblir  le  crédit  de  la  lettre  de 
change  dont  ils  ne  sont  pas  signataire** 

Or,  en  cliaque  loi  m  quid  mmts.  Les  inutilités  n'y  sont  pas  sim- 
plement inutiles;  elles  y  ont  du  danger,  et  l'art.  149  en  offre  un 
exemple  frappant. 
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de  la  provision,  c'eût  été  (qu'on  nous  passe  le  mot)  faire 
un  vrai  coq-à-V  âne .  On  n'y  devait  plus  songer  après  le  §  2, 
tit.  8,  liv.  1  du  Code. 

Ainsi,  de  tous  les  articles  visés  dans  les  arrêts,  il  n'en 
est  aucun  qui  justifie  la  conclusion  qu'ils  en  tirent,  que  la 
délivrance  de  la  lettre  de  change  au  preneur  lui  transfère, 
et  que  chaque  endossement  régulier  transfère  à  chaque 
cessionnaire  la  propriété  de  la  provision  si  elle  existe,  ou 
vient  à  exister. 

283.  —  Mais,  dira-t-on  peut-être,  qu'importe  l'erreur 
des  motifs,  si  d'ailleurs  la  jurisprudence  est  conforme  à  un 
principe  de  droit  ayant  force  de  loi? 

Or,  quand  Boos  se  présente  à  payement  d'une  let- 
tre de  change  dont  il  vous  a  payé  la  valeur,  n'est-il 
pas  de  fait  que,  par  la  lettre  elle-même,  vous  avez 
constitué  Boos  mandataire  in  rem  suam  (V.  M.  Vin- 
cens,  t.  2,  p.  238),  et  tout  à  la  fois  mandataire  in 
)'em  tuam?  Mandataire  in  rem  suam,  car,  s'il  en- 
caisse, il  aura  encaissé  pour  sa  propre  utilité  en  re- 
cevant une  somme  qui  lui  est  légitimement  due  ;  man- 
dataire in  rem  tuam,  puisqu'il  aura  encaissé  à  votre 
décharge  envers  lui  du  recours  qu'il  aurait  eu  contre 
vous  si,  n'étant  pas  payé,  il  eût  fait  protester,  et  vous 
eût  dénoncé  le  protêt  à  temps.  Or,  il  est  de  principe 
que  le  mandat  donné  à  quelqu'un  dans  son  propre 
intérêt  n'est  pas  révocable  :  Mandatum  in  rem  propriam 
revocari  non  pot  est  (Casareg.,  Disc.  39,  n°  9).  Il  est 
même  certain  que  la  faillite  postérieure  du  mandant  n'é- 
teint pas  un  tel  mandat  :  Mandatum  quod  non  est  in  rem 
propriam,  per  subséquent em  decoctionem  revocatum  cen- 
setur  (Casareg.,  Disc.  44,  n°  9).  Cela  est  vrai  surtout  du 
mandat  impliqué  dans  le  change  :  Mandatum  quod  inest 
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in  cambio,  utpotè  neeessarium  (1),  et  in  rem  propriam 
créditons,  non  potest  revocari  (2).  La  raison  en  .est  évi- 
dente :  le  procurator  in  rem  propriam  est  réputé  proprié- 
taire de  ce  qui  fait  l'objet  du  mandat  :  pro  domino  habe- 
iur  (3).  Le  porteur  est  donc  réputé  propriétaire  de  la 
provision,  et  la  provision  ne  se  révoque  pas.  Le  tiré,  s'il 
a  provision,  doit  donc  payer  à  Boos,  nonobstant  votre 
faillite. 

Cette  argumentation  a  un  faux  air  de  vérité,  qui,  au 
premier  aspect,  serait  de  nature  à  séduire.  Ce  n'est  pour- 
tant qu'un  double  paralogisme  qui,  sous  une  autre  forme 
et  en  d'autres  paroles,  est  toujours  la  même  pétition  de 
principe  (une  cession  de  créance  ou  un  transport  de  pro- 
priété) qui  sert  de  base  à  la  jurisprudence. 

Le  porteur  qui  se  présente  à  payement,  qui  fait  pro- 
tester en  cas  de  refus,  et  dénonce  le  protêt,  n'exécute 
aucun  mandat.  11  remplit  les  obligations  qu'il  a  contrac- 
tées par  le  contrat  même  (V.  suprà,  n°  262),  et  que  d'ail- 
leurs la  loi  lui  impose  (art.  161,  162,  163).  Or,  qu'a-t-il 
besoin  d'un  mandat  pour  exécuter  ses  propres  obliga- 
tions (4)  ? 

D'ailleurs,  y  eût-il  mandat,  ce  qui  n'est  pas  vrai ,  la 
différence  est  totale  entre  le  preneur  ou  son  substitué,  et 
un  mandataire  in  rem  suam.  Pour  que  je  sois  manda- 
taire in  rem  meam,  il  ne  suffit  pas  que  j'aie  intérêt  à  ce 
que  le  mandat  d'un  autre,  que  je  me  suis  chargé  de  pré- 


(1)  Sine  quo  res  expediri  non  potest. 

(2)  Disc.  32,  n°  33. 

(3)  Disc.  44,  n°  16. 

(4)  Pothier  s'écarte  de  son  exactitude  ordinaire  lorsqu'il  dit  que 
le  porteur  exécute  une  espèce  de  mandat,  accessoire  au  contrat.  H  n'y 
a  ni  mandat,  ni  espèce  de  mandat.  Il  y  a  contrat  synallagmatique, 
ultra  citrùquc  obligatorius. 
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senter  à  un  tiers,  soit  exécuté  par  ce  mandataire.  Le 
mandataire  in  rem  suam  est  celui  qui  gère  sa  propre 
chose  en  exerçant  l'action  d'un  autre  :  Is  eut  mandantvr 
actiones,  idem  dicitur  in  his  actionibus  péri  in  rem  suam 
procurator  (Donell. ,  Dejur.  civ. ,  lib.  \  5,  cap.  44,  n°  1 5) . 
Par  exemple,  Salomon  m' ayant  vendu  cum  script  is  son 
cheval  espagnol,  bai-brun,  dont  je  vous  ai  verbalement 
consenti  la  revente,  je  vous  remets  une  lettre  par  laquelle, 
en  vous  chargeant  d'exiger  le  cheval,  je  prie  mon  ven- 
deur de  vous  le  livrer.  Dans  cette  espèce  où  je  vous  ai 
cédé  le  fond  de  mon  droit  sur  Salomon,  l'action  en  dé- 
livrance ne  vous  appartient  pas.  Elle  est  l'objet  du  mandat 
que  je  vous  ai  donné  d'exercer  cette  action.  C'est  donc  en 
mon  nom  seul,  s'il  faut  agir,  que  vous  pourrez  agir;  et, 
pourtant,  aussitôt  que  livré,  le  cheval  vous  appartiendra 
incommutablement  (1).  En  un  mot,  tout  ce  que  l'action  a 
d'utile  vous  regarde  :  Omne  cqmmodum,  lucrumque  et 
compendiumad  te  pertinet  (L.  4,  C,  De  procurât.).  Vous 
êtes  donc  bien  mon  procurator  in  rem  tuam.  Par  suite, 
notre  contrat  de  vente  étant  parfait  sous  le  rapport  du 
lien  de  droit,  le  cheval  venant  à  périr  par  un  cas  fortuit, 
Salomon  est  quitte  envers  moi,  je  le  suis  envers  vous,  et 
vous  n'en  restez  pas  moins  mon  débiteur  du  prix.  Tels 
sont  les  conditions  et  les  effets  de  la  procuration  donnée  à 
quelqu'un  in  rem  suam. 

Mais  en  quoi  cette  procuration  ressemble-t-elle  au 
mandat  que  contient  votre  lettre  de  change?  En  la  déli- 
vrant à  Boos,  vous  ne  lui  avez  commis  ni  mandé  aucune 
action  contre  Jacques.  Tout  ce  que  Boos  peut  faire  ad 

(1)  On  se  sert  du  mandat  in  rem  suam  quand  le  cessionnairc  a 
quelque  sujet  de  craindre  que  ledébiteur  cédé  nelui  suscite  un  pri  - 
ers,  en  lui  opposant  quelque  exception.  C'est  une  convention  fidu- 
ciaire, très-licite. 


47S  DROIT  COMMERCIAL. 

j'iliitiim,  pourvu  toutefois  que  la  stipulation  ne  le  lui  ait 
pas  défendu  ou  prescrit,  c'est  de  présenter  la  lettre- 
mandat  à  l'acceptation  du  tiré,  libre,  à  son  tour,  d'ac- 
cepter ou  de  refuser,  sans  que  son  refus  l'expose  à  au- 
cune action  qui  doive  ou  puisse  être  exercée  contre  lui,  ni 
au  nom  du  porteur,  ni  en  votre  nom.  En  outre,  si  les 
15  tonneaux  de  vin,  provision  de  la  traite,  ont  péri, 
Boos  n'en  reste  pas  moins  votre  créancier. 

Il  n'est  donc  point  de  parité,  il  y  a  même  disparité 
complète,  entre  le  porteur  d'une  lettre  de  change  et  le 
mandataire  in  rem  suam. 

Que  s'il  était  permis  d'invoquer  ici  ce  que  Casaregis 
dit  du  prêt  à  la  grosse  ou  change  maritime,  la  maxime 
Mandatum  quod  inest  in  cambio,  etc.,  ne  signifierait 
pas  que  le  preneur  ait  été  chargé  d'un  mandat  in  rem 
suam.  Cela  exprime  que  le  contrat  de  change  est  un  con- 
trat synallagmatique  parfait  qui,  n'ayant  pu  se  former 
que  par  le  concours  de  deux  volontés,  ne  peut  se  dissou- 
dre que  par  le  même  concours  :  Nihil  cnlm  tùm  aalurale 
est,  quàm  quœque  eodem  modo  dissolu  i,  quo  col  H  gâta 
sunt. 

284. — Une  maxime  du  même  auteur,  véritablement 
applicable  à  notre  question,  est  celle-ci  :  «  L'accepteur 
«  n'est  pas  tenu  de  payer,  si,  lors  de  son  acceptation  ou 
«  auparavant,  le  tireur  avait  failli.  »  Acceptons  non  tene- 
tur  litferas  persolvere  si,  de  lempore  acceptationis,  aut 
anteà,  seqauta  fuerit  scribentis  decoctio  (Disc.  152, 
n°  G).  Casaregis  en  donne  la  raison  :  c'est  que  le  contrat 
de  mandat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  que  le  man- 
dataire fait  du  mandat,  et  qu'il  est  essentiellement  re- 
quis qu'au  moment  même  de  cette  acceptation  les  deux 
parties  soient  capables  de  consentement;  sans  cela,  en 
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effet,  les  deux  volontés  ne  sauraient  se  lier.  Or,  le  tireur 
failli  en  est  incapable  ,  non  ha  vol  an  là. 

La  maxime  signifie  donc  que  la  faillite  révoque  le  man- 
dat, et  c'est  aussi  ce  que  porte  l'art.  2003  du  Code  Na- 
poléon. 

A  la  vérité,  notre  art.  121  statue  que  :  «  L'accepteur 

t  n'est  pas  restituable   contre  son  acceptation ,  quand 

«même  le  tireur  aurait  failli  à  son  insu,  avant  qu'il  eût 

«  accepté.  »   Mais  cette  disposition  ne  dit  ni  ne  suppose 

que  le  mandat  continue  d'exister. 

Un  commerçant  qui  ne  peut  pas  prouver  qu'on  a  sur- 
pris ou  extorqué  son  acceptation  par  dol  ou  par  violence, 
ne  doit  point  être  admis  à  se  restituer,  et  cela  pour  deu\ 
raisons  :  d'abord,  parce  que  la  faillite  du  mandant  est  un 
cas  fortuit  qu'il  ne  lui  était  pas  impossible  de  prévoir,  et 
qu'en  acceptant  sans  provision,  même  sans  couvertures,  il 
a  été  moins  prudent  qu'il  n'aurait  pu  et  dû  l'être;  la  con- 
fiance n'exclut  pas  toute  prudence.  Il  est  donc  dans  le  cas 
de  la  règle  Quod  quis  sud  culpd  damnuni  sentit,  non  vi- 
detur  damnum  sentite.  En  second  lieu  (raison  marchande 
et  proverbiale) ,  s'il  ne  doit  pas  selon  les  règles  du  droit 
sur  le  mandat,  il  doit  à  sa  signature.  C'est,  dans  le  com- 
merce, nu  article  de  foi,  qu'il  faut  se  garder  d'affaiblir. 
Mais  l'art.  121  lui-même  est  la  confirmation  de  la  règle 
que  la  faillite  du  tireur  révoque  son  mandat  à  l'égard  de 
tous  sans  nulle  exception.  L'accepteur  trop  confiant,  qui 
ne  savait  pas  la  faillite,  y  vient  comme  simple  créancier, 
non  qu'il  soit  mandataire  (le  contrat  n'a  pu  se  former), 
mais  parce  qu'il  a  commis  une  imprudence,  et  que,  ayant 
volontairement  signé,  il  doit  faire  honneur  à  sa  signature. 

285.  —  Les  vrais  principes  sur  la  provision  sont  deve- 
nus l'art.  1  10  du  Code  hollandais. 
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«  Dans  aucun  cas  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
«  protestée  n'a  droit  à  la  provision  faite  par  le  tireur  chez 
«  celui  sur  qui  elle  est  tirée  (1). 

«  Si  la  lettre  n'a  pas  été  acceptée,  la  provision  revien- 
«  dra  à  la  masse,  en  cas  de  faillite  du  tireur. 

«  En  cas  d'acceptation  (2),  la  provision  reste  au  tiré, 
«  sauf  l'obligation  de  celui-ci  de  satisfaire  à  son  obliga- 
«  tion  vis-à-vis  du  porteur.  »  (Traduction  de  M.  Victor 
Foucher.) 

Si  ces  principes  ne  sont  pas  formulés  dans  les  nom- 
breux Codes  publiés  en  Europe  et  en  Amérique  depuis  la 
promulgation  du  nôtre,  on  les  y  observe  comme  consé- 
quences du  principe  universellement  reçu,  que  la  propriété 
des  corps  incertains  et  indéterminés  ne  se  transmet  pas 
nudis  pactis,  par  la  seule  pensée.  Nous  aurions  donc  en 
France  une  lettre  de  change  en  désharmonie  sur  un  point 
capital  avec  la  lettre  de  change  des  deux  hémisphères. 
Telle  n'a  pu  être  l'intention  de  législateurs  qui  expri- 
maient le  vœu  d'une  législation  uniforme  pour  tous  les 
commerçants  du  monde. 

286.  —  En  définitive,  les  principes  du  droit  n'attri- 
buent pas  plus  la  propriété  de  la  provision  au  preneur,  à 
son  cessionnaire  ou  à  ses  sous-cessionnaircs,  que  les 
textes  de  loi  d'où  la  jurisprudence  a  induit  cette  attri- 
bution. 

287.  —  Par  conséquent,  traduire  le  porteur  d'une  re- 


(l)Kt  pourtant,  comme  notre  art.  115,  l'art.  106  du  Code  hollan- 
dais impose  au  tireur  le  devoir  de  faire  provision  chez  le  tiré. 

(2)  Ihcn  entendu  avant  la  faillite  du  tireur  connue  du  tiré.  V.  aussi 
l'ouvrage  précité  de  M.  Daniels,  p.  342,  347,  330. 
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mise,  le  créancier  d'une  quantité  d'argent  monnayé,  en 
propriétaire  hic  et  nùnc  ou  le  devenant  le  jour  de  l'é- 
chéance, soit  de  la  somme  à  recevoir,  soit  de  la  provision 
qui  en  assurerait  le  payement  intégral  ou  partiel,  ce  n'est, 
au  fond  des  choses,  que  lui  conférer  un  privilège  sous 
une  autre  dénomination.  A  l'état  latent  dans  les  arrêts  de 
1830  et  de  1832,  ce  privilège  apparaît,  d'une  manière 
sensible,  dans  ceux  de  1835,  1836  et  1850. 

Posons  donc  nettement  la  question.  Ce  sera  d'ailleurs 
la  débarrasser  de  toute  cette  logomachie  doctrinale  som- 
mairement rappelée  n°  258,  v.  g.,  du  privilège  morale- 
ment justifié,  ou  d'un  créancier  sui  generis  qui,  sans  pré- 
tendre précisément  à  la  propriété,  a  cependant  voulu 
être  plus  que  créancier ,  etc.,  etc.  Le  porteur  a-t-il  quelque 
droit  particulier  sur  la  provision,  oui  ou  non? 

La  loi  des  faillites  étant  éminemment  une  loi  d'égalité, 
nulle  cause  de  préférence  pour  qui  que  ce  soit,  à  moins 
qu'elle  ne  résulte  du  gage,  de  la  rétention,  ou  du  privi- 
lège. Le  porteur  peut-il  se  placer  dans  une  de  ces  trois 
hypothèses  ? 

1  °  Point  de  gage  sans  contrat  de  gage  et  mise  en  pos- 
session du  créancier.  Or,  rien  de  cela  entre  le  tireur  et  le 
donneur  de  valeur. 

2°  Point  de  rétention,  car,  pour  retenir,  il  faut  détenir, 
et  le  porteur  ne  détient,  par  lui-même  ou  tout  autre,  ni  la 
provision,  ni  la  somme  à  remettre,  ou  remise. 

3°  Pas  de  privilège,  car  nul  privilège  sans  un  texte;  le 
mot  lui-même  le  dit  :  priva  lex.  Ce  texte,  où  est-il?  L'ar- 
ticle 149?  Il  n'y  est  point  parlé  d'un  privilège,  seulement 
on  veut  l'en  induire.  Or,  un  privilège  ne  se  crée  pas  plus 
par  des  inductions,  que  par  un  pacte  ou  un  fait  quel- 
conque. 

Donc  le  porteur  n'est  payé  par  préférence  à  la  masse 
t.  v.  31 
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que  parce  que  la  jurisprudence  suppose  à  priori,  ce  qui, 
au  reste,  est  dit  en  toutes  lettres  dans  l'arrêt  du  22  no- 
vembre 1830,  que  les  créanciers  d'un  failli  le  représen- 
tent, sont  ses  ayants-cause,  erreur  capitale,  démontrée 
dans  notre  tome  6,  chap.  3,  et  sur  la  réfutation  de  laquelle 
nous  ne  reviendrons  pas  ici  (i). 

288. — Pour  résumer  toute  cette  discussion  de  pur 
droit,  il  suffit  de  remonter  au  point  de  départ,  au  crité- 
rium du  vrai,  les  définitions  données,  suprd,  n0i  262  et 
263,  du  contrat  et  de  la  lettre  de  change,  et  de  redire 
avec  Scaccia,  Phoonsen,  Raphaël  de  Turri  et  Casaregis, 
l'homme  du  monde  le  plus  versé  qu'il  y  ait  jamais  eu  dans 
le  contentieux  du  commerce  et  du  change: 

Le  seul  contrat  qui  intervienne  entre  le  tireur  et  le  pre- 
neur, c'est  le  contrat  de  change.  Ce  contrat  n'en  implique 
aucun  autre  ;  unum  est  comhium  (2). 

La  lettre  de  change  n'est  qu'un  ordre  de  payer,  donné 
par  le  tireur  au  tiré  ;  nudum  mandutum  in/unctum  alicui 
ut  solval  (3). 

Ni  le  contrat,  ni  la  lettre  n'expriment  donc,  ni  n'impli- 

(1)  A  ce  principe  erroné,  ajoutez-en  deux  autres  qui  ne  lesont pas 
moins  :  1°  que  la  lettre  de  change  est  un  contrat  de  cer-sion  ;  2*  que 
la  convention  suffit  à  transférer  la  propriété,  même  d'une  chose 
incertaine  (gwnw,  quantitcu),  et  vous  avez  la  parfaite  intelligence 
des  arrêts  de  la  Cour  suprême. 

(2)  «  La  lettre  de  change  est  un  contrat  sv-  xistant  par 
«  lui-même,  qui  ne  suppose  aucune  obligation  antérieure  entre  le 
«  donneur  et  le  preneur,  ou  entre  le  tireur  et  le  tiré»  :  Crin  frafftrffr 
2Bect)fetifî  mmnMrf(irf>ftn  befonemr,  fur  ftcf>  frtbft  beftebcnbrv  inrtra^, 
b*r  feine  uûbeie  23crbinbtid)feit  un  ter  bem  îHkitfehjeber  unb  2&d)fd_- 
nebmer,  oberûucbbemîvafftvct  unb  bem  SejOscnenDorauéfeçt.  (Daniels, 

p.  84.) 

(3)  «  Un  mandat  de  payement  sur  un  tiers,  fine  3ImvfiTung  ouf 
einen  ©ritten.  (Jd.,  p.  148,  162.) 
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quent  aucune  cession  de  créance,  aucun  transport  do 
propriété,  aucun  privilège. 

Cela  dit  tout. 

Cependant,  qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  subsidiai- 
rement  deux  passages  de  Pothier  : 

«  Quand  même  il  [le tiré)  aurait  des  fonds  [une  provi- 
«  sion) ,  il  ne  doit  pas  accepter  les  lettres  depuis  que  la 
«  faillite  est  ouverte;  car,  depuis  ce  temps,  un  créancier 
«  du  tireur  (le  porteur)  ne  doit  pas  être  payé  préférable- 
«  ment  aux  autres  (Scaccia,  §2,  gl.5,n°  300)  »  [Change, 
n°  96). 

Donc  la  faillite  du  tireur  a  révoqué  son  mandat. 

i  Le  tireur,  par  ce  contrat  (le  contrat  de  change),  s'o- 
«  blige  envers  l'autre  partie  de  lui  faire  donner,  au  temps 
«  et  au  lieu  convenus,  non  pas  précisément  et  déter- 
«  minément  tels  sacs  d'argent  qu'il  a  fait  remettre  pour 
<>  cet  effet  à  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  mais  une  cer- 
«  taine  somme  dont  il  se  rend  débiteur,  non  cerf  or  an/ 
«  corporwn,  ted  t/t/ant/'faf/s.  C'est  pourquoi,  s'il  arrivait 
«  que  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  vînt  à  perdre,  par 
«  une  force  majeure,  les  fonds  qui  lui  ont  été  remis  par  le 
«  tireur  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de  change,  putà, 
«  par  un  pillage  de  sa  maison  dans  une  sédition,  le  tireur 
«  ne  serait  pas.  pour  cela,  libéré  de  son  obligation,  car 
«  le  principe  que  la  perte  de  la  chose  due,  qui  survient 
«  par  une  force  majeure,  tombe  sur  le  créancier,  et  libère 
«  le  débiteur,  n'a  d'application  qu'à  l'égard  des  obliga- 
«  tions  de  corps  certains  et  déterminés,  mais  il  n'en  peut 
«  avoir  à  l'égard  des  obligations  d'une  somme  d'argent, 
«  à  l'égard  desquelles,  au  contraire,  la  loi  11,  C. ,  Si  cert. 
«  pet. ,  dit  :  Jnccndium  non  exuit  debitorem.  V.  notre  traite 
■  des  Obligations y  n°  658  »  (Change.  n°  58). 

Or,  le  contrat  et  la  lettre  de  change  sont  aujourd'hui 
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ce  qu'ils  étaient  au  temps  de  Pothier,  et  au  temps  de  Po- 
thier  ils  n'étaient  pas  autres  qu'au  temps  de  Scaccia  qu'il 
cite,  et  de  Casaregis. 

289.  — Lorsqu'on  songe  à  la  certitude  de  ces  princi- 
pes élémentaires,  surtout  dans  le  droit  commercial,  et 
qu'on  voit  la  Cour  de  cassation  s'en  écarter  chaque  jour 
en  matière  de  provision,  ne  dirait-on  pas  que  ce  tribunal 
suprême  croit  faire  quelque  chose  d'utile  au  commerce 
dont  l'intérêt  impose  silence  à  toutes  les  règles  du  droit?  Ce 
seraitune autre  erreur  qu'il  est  facile  de  mettre  en  évidence. 

4°  La  jurisprudence  est  contraire  à  l'intérêt  et  au  bon  ordre 
du  commerce. 

290. — Quand  je  paye  à  Jacques,  compté  comptant, 
le  prix  de  \  00  mètres  de  tel  velours  qu'il  doit  me  livrer 
de  ce  jour  en  trois  mois,  s'il  vient  à  faillir  avant  le  mesu- 
rage,  j'aurai  beau  dire  qu'il  y  a  dans  son  actif  vingt  fois 
plus  de  velours  de  la  même  espèce  qu'il  n'en  faut  pour 
exécuter  son  obligation  envers  moi;  je  n'en  serai  pas  moins 
créancier  à  dividende.  Je  ne  serais  même  pas  autre  chose, 
m'eût-il  vendu  des  corps  certains  et  déterminés,  v.  y. ,  ses 
huit  chevaux  de  trait  et  ses  deux  voitures  de  transport, 
bien  désignés  dans  l'acte. 

Pourquoi  donc  en  serait-il  autrement,  si  Pierre  a  payé 
à,  Jacques  la  valeur  d'une  traite  fournie  par  celui-ci  qui, 
avant  de  faillir,  en  avait  fait  la  provision  chez  le  tiré? 

Serait-ce  à.  cause  de  la  faveur  duc  à  la  lettre  de 
change?  Mais  l'achat  et  la  vente  ne  sont  pas  moins  favo- 
rables, et,  à  tout  prendre,  ils  le  sont  même  plus,  puisque, 
sans  eux,  il  n'y  aurait  pas  de  commerce,  et  que,  sans  le 
commerce,  la  lettre  de  change  n'existerait  pas,  ou  serait 
à  peu  près  inutile. 
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La  condition  de  Pierre  et  la  mienne  sont  exactement 
identiques  Si  Jacques  a  fait  provision  chez  le  tiré  pour 
payer  sa  lettre  de  change,  il  a  aussi  en  magasin  provision 
plus  que  suffisante  pour  satisfaire  à  mon  achat.  Si  mes  ve- 
lours n'étaient  pas  encore  exigibles,  sa  traite  ne  l'était  pas 
davantage.  S'il  peut  me  dire  fidem  habuisti  de  merce  Ira- 
dendâ,  je  puis  lui  répondre  fidem  habuisti  de  pecuniâ  sol- 
vendd.  Si  la  marchandise  n'était  pas  mesurée,  l'argent 
monnayé  n'était  pas  compté,  et,  si  je  n'étais  pas  proprié- 
taire de  la  marchandise  à  mesurer,  il  ne  l'était  pas  de  la 
somme  à  compter.  Notre  position  étant  donc  égale  en  tous 
points,  ayant  donc  tous  les  deux  également  suivi  la  foi 
du  failli,  et  couru  des  chances  égales,  un  sort  égal  doit 
nous  attendre  tous  deux  (V.  t.  6,  ch.  3,  §  2).  Porter  at- 
teinte à  cette  égalité,  c'est  violer  la  loi  des  faillites. 

291.  —  Après  tout,  quelle  si  grande  influence  peut 
donc  avoir  sur  la  circulation  de  la  traite  la  promesse  du 
tireur  ou  l'obligation  que  l'art.  115  lui  impose  de  faire 
une  provision  qu'il  peut  s'abstenir  de  faire,  ou  retirer  jus- 
qu'au dernier  moment,  sans  que  sa  promesse  ou  la  loi  ait 
aucune  autre  sanction  que  les  dommages-intérêts  dans 
lesquels  se  résout  toujours  l'inexécution  de  l'obligation  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire?  Et  que  signifient  pour  le  failli, 
pour  le  porteur  lui-même,  ces  dommages-intérêts  ?  En 
bonne  vérité,  est-ce  bien  là  ce  qui  détermine  le  preneur? 
Ce  qui  le  détermine,  c'est  sa  confiance  dans  la  solvabilité 
de  celui  qui  fournit  la  lettre  de  change. 

Quant  aux  cédants  et  aux  cessionnaires  que  fort  souvent 
de  grandes  distances  séparent  du  tireur,  la  plupart  d'entre 
eux  ne  le  connaissent  même  pas,  et  c'est  un  des  motifs 
pour  lesquels  le  Code  de  1 807  les  a  exonérés  de  l'obliga- 
tion dont  les  chargeait  l'édit  de  1673,  de  prouver  la  pro- 
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vision,  quand  les  diligences  avaient  été  tardives  (M.  Vin- 
cens,  t.  2,  p.  335).  En  général,  ce  que  le  preneur  a  fait 
à  l'égard  du  tireur,  chaque  cessionnaire  le  fait  à  l'égard 
de  son  cédant.  Il  se  détermine  par  la  solvabilité  qu'il  con- 
naît ou  qu'il  croit  connaître  à  la  personne  avec  laquelle  il 
contracte,  et  non  par  d'impossibles  calculs  de  probabilités 
sur  la  future  existence  d'une  provision,  toujours  subor- 
donnée au  vouloir  discrétionnaire  d'un  tireur  inconnu  ou 
connu. 

En  quoi  donc  peut-il  être  utile  au  crédit  de  la  lettre  de 
change  d'attribuer  au  porteur  la  propriété  de  cette  vague 
espérance  ?  Ah  !  si  ce  sacrifice  de  la  règle  du  droit  lui  était 
nécessaire  ou  seulement  de  quelque  utilité,  on  peut  en 
être  certain,  le  commerce  s'y  serait  résigné  bien  avant  la 
jurisprudence.  Sous  la  pression  incessante  de  ses  besoins 
mobiles,  il  se  fait  législateur  par  ses  propres  usages,  ipse 
nbi  est  1er,  et,  quand  on  écrit  des  Codes,  ce  sont  ces 
mêmes  usages  qui  s'y  traduisent  en  lois,  tantôt  bien,  tantôt 
mal.  Or,  dans  sa  marche  progressive  à  travers  les  siècles, 
le  commerce  a-t-il  jamais  senti  la  nécessité  ou  l'utilité  de 
s1  écarter  des  règles  reçues  touchant  la  lettre  de  change 
qu'il  a  lui-même  inventée?  On  n'en  découvre  pas  le  plus 
léger  indice  dans  les  temps  modernes,  ni  dans  les  temps 
antérieurs.  Nest-ce  pas  la  preuve  évidente  que  rien  ne 
sollicitait  l'abandon  de  l'ancien  principe  suivant  lequel 
la  faillite  du  tireur  révoque  le  mandai  du  tiré,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  la  provision  reste  dans  l'actif  du  failli?  Ou 
plutôt,  n'est-ce  pas  la  preuve  évidente  que  l'intérêt  du 
commerce  repousse  toute  innovation  à  cet  égard  comme 
pleine  d'injustice  et  de  périls? 

292.  —  Voyez,  en  effet,  où  conduit  le  nouveau  sys- 
tème: 
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Un  commerçant  à  grandes  affaires,  dont  le  luxe  a  com- 
mencé, et  la  coulisse  achevé  lamine  (l'un  conduit  souvent 
à  l'autre),  sent  qu'il  ne  peut  plus  retarder  sa  chute  ;  venu 
hora.  Mais,  il  a  conçu  un  projet  ;  et,  comme  des  moyens 
sûrs  de  le  conduire  à  bonne  fin  lui  sont  tout  préparés  par 
la  jurisprudence,  voici  les  deux  partis  à  l'un  desquels  il 
s'arrête  : 

Ou,  désespérant  d'obtenir  un  concordat,  il  s'entend 
avec  des  amis  pour  mettre  quelque  chose  de  côté  (c'est  le 
mot  consacré),  ou  il  veut  du  moins  en  favoriser  d'autres 
avec  de  proches  parents,  et  l'idée  lui  sourit  aussi  de  se 
venger  des  reproches  menaçants  de  quelques  créanciers 
indignés  de  sa  conduite  ;  ou  bien,  dans  l'espoir  d'être  re- 
placé à  la  tête  de  ses  affaires,  et  de  devenir,  aux  dépens 
de  ses  victimes,  beaucoup  plus  riche  qu'il  ne  le  fut  jamais, 
il  veut  se  concilier  la  bienveillance  de  certains  autres 
créanciers  dont  il  sait  que  le  suffrage  et  l'influence  per- 
sonnelle décideront  de  son  sort.  Le  voilà  donc  à  l'œuvre, 
et ,  mesurant  la  répartition  de  son  actif  sur  la  haine  ou  la 
faveur  dont  il  est  animé,  et  sur  son  intérêt  criminel,  il 
paye  ou  règle  les  créanciers  de  prédilection  en  lettres  de 
change  au  payement  desquelles  il  pourvoit  entièrement  ou 
partiellement ,  ici  par  des  espèces ,  là  par  des  marchan- 
dises ou  des  connaissements,  ailleurs  par  des  effets  de 
portefeuille,  etc..  Quant  à  la  provision  de  ses  autres 
traites,  il  se  garde  bien  de  la  faire,  ou,  s'il  l'a  faite,  il  a 
grand  soin  de  la  retirer  avant  les  échéances. 

A  point  nommé,  la  faillite  éclate,  et,  grâce  à  la  juris- 
prudence, les  porteurs  parents  ou  amis,  et  ceux  qu'on 
redoutait  le  plus,  ont  la  certitude  d'être  payés,  les  uns, 
intégralement,  les  autres,  en  grande  partie. 

Les  esprits  ainsi  disposés,  vient  la  demande  d'un  con- 
cordat. C'est  alors  qu'il  est  touchant  d'entendre  chaque 
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porteur  désintéressé  ou  assuré  de  l'être,  se  répandre  en 
éloges  sur  la  loyauté,  la  stricte  économie,  l'exacte  probité 
du  failli ,  victime  de  malheurs  qu'il  ne  méritait  pas  : 
Expandet  super  his,  etiàm  stillabit  amicis 

Ex  oculis  rorem 

Nous  n'exagérons  pas  ;  ceci  est  vrai  à  la  lettre.  Nous  en 
attestons  tous  ceux  qui,  comme  nous,  ont  assisté  à  des  as- 
semblées de  créanciers,  dans  quelque  grande  faillite. 
Bref,  concordat  à  10  ou  15  p.  100  (I).  A  certains  créan- 
ciers, tout  l'actif;  aux  autres,  presque  rien,  ou,  plus  exac- 
tement, rien  du  tout,  car  la  perte  des  intérêts  absorbe,  et 
bien  au  delà,  les  10  ou  15  p.  100. 

Ainsi,  sans  sortir  de  son  cabinet,  un  misérable  ban- 
queroutier dont  on  ferait  un  forçat  si  l'on  pouvait  avoir 
des  preuves  (chose  à  peu  près  impossible  en  la  matière 
dont  il  s'agit!),  aura  distribué  entre  ses  créanciers,  uti 
wluer.it ,  les  débris  de  sa  fortune,  gage  commun  de  tous, 
aussi  commodément  qu'un  père  de  famille  partage  son  pa- 
trimoine à  ses  enfants.  Moyen  effrayant  de  faciliter  les 
banqueroutes  frauduleuses!  Moyen  non  moins  effrayant 
de  dépouiller  impunément  en  silence  la  masse  des  créan- 
ciers au  profit  de  porteurs  inconnus  de  lettres  de  change, 
quelquefois  aussi  inconnues  (2);  et,  pour  que  rien  n'y 

(1)  Dans  l'affaire  Demiannay,  qui  a  duré  près  de  trois  mois,  à 
Rennes,  et  où  l'on  a  pu  faire  un  cours  fort  instructif  de  fraudes  et 
de  friponneries  commerciales  omnis  generis,  nous  avons  entendu  un 
témoin  auquel  on  reprochait  une  ou  deux  faillites,  s'écrier  en  pleine 
audience:  Je  suis  un  parfait  honnête  homme,  car  mes  créanciers 
m'ont  signé  un  concordat  à  douze  pour  cent! 

(2)  C'est  ce  que  dit  avec  raison  un  arrêt  de  Toulouse,  du  17  avril 
1821. 

II  est  d'ohservation  que,  dans  les  grandes  faillites,  on  voit  pres- 
que toujours  survenir  des  lettres  de  change  qui  couraient  le  monde, 
et  qu'on  ne  connaissait  pas.  On  est  si  peu  exigeant  sur  la  tenue  des 
livres! 
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manque,  cest  un  moyen  de  choix,  d'un  effet  infaillible, 
car,  à  moins  de  convaincre  le  porteur  de  la  complicité 
d'une  fraude  (et  peut-être  n'eut-il  jamais  de  relations  avec 
le  failli),  que  peut-on  lui  opposer,  saisi  qu'il  est  de  la 
traite ,  ni  plus  ni  moins  que  si  le  tireur  la  lui  eût  remise 
en  mains  propres  ! 

Ce  qu'auront  fait  en  grand  le  riche  banquier  et  le  groï- 
négociant ,  un  médiocre  commerçant  le  fera  plus  facile- 
ment encore  sur  une  moindre  échelle,  en  antidatant  les 
ordres  (1). 

Tel  est  pourtant  l'inévitable  résultat  d'une  jurispru- 
dence fondée  sur  le  faux  principe  que  la  propriété  d'une 
quantité  d'argent  se  transmet  solo  consensit,  et  sur  un 
texte  interprété  en  sens  inverse  de  son  intention,  l'art.  1 49, 
auquel,  pour  n'avoir  pas  bien  dit  ce  qu'il  voulait  dire,  on 
fait  dire  ce  qu'il  ne  dit  pas  et  ne  voulait  pas  dire. 

293.  —  Rien  donc  ne  justifie  le  nouveau  système,  ni 
la  législation  du  Code,  ni  le  droit  de  change,  ni  les  études 
de  la  science  ou  les  traditions  de  la  coutume  (2),  ni  l'in- 
térêt du  commerce. 

Demandez  au  plus  savant  jurisconsulte  de  la  Rome 
moderne,  si  le  tiré  qui  connaît  la  faillite  du  tireur  peut 
accepter  ?  Non ,  répondra-t-il  ;  déclara  nt  post  habitam 
notitiam  seu  publicam  vocem  et  famam  de  decoctione  tra- 

(1)  Très-juste  observation  de  la  Cour  de  Toulouse  dans  son  arrêt 
su  sdaté. 

(2)  Nemo  possit  in  aliquo  loco  solvere  aliquam  partitam,  vel  ali- 
quod  debilum  pio  computo  cujusvis  post  habitam  notitiam  et  seu 
post  publicam  vocem,  seu  famam  in  eo  loco,  ai  quem  fuerit  taie  de- 
bitum  directum,quôd  ille  qui  misitdebitum,  seu  cui  spécial  tracta 
esset,  seu  remansi-set  ruplus;  saho  nisi  realiier  et  bonâ  fide  tali> 
partita  finsset  jam  acceptata  antè  dictam  notitiam,  seu  famam... 
(Statut,  gen.,  ch.  14;  deTurri,  Disp.  2,  q.  22). 
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hentis,  nemo  possit  illam  (tractam)  acceptare  nec  libéré 
nec  super  protestu,  nui  acceptàsset  prias  (Scaccia,  §  2, 
gl.  5,  nos  339,  391). 

Faites-vous  la  même  question  au  jurisconsulte  de  Gè- 
nes, même  réponse  :  Se  al  tempo  deW  acettazione  délia 
traita,  Caio  sa  il  fallimento  di  Tizio  traente,  ?ion  deve  in 
alcun  modo  accet tare,  nepagare  la  tratta  di  Tizio,  perchr 
sarebbe  in  frode  e  pregiudizio  de  creditori  di  âetto  Tizio 
(Casareg.,  Camb.  instr.,  cap.  3,  n°  22;  V.  aussi  Da- 
niels, p.  342). 

A  l'enseignement  de  la  science,  voulez-vous  joindre  la 
lumière  de  la  pratique,  Phoonsen,  cet  homme  si  profon- 
dément versé  dans  l'art  du  change,  vous  dira  avec  la  cou- 
tume commerciale  : 

«  Le  porteur  n'a  aucun  droit  de  préférence  sur  les 
<i  effeis  que  le  tiré  peut  avoir  en  son  pouvoir  pour  compte 
«  du  tireur,  quand  même  la  lettre  n'aurait  été  tirée  quel 
«  bon  compte  de  ces  effeis  (1),  »  c'est-à-dire,  quand  même 
la  provision  eût  été  stipulée  et  faite  au  moment  de  l'émis- 
sion de  la  lettre. 

Voilà  sous  quelle  influence,  à  la  faveur  de  quels  prin- 
cipes, a  grandi  et  s'est  développée  cette  valeur  de  crédit 
qu'on  a  nommée  lettre  de  change. 

294.  —  L'autorité  de  la  Cour  de  cassation  est  grande, 
sans  doute;  il  n'en  est  pas  qui  l'égale.  Grande  est  aussi 
l'autorité  des  fondateurs  du  droit  commercial.  Mais  la 
nature  des  choses  et  la  force  des  conséquences  en  ont  une 


(I)  Lois  et  coutumes  du  change,  oh.  41,  art.  10,  trad.  de  P.  Ricard, 
Amsterdam,  I715j  Poth  er,  n°9rt;  Dupuisde  la  Serra,  eh.  9,  n°  22; 
Frémery,  p.  165;  Horson,  quest.  64-«7  ;  Boulay-Paty,  t.  2.  p.  31  ; 
Daniels,  p.  347,  3..0. 
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qui  s'impose,  et,  de  là,  ces  nombreuses  protestations  qui, 
malgré  les  arrêts  qui  cassent,  se  reproduisent  sans 
cesse  (1). 

La  Cour  de  cassation  de  Belgique  suit  une  jurispru- 
dence opposée  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
de  France.  Ce  sont  les  mêmes  articles  que  l'une  et  l'autre 
Cour  visent  et  interprètent.  Le  lecteur  qui  aime  à  com- 
parer et  à  juger  ne  lira  pas  sans  intérêt  l'extrait  suivant 
d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  royaume  des  Belges, 
du  25  juin  1840. 

«  Attendu  que  l'unique  question  que  soulèvent  les  cinq 
«  moyens  du  pourvoi  consiste  à  savoir  si  la  provision 
«  faite  chez  le  tiré  est  acquise  au  porteur,  du  moment  de 
«  la  délivrance  d'une  lettre  de  change  de  telle  sorte  que 
«  la  faillite  du  tireur,  survenue  avant  l'acceptation  et  l'é- 
«  chéance  de  la  traite,  ne  puisse  enlever  au  preneur  le 
-<  droit  qu'il  prétend  avoir  sur  cette  provision  ; 

«  Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  110,  115. 
«  116,  117,  120,  121,  162,  170,  171,  C.  comm.,  il 
«  résulte  que  le  contrat  qui  intervient  entre  le  donneur  de 
i  valeur  et  le  tireur  n'est,  en  réalité,  qu'une  obligation 
«  dans  le  chef  de  celui-ci,  de  faire  que  la  somme  qui  est 
«  l'objet  du  contrat  de  change,  se  trouve  à  la  disposition 
«  du  preneur  au  lieu  indiqué,  mais  seulement  au  jour  de 
«  l'échéance  fixée  dans  la  lettre  de  change  ;  qu'il  en  ré- 
«  suite  aussi  que  le  tiré  reste  entièrement  étranger  à  cette 


(1)  V.  Le  Hir,  Annales,  1851,  2,  180;  Journal  du  râlais,  1852,  1, 
p.  193;  Paris,  10 juin  1828,  cassé,  22  novembre  1830;  Montpellier, 
1er  juillet  1831  ;  id.  10  décembre  1831,  eassé,  7  décembre  1833; 
Caen,  27  mars  1832,  cassé,  3  août  1835;  Valence,  20  novembre 
1844,  cassé,  19  novembre  1850;  Toalouse,  17  avril  1821  ;  Aix,  12 
juin  1823;  Paris,  18  avril  1833;  Rouen,  11  juin  1838;  Paris,  U  no- 
vembre 1850;  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  20  février  1851. 
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«  obligation,  tant  que  ce  dernier  n'est  pas  lié  envers  le 
«  preneur  par  son  acceptation,  seul  moyen  qu'ait  le  por- 

•  leur  de  la  lettre  d'en  assurer  le  payement  à  l'échéance  : 
«  que,  par  conséquent,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'accepta- 
«  tion,  et  alors  même  que  le  tiré  aurait  provision  soit  au 

*  moment  de  la  création  de  la  traite,  soit  postérieure- 
«  ment,  elle  n'est  pas  transférée  au  porteur,  dont  les 
«  droits  envers  le  tiré  acceptant  ne  naissent  même  pas  de 
«  l'existence  d'une  provision  entre  ses  mains,  mais  du 
«  fait  de  l'acceptation,  qui  alors  rend  celui-ci  débiteur 
«  personnel  de  !a  lettre  de  change;  d'où  il  faut  nécessai- 
«  rement  conclure  que  la  lettre  de  change  ne  peut  être 
«  considérée  comme  la  cession  d'une  créance  représentée 
«  par  la  provision,  puisque  le  tireur  conserve  la  propriété 
«  de  cette  provision  jusqu'au  payement...  » 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  aucune 
«  des  dispositions  invoquées,  a  fait  la  juste  application  des 
«  principes  qui,  en  cette  matière,  résultent  tant  du  texte 
«  que  de  l'esprit  du  Code  de  commerce.  —  Rejette,  etc.» 

Après  une  étude  longue  et  consciencieuse,  nous  restons 
convaincus  que  les  arrêts  de  la  Cour  suprême  ne  sont 
conformes,  ni  aux  principes  du  droit,  ni  aux  textes  du 
Code,  ni  à  l'intérêt  public  du  commerce.  Mais,  pleins  de 
confiance  dans  le  savoir  éminent  de  la  Cour  régulatrice, 
dans  son  sentiment  du  juste,  dans  sa  sainte  mission  de 
garder  et  protéger  la  loi,  nous  aimons  à  lui  reporter  le 
beau  témoignage  que  Raphaël  de  Turri  rendait  autrefois 
à  la  célèbre  Rote  de  Rome  (  1  ) . 


(1)  Aman)  Rotae  auditores  suas  decisiones  iterùmsub  pru3lopremi 
idfô  nimirùm  solùnimodô  éditas,  ut  ad  certiorem  verilatis  et  jus- 
titiœ  indaginem  iteiùm  premantur.  Quâ  in  re  tantns  est  justitia1 
anior,  tanta  in  patiibus  illis  veri  cura,  religio,  ut  non  mod6  jam  ab 
ipsis  decisa  oppugnari  acquis  animis  patianlur;  sed  non  rar6  eodeni 
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«  Elle  ne  craint  pas  d'appeler  sur  ses  arrêts  la  liberté 
«  d'examen,  parce  qu'elle  sait  que  du  sein  de  la  discus- 
«  sion  jaillit  la  vérité.  Amie  constante  du  vrai,  loin  de 
«  s'offenser  de  quelques  critiques,  loin  de  couvrir  quel- 
«  ques  rares  (1)  erreurs  de  l'égide  de  la  prescription, 
«  elle  se  fait  un  devoir  de  reviser  le  point  douteux,  et,  s'il 
«  y  a  lieu,  une  vertu  de  se  réformer  elle-même  (2).  » 

Notre  Cour  de  cassation  en  a  donné  plus  d'un  exemple, 
et  c'est  une  des  gloires  de  son  sacerdoce. 

Nous  hésiterions  cependant  à  lui  présenter  cette  hum- 
ble requête,  si,  par  un  scrupule  dont  l'excès  même  (3) 
aurait  droit  à  nos  respects,  elle  avait  encore  quelque  motif 
de  se  croire  astreinte  à  toujours  prendre  la  loi  au  pied  de 
la  lettre  (4).  Mais  aujourd'hui,  dépositaire  officiel  de  l'es- 
prit qui  la  vivifie,  et  son  unique  interprète  (5) ,  ce  sénat 

stepiùsprogosito  dubio  priores  decisiones  corrigere  non  dedignen- 
tur...  Penès  religiosissimos  patres  in  melius  reformandi  decisa 
nullà  reluctante  temporis  prœscriptione  (Disp.  3.quaest.  1.  V.  aussi 
notre  t.  1,  n°  21). 

(1)  Le  tribunal  le  plus  laborieux  de  France  est,  sans  contredit,  la 
Cour  de  cassation.  Cette  Cour  prononce  chaque  année  d'innombra- 
bles arrêts,  parmi  lesquels  trois  ou  quatre  peut-être  où  elle  aura 
pu  faire  erreur.  Le  propre  de  ces  quelques  arrêts  est  de  tomber  for- 
cément dans  la  controverse  des  jurisconsultes,  parce  que  les  arrêts 
des  Cours  souveraines  ne  sont  jamais  ou  presque  jamais  rendus  en 
pur  point  de  droit,  et  que,  à  la  Cour  suprême,  il  ne  s'en  rend  pas 
d'autres. 

(2)V.  aussi  notre,  t.  i,  n°2l;  t.  4,  n°  7. 

(3)  V.  art.  4  du  Code  Napoléon.  La  loi  y  reconnaîtelle-même  qu'ello 
peut  quelquefois  être  obscure  ou  insuffisante. 

(4)  Quand  le  tireur  pour  compte  se  pourvoyait  en  cassation  con- 
tre un  arrêt  qui  le  déclarait  obligé  envers  l'accepteur  en  vertu  de 
l'art.  H5,  la  Cour  répondait  qu'il  n'appartenait  ],as  aux  tribunaux  de 
juger  la  loi;  qu'ils  devaient  l'appliquer  telle  qu'elle  était,  sans  qu'il  leur 
fût  jamais  permis  de  l'étendre  ou  de  la  restreindre  par  aucune  considé- 
ration, quelque  puissante  qu'elle  put  être  (V.  Sirey,  17,  2,  379). 

(o)  Loi  du  Ie' avril  1837» 
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judiciaire  déclinerait  un  devoir  (et  il  en  est  incapable) , 
en  se  déniant  le  droit  de  dire,  lorsque  le  cas  l'exige  :  Non 
lex  est  quod  scriptwn  est,  sed  quod  legislator  volait,  et 
quod  judicio  suo  probavit  et  recepit.  Sans  cela,  il  eût 
beaucoup  mieux  valu  laisser  au  commerce  ses  usages  non 
écrits,  que  de  les  travestir  en  lois  dont  quelques-unes, 
inintelligibles  à  la  raison,  réagissent  sur  les  autres  et  les 
obscurcissent.  Pouvant  donc  désormais,  en  toute  sûreté 
de  conscience,  rechercher  dans  les  textes  que  le  porteur 
invoque,  quelle  intention  les  a  dictés,  plutôt  que  de  s'ar- 
rêter au  sens  littéral  des  termes,  la  Cour,  modifiant  sa  ju- 
risprudence (qu'elle  nous  permette  cet  espoir),  les  appli- 
quera dans  un  sens  plus  compatible  avec  la  volonté  du 
législateur  qui,  à  coup  sûr,  n'a  pu  vouloir,  ni  disposer 
contre  la  nature  des  choses,  ni  ouvrir  une  porte  à  la  ban- 
queroute frauduleuse,  fléau  plus  funeste  au  commerce  que 
la  piraterie  et  l'embargo. 


FIN   DU    CINQUIEME   VOLUME. 
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